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Avis fut ce quatrième volume, 

T . ■' • . 

•u £ S ratfûfls g» nous ayoieot obligés à rejeiief 

ks&Qâiofia à bitiWle chronologique 4e chaqM 
volirnuB, & q\x^ oqu3 at ons expoCée*. f n annon« 
cane la trdCèRif > ne ftibiiil^m plus » nouravons 
placé, dans celui-ci, la mention decesAwftioM 
à la fuite de chaque décret. Cette nouvelle difpo* 
/ition paroitra (ans doute plus naturelle & fur- 
tout plus commode , & nous la fuivrons à l'ave- 
nir autant qu'il nous fera poflîble. 

Les tables chronologiques que nous n'avions 
ajoutées que pour y adapter les fanâions qui 
manquolent dans le corps de l'ouvrage « ayant 
paru utiles à beaucoup de perlbnnes, & l'étant en 
effet , par l'avantage qu'on y trouve de parcou-*. 
rir d'un coup- d'oeil la fuite entière des décrets 
ou plutôt de leurs fommaires , & cela dans un 
petit nombre de pages , nous continuerons de 
joindre , dans chaque volutne , cette table à 
celle des matières qui a un autre genre d'utilito» 

Nous profiterons de cette occafion pour raf- 
forer les perfonnes qui pourroîent avoir encore 



quelques inquiétudes fur la contînuatioti de 
cette coUeâion. , 

Nous avons pris rengagement de la com- 
pletter & de fournir entièrement notre carrière^ 
nous le renouvelions ici. Le cinquième volmne 
eft (bus peefle » 8c les autres lé fuirront avec 
la même exaâitnde. Enfin , nous le répétons , 
nous ne^ nous; arrêteront qu'avec PaffemUée 
nationale* 
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CHRONOLOGIQUI 

Des Décrets contenus dans ce volume 

Juin 17^0, 

S iVLuNlCiPALiTÉdeParis,coinmU 

pour exercer les foaâicms d'adminiftra 

don de département , relativement au 

biens eccIéfiafUques* Pages 30 

Sanêiîonné le 1% du menu mois, (i) 

I J Continuation de la perception du drdi 
de demi-doublement du pied fourchu , ai 
profit de rhôpital de Rouen. 

ij Siège de TadminiAratioa du 7^. dîAriâ d 
département de Saône & Loire , fixé 
Marcigny. 

15 G)miniiation dans le Hainault » des dro 



(i) Cette UnSùma a éié oubliée à la fuite da d^cr 
Tomt IV. ^ 



Juin 17^6. 

cornus feus le nom de criées de Mans ou 
dèmaîn^s Jki Hatndul^ 3 

16 Vervins , défini tixement chef-lieu ^dedif- 

trSa iéiu dépaneiuént At l^Aifue* 5 

17 Rcpréfemation à la fédération des rég\- 

mens des^ colonies , port de l'Orient , 
matelots, &c. . . 6 

17 La ville d'Aubagne décrétée iw^ partie 
du diftriade Marfeille. 7 

tj Les foi-difans catholit^uts tdt Nîmes & 

d'Uiés , fignataires de délîbératiorfs «fédi - 

tîeufcs , mandés à là barre , & privés / 

des droits de citoyens aftife. Information 

- ordonnée des troubles de Nîmes. 8 

17 Liberté rendue au maire de Perpignan , 

détenu dans la citadelle. 10 

i€ Apport 'des pièces de Taffaire de M. de 
Mirabeau , !e jeimè , avec fon régiment. 
Ce député mtindé à Taffemblée, Ordres 
pour fa sûreté, 10 

18 Ordre de payer les dîmes , champarts , 

terrages, &c. & défenfes d^apporicr au— 
cxin trouble âf leur perception, 1 x 
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19 Caiffe d^efcompte tenue de remettre 30 
millions au premier minifire des finan- 
ces. 17 

jp Rédu6tion de la dépenfe publique. Régie 

des domaines. 18 

19 Mftme objet. ÂdminiftratioD des polies. 

20 

19 Honneurs & rècompenfes accordés aux 

vainqueurs de la Bafiille. ai 

29 Témoignages de fatisfaâion donnés par 

Taiïemblée au bataillon des chaiTeurs de 

KouffiUon, pour fon patrtottfme* 24 
ip Abolition de la nobleiTe héréditaire , des 

titres , -armoiries, livrées, &c. 24 

20 Autcrifation aux villes , bourgs , &c. por- 

tant les noms de leurs feigneurs, de re- 
prendre leurs noms anciens. 26 

20 Enlèvement des 4 figures enchaînées aux 
■pieds de Xouis XIV , à la Piace-des- 
Viftoîres. 26 

%i Etabliâement d'une cour fupérieure , à 
Dijon , pour remplacer le parlement. 27 

2ï Difpo&tions fur la )ouiâ»nce des dîmespgf- 

a a 
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,„ du affai'" *•" 
40 
Veftions. AO 

niftra«uis de No- 
tendre extcatoirc» 
es officiers »umci- 

4Î 
ville d'Angers. ^6 
ourgd'Arfay. 47 
officiels BDumcipaux 

48 
immunc de-FavamI. 

49 
d'Olonne, fo 

ters municipaux de 
desdroksfurrcnirée 
de l'eau- de- vie, j-o 
Je deSnarre. fi 
ill« de Lyfving. ji 
r la ville de Saint- 
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Juin J^^o, 

fédées en France par <ks étrangers , & 

* chez rétrangei- par ^cs Français* 3 1 

2i Emprunt permis à Thôpital de Bourges. 

21 Liberté de la circulation des grains & au« 

très denrées , entre la vallée d*Arani , 
province Efpagnole , & le Comminges. 

3S 

îï Différens comptes de recette & états de- 
mandés an premier miniâre des fînar-» 
ces. 3"^ 

ai Continuation des pouvoirs des commif- 
faires du roi , dans le département du 
Gard, jufqu'aurétabliflement de la tran- 
quillité à Nîmes. 37 

22 S'n'ge d'admînîftratîon du département de 

Maine & Loire fixé à Angers. 38 

27. Chaumont, définitivement fiége de Tad- 

miniftration du département de la haute 

Mnrne, 38 

22 Députés abfens privés de leur indemnité. 

38 

aa Nullité d'awftconde immicipslité formée 
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Juin ijSfO, 

par les citoyens de Montmartre, habS< 
tant certaine partie de terrein, 34 

22 Ordre pour la difcufTion dts affaires di 
foir dans raiTembUe. 4c 

22 Divifion de Paris en 48 feâions^ 4c 

23 Autorifation aux adirinifirateurs de No- 

gent-Ie-Rotrou de rendre exécutoires 
les rôles faits par les efikiers munici- 
paux. 45 
23 Emprunt permis à la ville d*Angers« 4^ 
23 Impcûtion dans le bourg d'Arfay. 47 
23 Emprunt permis aux cfEcUrs muaicipau)! 
de S/ey- fur-Saône. 4S 
23 Impofuion. dans la commune de-Favaud, 

49 
23 Impofition aux fables d'Olonne. {C 

23 Pcrmiiîion aux officiers municipaux de 

Cherbourg de lever desdroks fur Tentréc 

du vio y du cidre & deTeau-de- vie. yc 

23 loipofition dans la ville de Briarre. 5 

23 Emprunt permis à la ville de Lyfving. % 

£3 Mèmt permiûion pour la ville de Sain 

Flour. s 5 

«3 
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Juin f7po. 

^3 Communç dc^ Baron autorifèe à. retirer 
certains fonds. ^3 

a 3 Impofîtion dans la ville de Muret. 54 

a4 Commiffaires du roi dans le département 
de la Charente-inférieure , autorifès à 
ordonner les convocations pour la no- 
mination des députés à la fédération : 
incorporation des anciennes milices 
bourgeoifes dans les gardes nationales. 

55 
14 Défènfes aux corps adminiftratifs de don-^ 

ner à leurs délibérations le nom de 

décret ^ &c. 57 

24 Fixation fy répartition de la paie des 
troupes de toutes armes. 58 

aj Renonciation des vainqueurs de la Baf* 
tille aux diftinftions & récompenfes à 
eux accordées. 65 

aj Confirmation de réleftion de la munici- 
palité de Rioms, faite le 7 février, 65 

a^ Emprunt permis à la ville de Lyon. 66 

A5 &eaion des juges-confuls , provifoireaient 
faite comme ci- devant* 6.7 
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Juin 17ÇO» 

iS Autorîratîon au comité d'aliénation de 
traiter avec les commifTaires des fec- 
tiens de Paris , pour la vente des do- 
maines nationaux. 68< 
3.5 Aliénation des domaines nationaux aux 
particuliers. 69 
26 Saint-Florentin , chef-lieu de fon dîftriô.Sa 
26 Impofition dans la ville de Fécamp. 82 
26 Perception des droits d*aides fur les bef- 
tiaux, les jours de franc- marché à Beau- 
vais. 83 

25 CommiiTaires dû roi dans le département 

du nord , chargés de faire exécuter , lors 
des aifemblèes éieâorales , les décrets 
qui les concernent. 84 

26 Difpofitions pour la prompte confeâion 

des rôles dans les départemens, notam- 
ment dans celui de TAin : époque de la 
ceffation des fondions des intendans, 
&c. 87 

26 Confirmation ie la délibération prife dans 
le département de la Haute-Saône fur 
la difeite des grains, 87 
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Juin /7po. 

lé Nullité du décret prononcé contre M. de 

Lautrec. Ce député mandé à raflemblée. 

Pourfuites permifes ou interdites contre 

les députés. 88 

26 Principes conftitutionnels » & bafes de 

Torganifation de la marine. 89 

16 Impofition desprofefTeurs des collèges de 

Paris , pour les éleâions de cette année, 

26 Explication relative au droit de vaine- 

pâture. 96 "* 

a/ Penfions, Paiement de partie d'arrérages : 
fufpennon de celui des penfions en gé- 
néral : exceptions pour quelques-unes. 

97 

27 Franchife de .certaines foires , continuée* 

100 

28 Défignation de ceux qui doivent payer les 

impofitions fur les biens domanî^iux & 

eccléfiafliques. ici 

28 Paiement à l'entrepreneur de la fabrique 

des cuirs anglois à Pont- Eàu-de- mer. 

loa 



Juin l'/gol 

s8 A^ivitè & fondions des afTcmblèes admt- 
nîftratives. 193 

28 Bonne conduite de Tafiemblée éleâorale 
du département du Gard pendant les 
troubles : MM. Vigier , Sarrazîn , Au- 
bry» &c, 109 

28 Réclamation de la municipalité de Mar- 

chiennes au fujet d*abattis & ventes de 
bois. X 10 

29 Validité des oppofitions à rechange de 

certains billets de caif!ê. m 

29 Réparations des édufes du canal de Croi- 

ht. m 

99 Admiffion des officiers & commiffaires des 

clafles à la fédération. 114 

30 Surfis à la nomination d*an commandant 

en chef de la garde nationale de Ver- 
failles. 114 

)o Renfetgnemens demandés au mîhiftra fur 
Tinfurreâion de Tabago. 115 

50 Secours à donner aux kabitaps de Tabaga 

116 
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Juillet 17 ço* 
i Oppofition à Tempruntde la vîUe de Mont** 
brifon. 116 

I Siège d^adminîftratîoQ du département de 
la Marne fixé à Châlons. 1T7 

I Thèfe foutenue 3 Angers fur IjQS décrets 
relatifs aux droits de ThoniRie* iiS 

I DéUi pour Içs opératîpns relatives aux 
ébAionsà Paris. 118 

■I Abolition des pourfuites fur l'incendie des 
barrières de Paris, . uj 

i Logement du fkur de TEpincau à payer 
par la yillç de Toul. ixq 

a Renfeignemens à prendre fur les François 
détenus en pays étrangers en venu 
j d'ordres de l'ancien miniftère, 1 20 

^ Réunion de 1>^ viUç de Çèmcqos au diôriû 
de Marfcille. ,121 

3 Ordonnances & réglemens fur le fait de îa 
jmarioe j doivent émaner du ço/'ps i^gjkfr 
latif. , 121 

3 Ejpprunt permis i la viJ}« H Çqmbray. 
Ouverture d'un canal pour la jonôion de 
TEfcaut à la Somme, 12a 
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hîîtet ijgo. 

] Emploi du rachat de certaûis dreîts féo- 
daux fur lefquels raffemblèe s'éroîtrè- 
fervé de fiatuer. 124 

3 Réduâion de la dépenfe publique. Régime 
de la loterie royale & traitement de ies 
agenf, 130 

3 Tfoubles à Hagueoeau ; violences envers 
les officiers municipaux; formation illè* 
gale d'une nouvelle garde nationale. 
Nullité de Téleâion du fieur Schevendr. 

13} 

4 Kèparatîons aux puiflancçs de Naples & 

d'Alger^ & pourfuites des délits com- 
mis envers elles. 136 

4 Fournitures de Tel à l'étranger. 137 

4 Liberté de la circulation des poodres & 
autres munitions deflinées iux arfenaux, 
municipalités, &c. 138 

4 Caiffe d*efcaropte awtorifée à verfer 45 mil- 
lions au tréfor public, en billets por- 
tant promefles d*aSigi;ats , &c. 141 

4 Vérification des pouvoirs. des députés à la 

fédération , & ordonnance deç dépçnfet 

. relatives à cette cérémonie. 142 



Juillet tyço. 

4 Formule du ferment des députés i la fédé* 
ration. 1 43 

4 Inaâivité de raflemblée \t jour de la fédé- 

ration. 144 

5 Détail de la compofition des bureaux des 

différens dépanemens , '^ demandé au 
comité des finances. 145 

6 Emprunt permis à la ville d*Ârras. 145 
6 Emprunt permis à Sedan. Droits d*oârois 

dans cette ville, continués. 146 

6 Impofition autorifée dans la commune de 

Dampierre. 148 

6 Même autorifation à la commune de 

Dourgne. 149 

6 Autorifation à Tarchivifte de Taffemblce , 

pour les changemens & diftributions à 

faire dans lé local des archives. 1 50 
f Forme du fervice des officiers de la marine 

marchande , à bord des vatflèaux de 

guerre. 151 

é Fondions du comité chargé de la collation , 

expédition & envoi des décrets. 15a 
6 Continuation de la réfidence des chafTeurs- 

royaux - 



JiàUet 179a' 
. royaux-Corfes si GrenoNe ; {oUkité«. 

6 Bonne conduite du régiment de Grenoble, 

artillerie ) en garniron à Valence* i;; 

7 G>mrainte par corps, pour dette y perttife 

contre un membre de raflemblée. i j6 
% Impofition autorifée dans la commune de 

Saint-Porquler. 157 

% Propofition autorlTie dans la ville de JLou« 

vicrsr IJ7 

8 Nombre des députatîons des différons corps 

de Va fédération admirable à Vailem* 
"Wée, 158 

% Autorifation donnée au commiflairt du roi 
dans le département de la Charente- in* 
ierieure , fur fes pTaimes contre le ci- 
4cvantmaire & les volontaires de Saint- 
. Jcan-d'Angély. 159 

9 Gratuité de la réception du (érment des 

experts , pour reflimatioa des biens nar 

..tionauiT» . . idl 

9 SiippreiHoB des offices de Jurés - prifennr 

3«w /r» * 



' 9 Coiximâiiclemenr des mnipés de la fédéra- 
tion , décerné au roi. Son ietment. 
Rang & ferment de Kailbniblée. 164 

9 Réduâion de la dépertfe publique. Pofte 
aux lettres & aux cheVàiix. 166 

xo B.eftitutîen aux héritiers des non-cathoU« 

^ ques fugitifs , des biens étant entre les 

mains de ta régie aux biens des religio»* 

naires. 16^ 

.10 Exécution & recouvrement des rôles dans 
le lieu d'Eglife-Ncuve-de-Liare, f et&rdés 
par de fauiïes ihfiriuâkions données aux 
habitans. 169 

10 Révocation de radminifiràtîon des élus- 
'généraux des ci -devant états de Bour- 
gogne. 170 

i^ Recommandation au roi de h 'li^èciama« 
tion du fieur de Maziére , détenu à Bru- 
X'.lles. 17^ 

<o & 16 Principes généraux ' pour 1^ diftri- 

. bution des penfions & aUtres féCompen 

fesdcréfat, 17 



( >l ) 

XI Députft qui s^^ &it remplacer par fon 

Âippléam » non adm$ à reprendre (i 

• . place. l8; 

H F^aupa du nombre de dUlri6l$ du dépar 
temem dç TEure* i8<S 

Il Covâitutioa dvile du dergè. ^ i8{ 

U Exaffînide, du cojtnpte rendu par M. de 
Marbois, de iba admîoîftratlon des finan- 
ces de Saint-Domingue. 217 

la Goatiouation de la régie des économats , 
pendant Tannée» 218 

I) Eut d^^prife^ du tréfor royal, deman- 
dé au premier miniôre des finances. 228 

1} Mefiires à prendre par les direâoires de 
départtmens & de diftrîéls » pour ac- 
célérer le recouvrement des impofinoni 
Ci en cpnfi^ter le montant Ces dlrec- 
Wft^ auipriiéi^à rendre exécutoires le! ; 
rôles de contribution patrîoticpie, 22J 
1^ Cofuinu^tton provifoire d'un droit di 
P^^ffi S^. pontonage fur la rivière d 
Deule» près Lille» 23 

H Troubles à Lyon, Mefurc^ ponr affur«r î 

\ 
I 
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perception des droits (îVides , oârois & ^ 
barrières àu3c enfrées de cette ville. 23 5 

1} Remercimeiïs aux gardes nationales de 
France, & aut armées f de ttrrt îc^e' 
mer , pour leur patriotifme. * 236 

13 Refus fait d'acquitter les dimes, charn* 
parts 9 &c. dans quelques paroiflès du' 
département de Seine & Marne. Pour- 
fuites ordonnées à ce fujet. 236 

J5 Dépôt du drapeau de la fédération dantf la^ 
fâlle de Taffemblée nationale. 238 

16 Difpofitidns pour ac<Sélérer la vente de$i 
domaines nationaux aux municipalités; 
' ; MO' 

16 Suppreffion^ de toutes penfions, dons , 

traitemens coïiCervés, -&c. îcréation de 
nouvelles penfions-jprojettéej •& paie- 
ment de celles qui: nVxcèdent pas 
600 livres. * • * 2.4a 

17 Indemnité des députés à la fédération.» 

fixée par les direâoires dé dtftriâ:. 243 
17 Arrêté pour ne plus recevoir de dèpu- 
tations des municipalités , cantoils ou" 
diilrlâ^. •S44 



Juillet l'/ço, • . ■ 

17 Rétabliffement des hsittïères ie LycB brî 
fées par le peuf^le. R^feigncmens 
prendre contre tes auteurs de ces trou 
Mes. Perceptiea des drcûrs, 24 

17 Dificufté entre la nnnmcipaliié de Rtbeia 

& celie de Saint- Martin & de Saini 

. Martial, relativement aux fondions ad 

mîmftraiives , &c. ^ 

17 Pouyoits:& fonâions' du ccmuit de 11 
qindaUon»' Délii^ pour la véVificaub 
des -dettes arriérées» - ' 24 

17 Mention honorable de Tadreâb de pluiieui 
communes. 215 

17 Envoi de troupes à Orange pour.l^ r^ 
. tabliflement de la tranquillité & la si 

rcté- de cette ville, 1^5 

18 Décret projette pour procurer'^ractipiittc 

ment de la contribution patrioàqne. 3.5 

18 Nouvelle prorogation du délai pour i\ 

change det Jbiiktf de caiffe contre d< 

affig^iats* ' ^! 

fit Adaini&ratioii du clergé. Paiemens c 
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penfions & rentes » & recettes à 6ire 
par iès re!ceireurs« . 258 

19 ContînUfitîon de la perception àts^ dreits 
fur les petifions dans phiSeurs vMbés. 262 

19 Abolidito des retra'm Hgnagtr & de mU * 
i/e/r/Vr , des droits; i*efian, tniiainSi au^ 
très* 265. 

i^ Ordonnance de runif&rme de toutes les 
gardes nationales du royatune. . . %6%- 
i>9; Lieux du dépôt/ de labànàièrB de chaque 
' \ département ^ &par tpà eÙeièra portèe« 

19 Kxation du nombre dlndividns de chacpie 
grade dans Tarmément , attribuée au 
co.r|>s légiâatif. : a68 

M Régie des^irottsafiérmés par lâici*devant 
itats d* Artois , continuée par des régif4 - 
feurs nommés par le département du 
i Pas-de-Calais* ^€9 

AO- Difficulté enfre la itraiikipaVité&i^batl-* 
: ^. liage de Soiflons, pour taâxatLoQTdtt prix 
dttpaiitl ^70 

s^ Empriint permis à la commune de Sy vry^* 
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âD Même permifion à la yillc de Gistonr; 

4to Siippre^on des droits ^*kaHtéiicn , pro^^ 
u&ion& tolérance , pay^ par les }f|if& de 
Metz &^dfr pajs- Mèfiû. %^ t 

M Autoriiktton ani nocairei, grefilen , &c« 
de faire les yentes de meubles en plao» 
des jcirés*prifeun. Dèitu pour la rCt^rè* 
fentarieii des qukttiices de temces dcp 
ofices de ces demieis»'^ . , 2y% 
2.1 Demande au premier mînîftBeideS'fîfltonceSb 
d*ëtats relattfsiàl'&sgBmfattosi dutitior- 
pubKc. 177 

21 Témoignages de la fenfibiliiè de raffemr 
^ blée sttX' 'feotûmens de' h -fecféiè de U« 
révo1«tiott d^Angl«terre« 178 

At'Réduâion de h dépenfe puUHqttè. Diffé-*. 
Telis offices, places^ tHMeakcus'^ tcf^: 
- ■' ■ - . .. a79 

^b, Pcurfùitesdesdétits de tbaffibfiir les plai- 
fifsdtiw. -ij . agjî 

ai EirpKcatioiis dèmatidées an' laâfiiftre^de la 
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guerre relativement à rargamÊulonde 
rarfnëe« a8j 

^ Eemtrclmens aux gardes nationales dft: 
Mont-JuraJ • ,• . . : « ^ 28c 
2; iDirpoftti^nsfur la^contraremioncotiunire 
' pâf ià cômmiffiofx provHbiré de Iiiia-<. 
giiedoc , en comprenant déférentes 
fommes dans le râle d'tmpofitÎQ]?&. 28(S 
25 Dèfenfes -aut-^dminiAraâons. '.de. payer 
' ' aucune penfien &grattâcatiQniàllfdelà 
• * àtèoôVwi 'ri\ .._ i •: a8?:, 

23 Députa tien pour affifter aux obféquiss de 
\ ^ deux députés à la fédération ytloyés dans 

la -Seine. .. • ' 289 ^ 

a4 Traitehient duxlergé^aâueL: - f . aço 

24 Forme du hçuton tmiformefi^iis^^ardes 
- - nationales,, J; . : . , 3./;: joj'- 

^ Paiiemeot des fix premiers. inoi^:dj3s ap- 

.. : polntemens des officiers & fous- officiers 

' desctrdeyaiK gprdes*françoires; . , 30$- 

J8.4 Fondions dedireâoire de -diilriâ contes 

à la municipalité de Pans, par rapport 

aux biens eccléAafiiques« 309 
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û Iinpofitioii à ^aînt-Afidré de Valbc^gne: 

26 ^]>ofitiûn' an V%aft ^ d^paMftieist du 

Sard.- : - " 310 

i< Emptttnt ifiennis aux 'officiers inttnidpaux 

d*Anri(H)ay. jjii 

26 Emprunt permis à la TÎlle de Donzy. 3 1 % 

vj Fonds mis à la difpofitîoii du «iniftre , 

pÀur la dèpeniè de rarntemeot peodaïu- 

le ^ois d'aoÊL Aédââfôfi^du traitement 

' aficâè' à la caUe' des officiera de la ma- 

Tine:^- • ' • "< • ^ .. 'f.- î ♦ --^îil 

26 PeniMns« Créâtlbri de nouVdIes en rew*. 

placement de celles fupprîmées;' 31; 

56 Abolitieh du droit de voiérie lur le» ck^ 

mins pubHcs. DtfpoiitiefifS Air* le droft 

' ' de pliâtârrroiis & de propriité des arbres 

•' fur ces-mêmes cliiffttifis. ' * 3*7 

\\ MnnidpiifitéMé Môineubân; ftirpend&e de 

•^ f«sft)rtàlbil*.'Rétahliflim^ntd«laïgarde 

' ^^ fiationaleJnformatîoa furies troubles de 

cette ViHe , reirroyée à Tôuloufe, 331 . 

17^ VèTÎflçatiow des oWVes donnés de^ livrer. 
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paffage aux troupes AùiriçbîetineS/fii^ 
les terres de France »& aux troupes d'é- 
vsiçiMMr» les: places. fromiére^ : .^ .îJ3$: 
%j Repréfentans de la Guadeloupe^ rd^ Ma- 
rie^Gal^ode;, coniery^ ou admis :ai^^ 
. r nombre de ceux de la nation» ~ 33) 
S.7, Examen & rapport à faire de TafFaire 
d4 Tat)yago« ^ 336 

^7 Atteinte portée aux fbnâions de i \^ muni* 
. cipalité dpSc-HyppoUtc,pàrlfti>a{lHage 
^ il«lYilkfi:a<rçt% .Jueçpeft;df ;fie der- 
. nier déclaré comme noil-avedu,^ , : 33& 
â8..CbeË-Iieu du. départei^eiu cki P^i^-C^. 
laîs ÊDié à Arraf. 338 

ni Oè&nfes 4'dCÇAK'deri&.paâàge .à aucpnc^ 
troupe étrangère , fur le territoire de 
.î. . 'îFi^j9Qri( Fabtic^tiqQ dVfl?C5 poijir les 
'-< .^ municipalités des fromiér^s^ 338 

Sty Exlmefi à (»tre de tout.ceqfûregîUîdf le;^ 
ordres deW3yte,djeS^}fl^ws,Sain^^^ 
JUa^Kirie» Sf, autres ,> . f..^. . .. )4ï 
19 ForfUaûoo d*tin c«q^té,pôur,l'^xattîen des 
traités avec les puiflàiw^es ^ang^res^ 545^ 
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19 Epoque de rèchafige des biUtt» de caifle 
contre les affigoats. 341 

29 Surféance à la noninadon* des emplois mi-* 

Titaiires.. _ ^ 34c 

09 ArrèibtîondeM.i'fllybéde BaraiMt, du 

fieur Bonne-Savardin & du fienr Egg$* 

Ordre de IfcsffaDftfireriûPaôs^aiûfi qoe 

le fieur Drouard de Rioles y & un autre 

partiouQer'.'détefiuà'rSostgna (i). 34^. 

)0 Io]<y|iâîdn aux. ci<jde93ar états du Caoi* 

ibrefis , de^oeibr 'tonte) feuAioos. \ 347 

.30 EvacoaÙMido ^oûvewde^Ckpuâns de la 

•riie S(4{oaicé;'SQbfiâiiKecLss>«eli{ieux. 

^ 348 

30 Oppofidon à renlévetnent des meubles 

de r^Tèchè de Strasbourg , tciué par 

M. de Rohan. Ce prélat mandé àl'atfem- 

blée. 348 

30 Nouvelle infurre6Bon à Lyon. Renvoi au 

comité des recherches. 350 



( 1 ) Ce deroiet ii*a pu être conduit à Paris ; il avoi t 
éttt^ «A Ubetiéivamt U i^çepùon du décret» 
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.31. Temps de fer vice né^effaitê dam le$ em« 
plois civils &.iiiilîcaires> pecu: avoir droit 

* /aux. penikifls. . ! 3^1 

( 5,1 Paiement des penfions établies fur la caîiTe 
L^ , ido'dei^éy'pour les fix pceàiiers^mois 
.1790. 35c 

.31 Peafions des artifie&yf&yans & gens de 
« . ka>^». . 356 

; ) I Réùmôii.dii Ûuxbourg de.Gloire (. à Paris) 

: ', avec.laimifûcipatité.deJaChapelk*^^ 
\5i PGurfuite»lanloonéesiM)oiiti:e les hauteurs 

. i t;) . .&4liftyibuteurs<'delibdlMln€iettdisure»y 
,.'. ^^.meeimmet&coûtùtica^iUcxitSiiMarat & 
', ^ ; Camilh Defmoulins^ 360 
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DE LA FRANCE, 

OU 

COLLECTION DES DÉCRETS 

D E 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 



i!f juin. 

Prorogation d^un droit au profit de VhSpital d§ 

Rot^H. 

JLu'AssxMBLéE Nationale, après 
avoir entendu le rapport de Ton comité des fi" 
fiances fur l'adrefle du confèil- général de la com- 
mune de Rouen 9 a décrété que le droit dudemir 
doublement du pied fourchu, établi^ en 1717, 
en faveur de rhôpital • général de Rouen , 
Tome IK. A. 



lequel expire au premier juillet prochain, & 
a déjà été prorogé fucceffivement par diyers 
arrêts du confeil 8c lettres- patentes duement 
ênregiflrés, coYuîituera à fe percevoir provi- 
ibirement , à commencer du premier juillet 
^ H préfènte année , ainfî que tous les âutites 
droits d*o6lroI appartenans à rhôpital-général 
des pauvres valides de Rouen « jufqu'à ce 
que , fur l'avis & le& renfeignemens qui feront 
donnés par )e département de la Seine infé« 
rîeure , il (bit pourvu par l'afiemblée natio- 
nale aux befoins de cet hôpital ^ proportion- 
nellement à Tes charges. 
Sanctionné par lettres-pattntei du iijmn 1790* 

If juin. 
J^ciathn du Jlêge d^adminifiratton dt Marctgny» 

L'afiemblée a décrété qu'elle confirme la 
délibération dds éteâevrs'du département de 
Sâ6ne & Lobe, du t avril dernier « Se dé- 
crète que le fiége de radaiinfftration du iep- 
tième dtftri^ de ce département demeure fixé 
en la ville die Marcigny. V* tome i)page 7^* 

SémUioimé U i^ )uin. 



(?) 

1$ juin. 

Droits connus fous le nom dt cris ie Mons ov 
Domaine du Hainaut» continués* 

L'aflemblée nationale» informée que» dans 
quelque partie des diftriâs du département 
3ti Nord , qui compofotent ci«devant la pro** 
yince du Hainaut , il a été donné à rani* 
de XII du titre II du décret du i^ mars 
dernier , concernant les droits féodaux; , une 
interprétation abufive & qi^i ne tendroit à 
rien moins qu'a faire celTer toutes les impo- 
fitions indireôe» dans ca diftriéls ; 

Péclare , après aroir entendu fès comités 
. des finances & de féodalité , que fon décret 
du i8 janvier dernier, fanâionné par le roi, 
le ^o du même mois, doit être exécuté felon 
fa forme & teneur , & qu'il n*]r a été mille- 
ment dérogé par Tarticle XII du titre II de 
celui du 15 mars foivant ; 

Décrète, en conféquence, que, ju(qu'i ce 

qu^il ait été établi un mode d'tmpofitions 

^ uniforme pour tout le toyaume, hi ci- devant 

province de Hainaut demeurera affuiettie aux 

A 2 
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droits qui s'y perçoivent au profit du tféibt 
public furies vins > eaux-de-vie , bières , cidres^ 
tabacs « Tels , charbons de terre , bois , tuage 
de beftiaux, pas de penas & for les bétes 
vives 9 dont la retrouve fe fait chaque année » 
& généralement à tous les droits connus fous 
la dénomination de cris de Morts ou domaines 
du Hainaut ; 

Ordonne que^ du moment où Tintendant 
& commiiTaire départi en Hainaut aura celTé 
fes fosâions , en conformité du décret du 
21 décembre i78p» les procès - verbaux de 
contraventions auxdits droits feront, jufqu'à 
ce qu'il y «it été autrement* pourvu, portés 
devant TafTemblée du département dû Nord^ 
ou fon direé^oîre^ qui les jugera (bmmaire* 
ment , fans frais & fans appel ; 

Décharge de toute pourfuite , pour raifon 
de contraventions comraifes dans l'intervalle 
de la publication des lettres - patentes du x8 
mars dernier, à celle du prcfent décret , ceux 
qui , dans la" quinzaine , à compter dû |Our 
où le pré(ent décret aura été publié 8c affiché 
par la municipalité du lieu de leur réfîdence % 
acquitteront ou offriront Téellement aux bu- 



reaux de la régie générale les droits par eux 
d&s Se mentionnés dans les procès - veibaux 
dressés à leur charge, 
SânSknné le zo juin. 

16 juîn. 
Fixation du chef-lieu de dijlri^ a Vervintm 

L'afiemblée nationale , après avoir entendu 
Ton comité des rapports > décrète que la dé«- 
libération prîfè le 7 juin an matin dans la 
ville de GmCe , pour fixer définitivement â 
Vervins le chef- lieu du diûrîâ: , eft & de- 
meure' confirmée , Se que le procès* verbal de 
cette délibération , dreffé & figné par les 
préfident & lecrétaires de TafTemblée , fera 
dépofé dans le lieu choiâ pour placer les 
archives du diflrid de Vervins , & qu'une 
copie en bonne forme en fera envoyée aux 
archives de TafTemblée nationale ; déclare 
nulles les délibérations fubféquentes; ordonne 
que les éledeurs du dinrîél fe retireront dans 
la Ville de Marie , à l'effet d'y délibérer fur 
ia réunion ou (e partage des autres établifie- 
fli^fis y fur la npnânatton d!es adminiftiateurs 

A, 
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du dtftriâ} & autres objets relatifs; ordonne 
en outre» raffemblée nationale que Ton pré- 
édent fe retirera pardevers le roi pour le fup- 
plier de donner les ordres néceffaires pour 
l'exécution du préfent décret. 
Sanctionné le i^ juin. 

17 juin. 

Décret addiiionnel à celui fur la fédération 
générale* Colonies. 

L'aifemblée nationale ^ décrété & décrète 
ce qui luit : 

i^. Les régîm^ns en garntfôn danifcles co^ 
lonies françoifes ne pouvant pa3 envoyer une 
députatioti direâ:e , dé43U.t;^pnt » ^ur chaque 
régiment , Le plus ancien officier » le plus ai?^- 
cîen bas -officier» & le% deux plus ancietvs 
caporaux y grenadiers , ch^i&urs & (bldats « 
préfèntenoieiit en France. 

1^. Le régiment d'artillerie des; colonies 
députera conira^, les régimens d'artiUetle en 
garnilbn en, France* 

3^ Le bataillon auxiliaire des colonies » en 
garnifon à l'Orient & au Port-Louis» dépu- 
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tcfa de la mamcre prefcrite pour tons Us corpt 
de Tannée* 

4*. Le port de l'Orienc députera, comme 
ceux de Breft, Toulon & Rochefort. 

5^ Les matelots députeront les deux plus 
anciens matelots par port de i oî , Ac un pour 
chacun des autres ports. 

6^. Les ingénieurs - géographes » miUtairef 
députeront le plus ancien d*entt'euK« 

7^» Lts comfnffTaires ordinanes 9c écrÎTatut 
des colonies députeront dans la piioportiofl 
des ports & affenaux de iflatîne* 

8% Les Heutenans de roi^ majors ^ aidet<- 
majors & fous-aidcs-mafors de place députe- 
ront le plus ancien d*entr*eux. 

^•, Enfin , les chirurgiens & aumôniers des 
corps députeront Je plus ancien d*entr*eux, 
San^ionné le 19 juin, 

17 juin. 
VïiU è^Aitbavfie réunit au diflritt de Marfeille 

L'aiTemblée nadonale a décrété i|ae b.vUI \ 

A4 
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'â*A\ibagne feroit partie du difiriâ de Mar- 
feille (i). 

17 juîn. 



Vilibirations desfoi-difans catholiques de Ntmet 
& d*Uzès. Troubles à l^îmi'S. 

L'aflemblée nationale, fur le rapport qui lui 
ft été. fait au nom de Ton comité des recherches, 
de deux délibérations de quelques particuliers 
iè'difant les citoyens catholiques de Nîmes , 
des 20 avril dernier & premier de xe mois » 
ainfî que d'une autre délibération de quelque^ 
particuliers d'Uzès , fe difant les citoyens ca- 
tholiques d*Uzès , en adhéfîon à celle du 10 
avril âc en date du z mai dernier : 

Considérant que lefdites délibérations con- 
tiennent des principes dangereux & propres 
à exciter des troubles & des difTentions dans 
le royaume , a décrété & décrète que les 
fieurs la Pierre, Michel, Vigne, Folacher, 



(1) Diaprés le vœu-de cette ville à qui un décret 
du 6 mass avoit laîflTé roption du diftriâ d*Aiz ott 
èe c^lttî de Uarfeille. < Voyez tome 1 , page \6. > 



(9) 
Robin, Froment 9 Velut, François Fauye» 
Ribens , Melquion aîné , & Fecnel , qat ont 
ligné 9 en qualité de prcfîdent & de commif- 
faires , la première de ces délibérations ; les 
fîeurs de Gueydon , baron de la Reiraoglade 
& Gautfard qui ont fî'gné la (èconde t eo qua« 
lité de préfîdent & de commiflaires ; enfin, 
les iîeurs baron de Fontayèches , d*Antraigues 
de Cabanne , Lairac y Bovie & Puget 9 qui , 
auflS en qualité de préfîdent & de com- 
iniâàires , ont ^%nt celle àt% ps^rticaliers , ft 
difant les citoyens catholiques d*Uzcs , en date 
du 1 mai , feront mandés à la barre de raflèna* 
blée y pour y rendre compte de leur conduite « 
& que provifoîrement ils lèront privés des 
droits attachés à la qualité de citoyens aâift« 
Sur robfervatîon faite par le comité des 
recherches qu*il lui a été remis un grand nombre 
de pièces concernant des troubles arrivés dans 
la ville de Nimes , & qu'il eâ indifpenfable 
d'acquérir la preuve des £iits qui y font dé^ 
nonces , circonflanees & dépendances » l'affem- 
blée nationale arrête que fon préfîdent fê re« 
tirera b^\ délai paidevtrs le roi » pour (iip^ 



( 10 ) 

plier fa mtjefié d'ordoHner qu*H fera informé^ 
defdits faits parJevan!: le préfidial de Nîraes. 
Sanâihnné le iz juin* 



• • 



17' juin. 

Détention au maire de Perpignan dans U 

citadelle* 

Uaffemblée nationale, après avoir entend» 
la leâure de la lettre des officiers municipaux 
de la ville de Perpignan, du 13 du préfent 
mois, a décrété & décrète que fon préfident 
fe retirera inccflamment devers le roi , pour le 
fupt^ier de donner fes ordres, afin que le maire 
de la ville de Perpignan , a^ueliement rétenu 
à la citadelle , foit mis en H inerte fans^ retard. 

Sanôiionné le 19 juin* 

iZ juin. 

Affaire de M, Mirabeau le jeune, avec fon r/- 
. gimenf à Perpignan* 

L*aflemblée nationale a décrété 8c décrète : 
x^. Que les pièces relatives à M. de Mi- 
rabeau le jeune 9 colonel durégtaieat deToun 



faine ) feront envoyées aux comités des rap- 
ports & militaire réunis. 

z% Que la lettre <ie la municipalité de Per* 
pignan^ en date du 15 db préfent mois^ fera 
imprimée. 

f, L'affemblée nationale rappelle aux mu- 
nicipalités le décret qui a prononcé l'invio- 
labilité de Ces membres ; & décrète que M. de 
Mirabeau le jeune viendra immédiatement 
rendre compte de fa conduite» 

4*. Que fon pré/îJent Ce retirera dans le 
jour pardevers le roî, pour Aip.lier (a ma- 
jefté de donner les ordres nécfiTaires pottc 
procurer la sûreté de M, de Mirabeau. 

SanClionné le \^ jmn^ 

iS juin. 

hrce^mn & paiement de la dime de* cham» 
partsy terrâmes f &â^ 

L*aflemblée nationale » (ur le rapport qui 
lui a été fait par fon comité des dîmes 9 de 
plu/îeurs pétitions tendantes à ce que les re- 
devables euâent la faculté de les payer en 
vgent 1» ptàfente anftée » au lieu do les aç-s 



(I.) 

quitter en nature ; înftruite pareillement que 
dans quelques endroits un petit nombre de 
redevables, fans doute égarés par des gens 
mal-intentionnés , fc dtfpofoient à refulèr de 
les payer , même à s'oppofer à la perception; 
inflruitc encore que quelques bénéficiers ,porps 
eu communautés ne fe difpofoient point à les 
percevoir , & ne donnoient pas les foins né- 
ceffaires aux biens qu'ils (pnt provifoîrement 
chargés de régir, a décrété & décrète ce qui 

fuit : 

Art. I. 

Tous les redevables de la dîme y tant cc- 
eléfîaftique qtfînféodée , feront tenus , con- 
formément à l'article III du décret des 14 & 
10 avril dernier, de la payer, la pré(ènte 
année feulement , à qui de droit , en la manière 
accoutumée, c'efi- à-dire, en nature & à la 
quotité d'uâge , fauf l'exécution des abonne- 
mens en argent , confiâtes par titres ou vo- 
loatairement faits, 

IL 
tu redevabjcs de chaaiparts» tertages» atr 
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ngef , agriers, complancsi Se de toutes autres 
redevances payables en nature , qui n*ont pa« 
àé Tuppriniées fans indemnité ; feront égale-* 
ment tenus de les payer, la prcfènte année 
k les fuiyantes jurqu'au rachat , en la ma-* 
Bière accoutumée « C*efl* à-dire, en nature 5c 
a la quotité d'ufage , fauf aufll Fexécutioii 
des abonnemens^ confiâtes par titres ou vo- 
lontairement faits , conformément aux décrets 
fâr les droits^féodaux, des 15 mars &^jnai 
derniers (i), 

III. 

Nul ne pourra fous prétexte de litige » rc- 
fufer le paiement de la dime accoutumée d*étre 
payée , ni des champarts , terrages « agriers % 
complants ou d'autres redevances de cette lef-r 

(0 Ces dsux décrets y qui forment le décret gè- 
lerai fvir les droits féodaux , font dans notre fe* 
cpnd volume ^ à la . diite du 15 mars. |.es trois 
premiers titres font du 1 5 mars , & le quatrième 
du $ mai. Nous les avons rapprochés pour pré- 
fcnter*l'cnfemble du décret. C Voyez tome a , piges 
"7 «C fuivantes. 
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pèce 9 aud! accoutumés d'être payés & énoncés 
dans l'article II du titre III dudit décret du 
1^ mars dernier, fauf à ceux qui Te trouve- 
ront en conteftations 9 à les faire juger; ce 
qu'ils ne pourront faire, quant aux dîmes 8c 
champarts nationaux ^ que contradiâoiremelit 
avec le procureur- fyndic du diftriâ ; & en cas 
qu'il Toit décidé que les droits par eux 4>ayés 
n'étoient pas dûs , ils leur feront relBtués. 

IV. 

Ceux qut n'âuroîent pas payé la dime ou les 
champarts de l'année dernière , pourront être 
aâîonnés , lors même qu'il n*y auroit pas eu 
de demande formée dans Tannée* 

V. 

Défeiifes £cnt faites i toutes perionnes quel- 
conques d'apporter aucun trouUe â la per- 
ception delà dîme & des champarts , foît pat 
ées écrits , foit par des difcours , des mena- 
ces , voies de fait ou autrement , à peine <l*étre 
pourfuîvles comme perturbateurs du repoc pu- 
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blic. En cas <l*attroupeinetit pour empêcher 
ladite perception, il y aura lien de mettre i 
exécution les articles III , IV &V du décret 
du 13 février dernier « concernant la sûreté 
des pcrfonnes , celle des propriétés 9 & la per- 
ception des impôts ; & les municipalités feront 
tenues de remplir les obligadons qui leur font 
impofées par lefdits articles , fous les peines 
y portées. 

VI. 

Les municipalités feront tenues de furveil- 
1er , fok la perception des dîmes « foit Tad* 
RiinfftratJon des biens nationaux , chacune dans 
leur territoire. £n conféquence ^ dans le cas 
où des bénéficiers, corps ou communautés 
ne pourroîent exploiter les diraes & les autres 
biens qui ne font pas afferméts, ou néglige- 
roient de le faire , elles feront tenues de les 
régir 9 ou de les donner à bail pour la pré- 
fente année , & de rendre compte des produits 
au direâoire du diftriâ; elles ne pourront 
cependant empêcher l'exécution d'aucun bail 
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à ferme, fous prétexte qu'il ne doit commenr 
cer à courir que de la piéfente année. 

VII. 

En cas' de dégradations & d'enlèvement 
d'effets mobiliers , befliaux ou denrées , les 
municipalités en drefleront procès - verbal , &' 
en feront leur rapport au diredoire du dif* 
trid , pour être faites telles pourfuites qu'il 
appartiendra, 

VIII. 

Aucuns bénéfîcierS) corps, communautés 
féculières & régulières de l'un & de l'autre 
fexe, fabriques > hôpitaux , 'maifbns de cha- 
rité ou autres établiffem^ns publics , ne pour<* 
ront refufer de faire la déclaration de leurs 
biens , prefcrite par le décret du 13 novembre 
dernier , ni s'oppofer à l'exécution de rarti- 
cle XII du^écret du 14 Se lo avril (iiivant, 
qui ordonne l'inventaire de leur mobilier^ fous 
quelque prétexte que ce foit ; & dans le cas 
où les difirids ne fcroiient pas formés, les mu- 
nicipalités 



lïîci'palîtés font autorifées à y procéder î«fqaï 
ce qu'ils le foienf. L'ordre de Malte demeure 
fcul excepté de la difpofîtion concernant Tûw 
ventaire; maïs chacun des membres qui le 
compofent fera tenu de donner fa déciaration 
dc-s biens dont il jouît en France , confonhé-j 
ment audit décret du i; novembre dernier* 
San^ionné le zi juin. 

IX, 

^ Seca le préfent décret préCemé fans délai 
à la fanaion du roi , & fa majeflé fera fop* 
pîiée de donner les ordres convenables pottt 
là plus prompte expédition. Le rapport dit 
comité fera imprimé, & les membres de TaA 
femblée font invités à l'envoyer avec le préfcni" 
décret à leurs commettan , fans délai. 



• • 



ip juin; 



Trente milliont i fournir par la eatffi 

d'efcompte, 

l'aCemblée nationale a décrété fit décréta 
ifiie la caiflfe d'elcompte remettra fiin^ d'éj^ 



%iu [itetnïet mînîAre des finances lailonoÊm^^ 
jo millicms en fes bllleti* 

JDépenfij âe là régie des domaines^ 

L-aâ0mblée nationale a dureté ^ déctèifc 
Kt qui fuit : 

A R T* X« 

La remîfe aHou^e aux r^grfieurs ^énéraut 
4èra réduite â 450 mille liv, & leurs 4K)it6 
<^e préfence font foppriniés» 

î.*aboflnctoeiït fa: t avec la ferme Ses po'ftes» 
^our le port des lettres & paquets , demeurera 
]té(îlié à compter à\x jour de la réfitiaûen da 
Jirréfent àénet. 

-Xes frais de comptabilké ièront (upprknïâ 
•à ^GoQ^pter Àxi ifcemier janvier dernieib 
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IV. 

La gratification de j4>ooo liv. ticcordëeatf 
j)rlncipaux employéi » celle accordée au £em 
Hafiilés , le .traitement xle |O0O IW. pour la 
légiflation des hypothèques , cefleionc dju ;jo«t 
de Ja publication <du préièiit décret « JSc lef 
Sionoraires du confeil feront réduits à io»ooai 
livres. 

V. 

I 
le premier miniîlre des finances IVra lenii 

tâe faire fournir dans la femaine , au comité 

des finances 4 les états «des enrtplois eiiftaoït 

dans les bureaux de la ferme , de la régie fit 

de radminifiration des domaines , du traite*: 

ment dont jouit chaque commis depuis 3 »ns« 

Se de celui qu'il convient de leur acccrto 

pour la ptéCenie année ; lefquels .états feront 

imprimés 8c envoyés au domicile des difiirenc 

uneoibres de l'aflembléiei 



y 



^ s 
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19 Juin; 

X>iptnf€S publiques, Admtntjlration àesToftes; 

L*a£ï^niblée nationale a décrété & décrète 
te qui fuit : 

A R T, I. 

Les gages attribués aux maîtres des couriers 
feront rayés du compte de la dépenfe pu- 
blique. 

II. 

Les gages des maitre$ de pofies , créés pat 
édit de 171T > & qui ne font pas appliqués aa 
ièrvice des malles, & les indemnités qui leur 
étoient accordées 9 font fupprimés ;, a compter 
de la date du décret qui a fixé leurs indem* 
lûtes pour la fuppreiSon de leurs priyilèpest 

La dépenfe du travail fêcret, la place 6c les 
iappointemeas de Tinfpeôeur- général des poltes: 
fynt pareillement Tupprimés* 



( II ) 

I V. 

Il fêta ftattié fur le traitement de Pintea^ 
daot des pofies , & fur le conlèil des poflef « 
«près le rapport qui fera fait incefTammeiiC 
Ar le régime de cette partie ; & cepen- 
dant l'intendant des pofies Se le confeil def 
podes, contin«eront leurs fonâions coflAHAe 
par le paCé. 

J9 juin» 

Honneurs & récompenfet accordés aux vtim^ 
futms de U BaftilU. Voyez a 5 juin. 

L'aflèmblée nationale, frappée d'une iufl« 
admiration pour Théroïque intrépidité dœ 
vainqueurs delà Baûîlle, Si voulant Jcur doiH 
ner, au nom de la nation, un témoignage 
public de la reconnoiflance due à ceux qui 
ont expofe le fkcrifié leur vie pour /ecouec 

le ioug de Teiclavage âc rendre leur patrie 
libre ; 

Décrète qu'il fera fourni , aux dépens du 
tréfor public 9 à chacun. des vainqueurs de la 
Baâiiiej en eut de porter Us aimes , un habi 



Ji: ^nr armement con^plets , fuîvànt runitbrme 
de la nation; qu? fur le canon du fufil».ainfi 
qae far la lame du febre, il fera gravé Té- 
cbfibn de la nation , avec la mention que ces 
-armes ont été données par la. nation à tel, 
vainqueur de la Baftillé, & que fur rhabit, 
îrfera appliqué , -fott fur le bras gauche , fott 
9t côté chi revers gauche , une. couronne mu- 
nie; qu*il fera expédié à chacun defdits vain^ 
queurs de la Baftillé un brevet honorable > 
pour exprimer leur fervice & la reconnollTance 
!dèla nation 9 5c que , dans tous les aâes qu'ik 
paieront, il leur fera permis de prendre ^e 
titre de vainqueurs de la Baftillé, 
\ Les vainqueurs de la Baflille en état de porter 
les armes » feront tous partie des gardes natio* 
'nales du royaume; ils ferviront dans la garde 
nationale de Paris : le rang qu^ils doivent y 
tenit fera réglé Ion de Torganifation des gai- 
'des nationales. 

^ Un brevet honorable fera également expé- 
cEié aux vainqueurs de la Baftilie qui nef (ont 
pas en état de porter les armes , aux veuves 
' & aux enfans de ceux qui font décédés , comme- 
monument publie de la reconnotflance de d:ct 



ftionneur dQs à tous ceax qui ont &tt tribiA^ 
pher la liberté fur le derpocifine. 

Lors de la fête fbleinnelle de la conf^dt'ni'^ 
ftîon du 14 juillet prochain, il fera dédgné 
pour les vainqueurs de la Baftille une place- 
honorable, où la France puiife jouir du- fpcc-* 
tacle de la réunion des premiers ccnquérans 
de la liberté. 

L*aflemblée nationale fe- réfervo' de prendra 
^n conddération l'état de ceux des vàinqueuff 
de la Baftille auxquel^la nation doit des gra-^. 
lifîcatîons pécuniaires , & elle les leur diftrr- 
buera auffi^tot qu'elle aura fixé les règles d'a« 
près lefqaeUes ces gratifications doivent être 
accordées à ceux qui ont fait de généreux (à« 
crîfîces pour la défenlè des droits & de lai 
liberté de leurs conci|oyen5* 

i.e tableau remis par les vainqueurs de la 
Baflille contenant leur nom et celi^i des comn 
miâaires choifis parmi les reprétentans de la 
Commune qui ont prélîdé à leurs opérations , Se 
•qui font compris dans le préfent décret avec 
'ks vainqueurs, fera^dépofé aux archives de la 
nation , pour y confèrver à perpétuité la mé* 
^noire de leur nom , Se pour fervlr de h?St à 

\B4 
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la dîftrîbutîon des técompenfès honorables h 
des gratifications qui leur font aifurées par b 
préfent décret» 

19 juin; . 

Pamottfme du bataillon dts Chaffeun de 

Rouffillon. 

Uaiïemblée nationale a décrété & décrète 
<|ue M. le préfîdent fera chargé d*écr Ire au ba- 
taillon de Roufllllon , pour lui témoigner (ba 
extrême fatisfadicn pour Ton patrlotîrme , pour 
Ion intelligence avec la municipalité & la 
garde nationale, & pour (ba refped envers 
fes chefs» 

« 

1$ juin» 



Molimn de I4 nobUjfe héréditaire y titrée ^ 

arnmneim 

Uaflemblée nationale décrète que la no- 

bleffe héréditaire eft pour toujours abolie ) 

,qu*en confcquence , lesticrei de prince « Je 

duc, de comte t de marquii , Vicomte , vh 

4arae , baron , chevalier 9 tneffire » écttycr ^ 



^pt>fe , 9c tous antres titres fetnbUbles , ne 
feront nî pris par qui que ce (bit , ni donnés 
i perfonne ; 

Qu'aucun citoyen français ne pourra pren* 
dre que le vrai nom de fa famille; 

Qu'il ne pourra non pins porter ni faire 
porter de livrée j ni avoir d*armoiries ; 

Que Tencens ne fera brûlé , dans les tem« 
ples , que pour honorer la <tivinité , & ne (cra 
offert à qui que ce foit; 

Que les titres de mon/êîgneur & de mef« 
fefgneurs ne feront donnés ni à aucun corpsy 
ni à aucun individu , ainfi que les titres d*eicel- 
lence , d'altefie, d'éminence, de grandeur: 

Sans que, fous prétexte du préfênt décret^ 
aucun citoyen puifle fe permettre d'attenter 
aux monu mens placés dans les temples, aux 
Chartres, titres & autres renfeignemens inté- 
reffant les familles ou les propriétés , ni aux 
décorations d'aucuns lieux publics on particu' 
liers , & fans que l'exécution des d.fpofition; 
relatives aux livrées & aux armes placées fu 
tes voitures , puifle être fuivie ni exigée p? 
qui que ce foit, avant le 14 iuillet , pour h 
tàtoyens Yivanl à Paris , Se avant trois mo 



potir ceux qui habitent les provinces* (JU t^} 

Ne font compris dans la difpofîtion du pré'-^ 

fent décret tous les étrangers , lefquels pourront 

conferver en France leurs livrées Se leurs acn 

^moines. ( di^ 20 ) 

Santiionné k i^ juin» 

20 juin, 

' Villes t bourgs^ &c. autoriféi à ripr9ndre Ivm 

anciifis noms» 

L'afiTemblée nationale décrète que les villes^ 
bourgs, villages & paroifTes auxquels lesdr 
devant feîgneurs ont donné leurs noms de fa- 
mille, font autorifés à reprendre leurs noms 
anciens. 

SanWonHé /e 2^ fuiru 

20 }uîn« 

Enlcvement des Jlatucs de la place des. 

Viôhires» 

L'aflemblée nationale confîdérant qu*à rap- 
proche du grand jour qui va réunir les citoyens 
de toutes les parties de la France pour Isk 
fédération générale , il importe à la gloire dtib 
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la ftatfon Je ne laifler fab/îfter vacun moiraS 
ment qui rappelle des idées d'elclayage ^ cfÂ 
fenfantes pour les provinces réunies au royavme ;. 
qu'il eft de la dignité d'un peuple libre de ne 
confacrer que des aâions Mtt*îl ait lui-méma 
fugé & reconnu grandes & utiles. 

A décrété dr décrète que les quatre figures 
enchaînées aux pieds de la ftatue de Louis XI V* 
à la place des Vrétoifes , (etont enlevées avant 
le 14 juitiet prochain^, êc que le préfent dé- 
cret, après avoir reçu la fàndion du roi, fera: 
envoyé à la municipalité dt Paris , pour est 
fulvre l'exécution. 

Sandionné le 23 juini 

II juifl^ 

Cour Jui^rteure étMh à 3ijon pour remptactt 
la chambre des vacations du parlemem» 

L'afTemblée nationale , inftrnite de la ceila'^ 
don de reKercjîce de la juflîce fouveraine dans 
le teiïbrt du parlement de Dijon , a décrétée 
ic décrète ce qui fuit : 

A R T. I; 

Il fera incefiamment & fans délai , c^tM 
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fott un tribunal provUbîre à Dijon, pour 
fcmplacerla chambre des vacations du par* 
lement de cette ville; auquel effet, il fera pris 
deux juges de chacun des préfidiaux du reiTort, 
^eux de iafénéchauflee de Trévoux, deux jurif* 
confulces parmi ceux du bareau de Dijon , un 
juriftonfulte de chaque ville où les préfidiaux 
font établis j &un jurifconfulte de la ville de 
Trévoux. Lefdits membres fe réuniront & fe 
mettront en adivité le plutôt poflSble , & 
commenceront fans délai l'exercice de leurs 
fondions. En cas de refus ou d'abfence de 
partie d*entr'eux , ils appelleront provifoire* 
ment & à leur choix dti avocats pour aflefTeurs. 
Ils fe diviferont en deux chambres , dont l'une 
connoitra de toutes les matières civiles, même 
de celles des eaux & forets, à quelques fbmmes 
qu'elles puiflènt monter ; l'autre , des matières 
criminelles ; lerdites chambres feront préfidées 
par le plus anciennement admis au ferment 
d'avocat, & le même ordie d'ancienneté ré« 
glera la préféaiice entrVux« 

IL 
Si pacmi les officie es du parienaent , il i*e« 



(*9) 
tronre qui défirent conferrer leurs fonftiofif # 
ils (êront tenus de le déclarer avant la corn* 
pofîtion du tribunal pro7i&ire; auquel cas» Us 
ne recevront pas Tbonoratre qui fera d-aprèt 
fixé , leurs gages leur en tenant lieu , & il 
fera pris d'autant moins de jurifconfultes dani 
les préddiaux. 

III. 

La cour fupérîeure proYÎ(bîre alnfi fornié« 
tiendra fes féances tous les jours, même penr 
dant ceux des fêtes de palais , & fans aucune 
vacance. Elle recevra les licentiés en droit att 
ferment d*avocat. 

IV* 



Les gens du roi rempliront les fonétiont 
ordinaires du miniftère public ^ tant à Tau*- 
dience qu'à la chambre du confeil : en cas 
d'abfence ou d'empêchement, lefdites fonc-«. 
tions feront remplies par les fubfiituts du pr<h 
cureui'(énérai du ioi« 



V; 

l^es greffiers , huifllers Se autres oSickn ml- 
tnlAérieU attachés ^u pariement de Bourgogne;, 
continueront leurs fondrions auprès de ladite 
cour fupcrieuie .provi(bire« 

. "VL 

Xes cl-clevant iuges comporantle parlement 
flc Bourgogne , remettront au grtfîe , dans $ 
jours après î'ertrce en exercice de ladite cour-, , 
les procès & les pièces qu'ils peuvent avoir; 
3c faute à eux de le faire , ils (èront.pourfuîvis 
à cet effet â la requête du procureur- général 
<du roi, ou de l'un des Tubftituts , & condamnés 
mux dômm^es Se intérêts des parties. ^ 

VI I. 

Xes honoraires des juges appelles à corn- 
.pofer la cour Tupérieure provi foire ^ feront de 
«n* livres par jour^ à compte- , pour ceux xles 
willes du reflbrt^ autres que Dijon > du jour 
leusr départ » .& pour ceux de J>ijon« d« 



\ùt& ie leur entrée en fonâîons* Autorîfe lei 
Teceveurs des départemens du refibrt à payer, 
tbaquê mois , lefdîts honoraires fur un mandai 
^B préfîdent , Ggné du procureur- général oi 
âe Tun de Tes ^ubftkuts ^ en confêquence, 
lefdits juges ne percevront aucuns droits ni 
i^pices , fous quelque dénonnination que c< 
fort. Les fubfKtvts , greffiers & ancres offiçîeri 
miniftériels n'étant point compris dans la fixa- 
tion -des honotarres , continueront de reccvor 
les ( molumens qui leur font attribués par h 
ikce de leurs offices on j)ar les réglemens. 

V I I ï. 

t*afemblée nationak charge fon préiîden 
ile porter le préfent décret dans le jour à h 
iknélîôn du roi* 

San^ionné U 23 Juin» 



• • 
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Dtmex p^Jféiks en Vrance par ies étrangers i\ 
chez P étranger par des Fronçait. 

l'affemblée nationale , înilruite qu'il « 
Jèf^ desdii&cyltés fur la.îouiflance ie^bét i 



f!ders y corps & communautés étrangers , des 
biens qu'ils poffèdent en France^ décrète ce 
qui fuie: 

Art, T; 

Les bénéficlers > corps 8c commonautés étraa- 
gers , aînii que les propriétaires laïcs des dîmes 
inféodées, également étrangers « continueront 
de jouir , la préfènte année , comme par le 
pafle, des biens & dîmes qu'ils poOTcdent en 
France : en conféquence, les affemblées ad- 
mîfiiftratives^ de même que les municipalî« 
tés , s*abfiiendront , à Tégard des biens & 
dîmes, de toute adminifiration ou régie pre(r 
crite par les précédens décrets. L'afiTemblée 
nationale déclare nulles & comme non ave- 
nues toutes les délibérations prifès par les mu- 
nicipalités , qui feroient contraires à la teneuf 
tant du préfent décret que de ceux des 14 de 
%o avril dit. lier & 18 de ce mois 

II. 

Quant anx ê/knes & biens poffédés ifens 
yétirmnger par des bénéfictets f cotfs & conèr* 

monautétf 



(«) 

mimautés firançais, ctuifl qui (bnt eti «fige 4^ 
léi £ûre valoir pai eux-méinét conttnuertec 
de les exploiter la présente armée « à la chaifs 
de temdre compte d.^s produits' auxdiieâoirei 
des difkiâs oà Ce trouvera le manoir du bé« 
néfice » ou le ckef-lieu de rétabliiTemeat; 
fiion les mêmes directoires » & ea attendant 
91'îis ibitnt' fermés « les munictpalttés des 
che6-lieiix des difiriâs feront ladite exploits 
tadon. 

^ Lefdtts direftoiret ou munictpalités feront 
pateiilefflent fa* recette des prix de ferme de 
ceiax des biens enquefiion qui (bnt afièrmék; 
ils en acquitteront les dépcn(ës ; le tout pac 
eux-mé/nes on par iûi prépofés qull^ pour-* 
ront établir où bon leur fémblera/ 

Seront tenus les bénéfitiers , corps Se ccm* 
monautés français , de fiiire aux di^reftoiret 
des diilrids « eu aux municipalités des che&« 
liettx de ceux qui ne feront pas formés , la dé«i 
clàration des biens , ditb^s & droite qu'ils pofï 
sèdent dans fftrangcn 

Le roi fera fuppBé de fe concerter avec les 
puîflahces étiarigèf es pour Ten^ète e^écuiîo» 

Tome IF. . C 
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l'aflemblée nattonalc , oui le rapport de 
ion comité des finances ^. fur les délibérationsf 
prifes par les a^mîniftratettrs dtt bureau de 
Vhfipital de Bourges, les 17 décembre, 178^ 
te premiei; ju^P i79o ;. lefdites délibératioiit 
confirmées & approwée? par les officiers muni-î 
cipâux de ladifç vilLe; % auiorUe le^ûïits adàû-i 
fiiûrateurs à faire l'emprunt d'une fomme de 
30,0^0 lîv. qui fera acquittée p>ir les dçnicrsf 
à provenir des éo,ooo liv. icguées audit hô-» 
pîul par feu M, Phelippeau, archevêque de 
Bourges 9. lequel legs demeurtfa rpéciailea>ent 
ftffedés' & délégué aiidu rembourfemcnt ,. » 
chaige d'éteindre par ce nouvel emprunt , ceux 
cbe 11,000 iiv, & éooo \W. déjà faits eâ vettî» 
des délibérations ci-dèâus énoncée^ 
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21 juin. 

Liberté de Fimportatton & exportation des 
. grains entre la vallée d*ATzm , province Ef». 
pAgnole^ & le Commingesm 

L'affemblée nationale , après aToIt entenda 
la leâure d*aneadrefi*e des membres compofànt 
le bureau intermédiaire, du pays de Commin-*; 
ges , a décrété & décrète que les habitans de la 
vallée d*Aram conànueiom provifoiremenc de 
s'approviiîonner dans le Commingcs, de grains 
& autres denrées nécefTaîres à leur fubfiilance 9 
& que Texportation & Timportation fera libi:e 
de J*une à, l'autre de ces deux contrées. 

File charge, en outre, l'aflemblée admiH 
niflratîve de (ûrveiller ladite exportation , dd 
manière que fous prétexte de l'approvifîonne* 
ment^de la yallée d*Aram » il' ne foit point 
fait d'enlèvement capable de faire manquec 
les grains nécefiaires au Comminges* 
' Sandionné le % juillet, 

II juin." 
Çon^te J demandés aupremiermintftre des finanee/m 
l'affemWéç naûvïwle a iiçxété & décrète; 
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t^« Que le premier minifire des tnancel 
remettra le if juillet prochain^ au plus tard, 
le compte détaillé des recettes & dépenfes du 
tréfor public » depuis le prewer mai 1789 luf- 
qu'2u premier mai de Tannée préfènte; 

x"". Qu*tl fera remis dans la huitaine un état 
détaillé 8c précis des dépenfes auxquelles font 
deftinés tant les 30 millions accordés par le 
décret du 19 de ce mois » que les reTenus pco*i 
venant des autres recettes. Si, dans lecouri 
du mois prochain i Vim détaillé de Temploi 
defdltes Ibmmes ; 

S*". Qu'il en ièra ufé de mémei de mois en 
rnois, jufqu'à ce que T^fiemblée nationale, ait 
déterminé le nouvel ordre qu'elle fe prppofe 
4'établir d^ns la comptabilité du tréfor pu^^ 
blic, 5c qu'en conféquencej lorfqu'il fera fait 
une demande de fonds, l'état des dépenfes 
fiuxquelle» ils feront d^ftinés , (^ jpint à la 
fiemande i 

4^. Qu'il fiira remis tous les mçis ,^ comité 
des finances un releyé, article par article» 
du regiilre des ordonnances qui feront ezpé^ 
diéet chaque femaine , & du re^ifire- jovtnal 
du bureau du graind comptant} 



f^. Qtte le comité des financés fefa tena iê 
faire imprimer le rapport fommaire des étatt 
qni auront été fournis à fes commiffaires , K 
des vérifications qu'ils auront faîtes , pour dtie 
diifribuës chaque mois aux. membres de Pafî 
(emblée* 

il iuifl. 

frolongoiion de/ pwvùin àti totimiffawei iné 
rêi dont le dêfonement du Gardf jttffu^au- 
rétaUfpm€n$ de U tranquillité fàblifae h^ 

L'afTeiBiblée natiotiale décrète qne Ton pré^ 

fidene Ce retirera fut le champ devers le roi> 

peut le fupplier de continuer les pouvoirs de 

les commiflaires prépofés à rétablîflement dee 

aiTemblées adminifiratives , dans le départe-^ 

ment du Gard , & de les charger exprelTémenl 

du maintien de la tranquillité publique dans 

la ville de Nimes & les environs ; décrète en 

conféquence que la difpontion des foriîes mi-. 

litaues qui pourront 7 être employées , & la 

facuhé de reqtiérir kâ tconpes réglées «e les 

Sardei nationalct , feront remifes entre leurs 



mains, la fâunictpalîtc de Nimes demeurant 
privée de cette partie de Tes fonâîons , juf* 
qu*à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
. Sanctionné le ii juin. 

IX juin; ' 

Angers , fiége d^adminifiration» 

L'alTemblée nationale confirme la délibéra-^ 
tien du corps éle^oral de ^Jaine & Loire, & 
décrète que la ville d'An^rs demeurera déi 
finitivémeiit le (iége de fon adminiftration* 

Sandionné le i$ juin, 

zt juin. 
Chaunionfjfiége à'admtniflration* 

L'affemblée nationale confirme la délibéra'* 
lîon du corps éleAoral du département de la 
Haute-Marne, & décrète que la ville de Chau* 
siont demeurera définitivement le fiége de 
fon admlniflration. 

Sandionné par lettres-partentes du i^ jttif^» 

22 juin* 
Déptttéi âbfent privés de leur indemnité* 
L*a£emblée nationale a décrété que tou| 
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fts membres qui, jnfqa'à'ce Jour, (c font 

abfentés , & qui à l'avenir^feroi.t des abfen- 

ces » font & feront privés cW leur indemnité^ 

^ ceU pendant tout le t«ins dé Jeur abfeAi 

ce* (i) 

22 juin, .; 

Double munioif alité .4 , Montmartre ' 

' l'âflemblée nationale dêctètc t^ieiaintrm^ 
dpalîté formée pat les chc?^^s de la com-H 
miine ie Montmartre 9 'habitant la partie du 
terreiii qai ie (rouve aujourd'hui du reflbfC- 
de la municipalité. d0 : Paris» fera regardée 
comme non avenue , & que ces citoyens feront 
défbrmalf^ pafâe de^Ia commnnè-de Ja capH 
talc. (1) , 
SanClhnné le i^ jûinl '* ' ' 

L •. . ,^ • r ' 

• • - f 

• i 

' (i) Le.s demandes en cpngé fe répétant lou s Icf 
Jours , il a ^té obfervé àPaiTemblée que pindemnit^ 
accttrd^e aux dëputës^ 1 n'a voit pour caufe que leur 
pYéfsbce à rafTeibblée naiiodalt'j'qu^a ècoféquence 
il noroît yoSit ' d*efi prit er -ceu« qui t*abfentoieAr# 
Cel^iiir cette obfervation , que lejdécret» M readM, 

<JbJ) X.a çoi^mii^cdc MftH^HA»(*« «roic ibrm^ 4c^. 
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12 juin; 



Orirf pwr la difiujpou iis efforts du fw2 

L'aflèmblée nationale décrète que les afi&Ires 
qtii doivent être traitée? aux féancet du (bit « 
fuivront Tordre dans lequel elles feront inPi 
cxites fl^s ;le xatûer, du préfideat» & qu^on 
ne pourra rçbaogm. leur ordre çhronoU^qu^. 
^e ftar un décret de ra£eniblée> fuiYani; 
I -exigence du cas* 



• •. 



22 juin; 
Vivifion de Pari/ en 48 feSiefifm 

L*aflemblée nationale , conformément i Pat- 
tiçle VI du titre l du règlement général pour la 
i|iunicipaljté de Paris , décrète la divifion de 
cette ville en 4$ ferions , telle qu'dle èfi 
tracée^ énoncée dans le plan & le procès- 
verbal joints au présent décret ;, elle ordonne 

— — ^— — —— ^— — »— ^h*»»*^—- — — >— »- I ' . I m^mmmam • 

akiinicipalhé» ,-rbnti^uht fir'tronvblt daeffl^^ticbiht» 
«ita Murs qui circonfçtiTC^Iié ù tcnitoftC ^ 9» doik 
auuc d€ Paris« 
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île iipoCtt aux archives de VaAmbUe 8t atf 
greftde Thâtel- de- ville, un exemplsûre do 
ce plan & de ce procès- verbal , figné det com? 
miflàires adjoints du comité de coDftitution. 

Le rot fera fupplié de donner les ordres 
néceflaires ponr que les opérations préalables 
aux éledHoRs fuient terminées a« pins tard !• 
4 juillet , & que les élettqns commencent le 
lendemain* 

Suit le procès-vérbal des cemariJIâires ad« 
Joints du comité de cooffitution : 

J.e$ commîfTaîres adi<^nts au comUé de conf* 
ttCutioUf auronTés par Ja fuite de l'article 14 
du décret , de; l'afemblée natioriale , de l'orga* 
nif^tion.de la ville de Paris t. des 5 mai ft, 
jours fuivansf (i)à tracer la divifion de cette . 

' « ' . • r • 

(0 Cette fuite de Tarticle 34 4u diftriâ fur la mti- 
nlcipalité » formant un décret pattîcûlîert nous allons 
le rapporter lU ,..;.... 

* UalTemiblée nationale , en exécution de Tart. vr 
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^ilfe en 4s feâions «après avoir entendu les 
cominiflaîres de la municipalité provifoirc & 
ceux des éo diflrifb' aâuels ; 

Vu les procès- verbaux des féances del'af^ 
6mblée des députés de la commune & des 
commiflaires nommés par Tuniverralité des 
dîftrids ) des 6, 12 6r 14 juin; eniemble les 
mémoires & les délibérations préfentés au 
comité de conftitutton au nombre de folxante- 
dix pièces dépofée? aux archives de Pâfiemblée 
Ciationale , ont arrêté 8c tracé cette divifîon 
avec les dénominations des nouvelles &âions« 
ainfî qu'il fuit : (i) 



Ma* 



ville de Paris en 48 ferlions , aprc^ avoir entendu Us 
commîflaires de la municipalité & les commiflàiret 
deil 60 diftrids adtutfis , & les charge de rendre compte 
il'aflemblée des difficultésqui pour roiir fur venir* 

» Le» commiiTaires adjoints • figneront deux cxem-. 
flaires du plan de la ville de Paris . divifée en 
48 ferions, &du procès -verba' de divjfion : l'un 
des exemplaires fera dépoté aux archives <fe J'aflcm- 
bJée nationale y & Tautte fera envoyé ail greffe de 

rhôtel-dt*ville. » ( » 1 mai. ) 

■ .,''■- • 

tt) Nous nous bornons à rapporï-er lés dénominà" 
«îon» de cet feftions. Ôuani aux lîffiîtcf & au dé- 



(43» 

Noms des Serions; 

Des Thuillerief. 

Des Champs- £lirées* 

Du Roule. 

Du Palaîs-Royah 

De la Place Vendôme; 

De la Bibliothèque* 

De la Grans^Batelièfc; 

Du Louvre. 

De rOfatoire. 

De la Halle an bled. 

Des Poftes. 

De la Place de Louis XIV. 

De la Fontaine Montmoreiicj* 

De Bonne- Nouvelle. 

Du Ponceau. 

De MauconfeiU 



tail de Tintérieur de chacune déciles , on les :trou- 
▼era en fuite des lettres-patentes du »7 juin^ppttant 
/anaion du décret fur la munieipalité de Paris. On 
peut auffi confttlter le plan topographique de Paris» 
divifé en 48 fedions , pax M, DéMttwhe » s^ogxaffhl 
du roi f rue des Koyexs* 
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t>a marclié ^es Inâocenf; 
Des Lombards. 
X)es Arcîs. 

Du Fauxbourg Montfnartrf« 
De la rue Poi£bniiière« 
De Bondj* 
Du Templtf. ^ 
De Popihcourt» 
De la rue de MofitreuiI# 
Des Quinte- Vingts. 
jyts Gravi lUers* 
Du Fauxbourg Saint- Denis* 
De la rue Beaubourg. 
Des Enfaits-Rouges» 
Du Roi de Sicile* 
De l'Hôtel- de Ville. 
De la Place- Royale; 
De rAdënah 
De PIfle (Saint-Louis.) 
De Notre-Dame. 
D'Henri IV. 
Des Invalides. 
pk h Fontaine di? Gtèftéllei 
De$ Qùatrë-N»iohi. 
Du Théâtre FrançiUit 



2>6 la Cfoix Rougc^ 
Pn Luxembourg* 
Des Thermes d^ Julien; 
Pe Sainte- Geneviève* 
De rObfèrratolre. 
Du Jardin des Plaotet; 
Des Gobelin9« 
Sém0wmé h i? J^ 

€^0ux de Negem- le-Rotrou « rtndiu 0séctitoiref 
-par Itf oimimflraiiHn on diu^irf du dif' 

L'afiêmblée nationale ^ iprçs avoir ouï lo 
compte qui lui a été rendu par (et comitéf 
des finances & des rapports réunis, a dé« 
crété & décrète quVIle autorité, nonobfiant 
tous les iogemeus & .ordonnances â ce con* 
traires , les adminîfirafeurs m le diceâoiro 
du dîftriâ^ de Nogeiit- le-Kotrou > i readre 
exécutoires les r&lçs^d'împofitions de U pré-^ 
iênteanaée, faits p^ les officiers municipaux 

i& bdite Yillc » ft; à léparâr la ÏQtt de(3iM 
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rôles i ùtx Texcédent qui s'y trouve » à la ié* 
charge des plus pauvres contribuables, en conl^ 
tatant les ratures par un procès- verbal où ellet 
feront rapportées Se détaillées. 

Au (iirpltts I Tafiembiée déclare qu'elle e& 
fatisfaite du zèle que les officiers municipaux 
«le Nogent-le-Rotrou ont nos à accélérer 
la confeâion des r61es & le recouvrement 
des impofitions , Se qu'elle n'a pas vu fans 
peine dans le jugement des officiers de l'élec- 
tion de ladite vtlle , du 8 de ce mois » des 
exprefTfons tendiintes â enlever aux officiers 
iDOfHcîpattx la cûafîdératîon qui leur appartient 
comme repréfentant le peuple, &. apint fa 
confiance; qu'elle les improuve, & ordonne 
à tous les citoyens, de garder âuxdits officiers 
municipaux le refpled qui leureâdft. 

San^fonné h 4 juillet. 

» 

, 4^fr*. ,.ÈmfrHnt, de 40^000 Uvr&/i 

' t'aflemblée'natlonate, i'aprcs le rapport 
cle Ton <;omi.é <îes fînincfes', & la délibération 
du confeil 'génér îl^ de la cotomune d'Angers , 
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nrtortfe let ofiiclérs municipaux de latfite T3Ie; 

i faire un emprunt de 40,000 livres « pour con-i 

tinuer iês atteliers de chariré 1 à charge & coA-< 

ditîoB.exprefle d*en faire le rcmbourfemenl 

dans huit ans» fur le revenu de ladite ville t 

& à défaut de deniers libres , par la voie d'îm^ 

poiîtîon, au marc la livre, Cur tous ceux qui 

payent 10 livres , & au>defiut^ de toutes impo^ 

fitions ; à peine , par les officiers municipaux 

en exercice « de demeurer reff oniai^e? des 

rembour[èmcns auxquels ils n'auroicnt pas 

pourvu dans le temps , relent ; le tout à la 

charge de rertdre compte. 

San^nné ie 4 juillet* 

ij juin. 

Bourg i^Arfay^ en Franche-Comtés' Impo/ftioM 

de 800 livres* 

L*aflemblée nationale', fir Ifc rapport de (on 
comité des finances , àuiotife 1rs offi^^iiér» muH 
nïcîpaux du Lôurg d'Arfajr, département' du 
Jura, en Franche Comté , à im^ oler là lom ne 
de Soo liv. fur tous ceux' qui pafcfU 4 iiv, 

de au-deflus , d'impofidoia^ principales | pous 



(4«) 

ladite fomme £tre employée, en conformité 
de U délibération prife en conftil général,* à 
Bourrîr jufqu'à la récolte 9 les pauTret dont la 
commune a bien touIu fe charger; 8c jufqn'ka 
recouvrement à faire de TimpoCtion accordée, 
ih demeurent autorifSs i Pemprunt des deniers 
libres qui fe trouvent dans la caiffe de dualité 
des pauvres malades du bourg. 

Sandionné h 7 jttillcf» 

13 juinJ 

de jo#« livres» 

Uailêmblée nationale , après avoir entends 
le rapport de Ion comité des finances , au-^ 
eorift les officiers municipaux de Scey-(tirH 
Saône 8c Neuvelle-lès-Seey, â empruntera 
ibiome de 3000 liv. dont le rembourfinnest 
fyz bit fur le prix â provenir de la vente de 
leur quart, de ré^rve^ fi elle leur eft accordée, 
Jt, à ce défaut^ par la voie d*impofition 
à charge dVmpIoyer la (bmme conformément 
à la délibération prifè en cônfeil général le 
4 aiai, tant i acquitter le prU des bleds pac 

• • • _^ 

eux 
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eux achetés ^ qa*au foulageinent de leurs paw* 
vres, à charge de rendre compte. 
SanSionné h 4 juillet» 

Il juin. 
Commune de Favaud, Impofition de 1200 llvm 

Sur le rapport de fon comité des AnanceS) 
Tafiemblée nationale autorife les officiers mu- 
nicipaux de Ja commune de Favaud a im« 
pofer la Tomme de 1100 livres , en trois ans » 
fur tous les contribuables qui pa}ent 4 livres ^ 
& au-de£us, de toutes efpèces d'impo/îiions » 
pour ladite fomme être employée a. occupet 
les journaliers à des ouvrages d*utiiité publique» 
notamment à la réparation des chemins dé« 
gradés y fauf â eux a fe procurer la Tomme ci- 
delTus , ou partie d'icelle , par voie d'emprunt» 
dans l'attente du recouvrement des fôlei ; â quoi 
ils feront dès - a- prèfent autorifés , en confor-? 
tnité de la délibération prife en confeii gén6«. 
rtl le 6 mai dernier. 

SanÛiomié le 4 juillet^ 

Tome IK D 



23 juin* 

Sables (TOlonne. Impofition de 10,000 livrer: 

Sur le rapport du comité des finances ^ 
faiffemblée nationale autorife les officiers mu- 
nicipaux des Sables d'Olonne » département 
àe la Vendée , à impofer la (bmme de io,o©o 
livres , en cinq ans , fur tous ceux qui payent 
dans leurs rôles au- deflus de 6 livres, de toutes 
împontions direrfes , pour ladite fomrae être 
employée à entretenir leurs atteliers de charité» 
au foulagement de leurs pauvres & au paie- 
ment des dettes urgentes de la commune » fauf 
auxdits officiers municipaux à Ce procurer 
ladite fo'mme , ou partie dlcelle^i par la voie 
de l'emprunt, jufqu'au recouvrement des rôles; 
à quoi ils demeurent dés-à-préfcnt autorifés; 
le tout à charge d'en rendre compte. 
Sandicnné le 7 juillet, 

23 îui». 

iÙkerhoun» Droit fur le vin , cidre & eau-de'viù 

L*silemblée nationale^ ouï le rapport de fi>ii 
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somité des finances , confiai érant la privation 

totale qu'éprouve la ville de Cherbourg dans 

fis revenus y par Tabolition du droit fur les 

Tels , autorife \ts officiers municipaux , es 

combrniité de la délibération pri(e en con* 

Tell général le ii juin, à lever pendant une 

année , à commencer du jour de la publica* 

tion du prélent décret, trois deniers par pot 

de cidre ^ dx deniers par pot de vin ^ douze 

(ieniers par pots d'eau- de- vie qui entreront dans 

ladite ville pour y être conCotnmés : tout ce 

qui n'e/l qu'en tran/it ne fera pas Tujet au droit. 

SandUnné h 4 juillet 

23 juin. ^ 

IRriarre, Supplément de rSles» 

Sur la «lélibératlon prife en confeil général 
de la ville ^ commune de Briarre 9 le 1 ; juin 
courant, l'affemblée nationale, oui le rapport 
de fon comité des finances y autorife les officiers 
municipaux de ladite ville , à impof«r en fup-- 
plément de rôle , la £omme de lyé liv. S fols , 
à raifon d'un fol fix deniers pour livrfe des 



împofitîoBs principales » à l'effet d'acquitter les 
dettes urgentes & les charges de ladite ville, 
ainfî que de rendre compte. 

San6lionné le 7 juillet. 

23 juin. 

tyfvîng , diftriCi de Lille, Emprunt de ^000 

florint, 

L*affemblée nationale, ouï le rapport de fon 
comité des finances , fur radreffe & la délibé- 
ration des maire , officiers municipaux & no- 
tables de la ville & communauté de Lyfving , 
diftrift de Lille y département du Nord , au- 
torife les officiers municipaux à emprunter la 
r fomme de cinq mille florins , en billets de 
change à douze ufances , à charge & condi- 
tion exprcffe d'impofer chaque année pendant 
cinq ans, le cinquième du principal & de 
l'intérêt ; de telle forte que > les cinq années 
expirées , l'emprunt demeure ab(blument ac- 
quitté ; le tout , à charge de rendre compte. 

Sanctionné le 4 juillet. 
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Saint- Flour. Emprunt de it|000 livres» 

m 

l'aCTemblée nationale^ ouï le rapport du 
comité des finances , fur la déclaratîoa & 
radrelTe des habîtans de Saint- Flour , chef- 
lieu du département du Cantat , auionfè les 
officiers municipaux de ladite ville à faire un 
emprunt de 12,000 Jiv. feulement, pour aider 
à rapprovi/îonnement de leur marché jufqu*i 
la récolte, & à faire bailTer le prix du pain 
pour la claiTe îndigenre ^ fur le furplus de la 
demande , renvoie aux di&tiù Se département. 

SanCiionné le 4 juillet. 

Il juin. 

Commune de Baron y département de Sentit* 
Rentrée de fands. 

Uaflemblée nationale, ouï le rapport de 
fon comité des finances , autorife les officiers 
nuinicipaux de la commune de Baron , dépar- 
tement de Senlis , à fc faire remettre la fommc 

D3 



L 
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de 200» Imesy fus celle ie 4,430 livres > en 
dépét dans'^la caifife des foods de rhôtel-Dieu» 
pouc ladite fomme être employée à des tra- 
vaux de charité » à la charge de la remplacer^ 
û le befoin des pauvres infirmes &: malades 
l'exigeoit ; le tout conformément à la délibé- 
ration du confeil général de la commune, Se 

aiu confentement donné par quatre des cinq 
adminiflrateurs de Thôtel-Dieu, fous Tobli-î 
gation dé rendre compte. 

San^iionné le 9 juillctm 

1% juin. 

' , Muret. Im^ojitîùn de 2000 livres^ 

Sur le rapport du comité des finances ^ 
Taffemblée nationale autorife les ojfîîciers mu- 
cipaux de la ville de Muret a împofèr la fomma 
de zooo livres en quatre ou cinq ans ^ à raifon 
de 500 livres par chaque année , fiir tous ceux 
qui payent dans kurs rôles 6 livres & au-deCus 
de toutes tailles ; pour ladite fomme être env* 
ployée à continuer des travaux de charité , 
fauf auxdits officiers municipaux à Ce procu^ 



tet ladite (bmme, ou partie d'icelle , ^at foie 
f emprunt , s'ils le Jugent néce£aîre à la con^ 
tinuation de lears acteliers; à quoi ils font 
db-à-préfent autorifës ; le tout à ckaise d« 
rendre compte. 
Sâwâihnné h 7 juillet. 

24 juin. 

îowocation dans Us département & diftriÛs de 
la Charente inférieure pour la nomination det 
députés à la fédération. 

L'aCesiblée nationale ^ conGdérant qu'il 
b'eft pas apparent que la formation du direc- 
toire dû diiîrid de Saint- Jean d'Angelî foit 
terminée à la fin de ce mois ;que la forma- 
tion de la nouvelle municipalité de cette ville, 
pre/crite par le décret du 27 mai dernier, ne 
femble pas non plus pouvoir être terminée 
a cette époque : ouï Ton comité deconftitution» 
décrète que les coramî flaires du roi pour fé- 
tabUffement des corps adminiftratifs du dépar- 
tement & des diflrlds de la Charente infé-^ 
rieure, font autorilés coUeftivement, ou l'un 
d'eutr'eux* à ordonaet les convocations preC- 

D 4 



frites par le décret des 8 & 9 de ce mois i 
relativement aux députés des gardes nationales 
qui doivent fe rendre à la confédération géné- 
rale, qui aura lieu à Paris le 14 juillet. 

Le roi fera fupplié d'enjoindre à (es cora- 
jtnîffaires de veiller dans la ville de Saint- Jean- 
d'Angely à Pexécution du décret du Ji de ce 
mois ; qui ordonne la réunion en un feul corps , 
Ibus le nom de gardes nationales , des gardes 
citoyennes connues jufqu'à préfent fous le nom 
de milices bourgeoises, volontaires , chafleurS) 
canonniers & fous toute autre dénomination. 

L'aflembiée nationale déclare qu'elle a en- 
tendu, par fon décret du 12 de ce mois,re- 
' latif à la réunion en un feul corps , fous la 
dénomination de gardes nationales, & fous 
le mcme uniforme , comprendre non- feulement 
les anciens corps de milices bourgeoifes , mais 
mêmes les volontaires, & autres compagnies, 
qui , fous des dénominations différentes , fe 
font formées depuis & avant le mois de juil- 
let lySp. 

Elle décrète en conféquence que | pour la 
fédération générale du 14 juillet, il ne pourra 
être fait aucune députation féparée de ces 
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anciennes compagnies qui ne (ùbGftent plus^ 
étant déformais réunies foos le nom de gaxdes 
nationales. 
San^ionné le 17 juin. 

24 juin* 

Déffenfes ont cêrps udminiflravfs de donner a 
leurs délibérations U nom de décret^ &c. 

L'affemblée nationale, après avoir entendu 
, le rapport de fon comité de cofiftitution , dé- 
crète que nul corps adminiftratif ne pourra 
employer dans l'intitulé & dans le difpofîtif 
de (es dciibérations , Texpre/fion dedécret 9 con- 
facrée aux adles du corps iégiilatif ; qu'il doit 
employer le terme ^q délibération. 

Qu'il ne pourra également prononcer qu'il 
met les per(bnnes & les biens de tels, ou tels 
particuliers fous la fauve- garde de la loi & 
du département , parce que les uns & les au- 
tres y (ont néceffairement; qu'il pourra feu- 
lement rappeiler que les perfonnes & les pro-» 
priétés font fous la garde des loix. 

Que s'il eu du devoir des corps adminiâra* 
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tifs & municipaux de veiller au maintien de 

la tranquillité publique, & de réquérir dans 
les cas de néceffité le fecours de la force armée^ 
ils De peuvent faire aucunes difpofîtions légifla- 
tives , relativement aux gardes nationales. 
Sandhnné k ij juin. 

24 Juin. 
TaUs des troupes de toutes armes. 

L'affembléc nationale , voulant prévenir les 
feuffes interprétations qu'on pourroit donner 
à fes décrets des 18 février dernier & 6 du prér 
fènt mois y concernant raugmentation de paie 
décrétée en faveur des loldats français , &. parer 
en même-temps aux difficultés qui pourroient 
naître des difpofîtions provifoirement prefcrîtes 
à cet égard , par la circulaire que le niiniflre 
de la guerre a adrefiee aux rcgimens , le 20 
avril dernier; après avoir entendu le rapport 
de fon comité militaire, ^ dcciaré & déclare 
qu'en décrétant une augmentation de paie 
de 3z deniers» Ton intention n'a point été 
d'ajouter aux avantages des corps ci-devant 
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prîvîléfîés i maïs qu'elle a voulu « i*. fans 
faire éprouver à ceux-ci aucune dîminutton 
fur leur ancienne paie , élever au même taux 
celle des corps de la même arme» qui étoient 
moins favorifés ; i^* en partant de ce niveau » 
rendoe meilleure la condition de toutes les 
troupes , Bc fixer un traitement uniforme pour 
chaque efpèce d'armes. 

£n conféquence TaCemblée nationale a de* 
crété & décrète : 

i**. Qu'en attendant quîl ait été tkztué fur 
l'organifation de l'armée & (lir l'admiAion Ae^ 
troupes étrangères au fctvlce de France , tous 
les cotp$ d'infenterie françai/è, allemande» 
IrlandoiTe & Liégeoife» qui font a^HelIement 
à la folde de l'état , jouiront de la même paie ; 
qu'il n'y en aura qu'une pour tows.les rcgî- 
mens de cavalerie , & que celle des dragons» 
chafleurs & huiïards^ fera la même ; 

1**. Qu*au moyen de l'augmentation de trente* 
deux deniers, décrétée* le 28 février dernier, 
la pale de tous les fantaflins, fans difllndion» 
fera de 136 liv. 17 fols 6 den-ers par chaquo 
année commune» & de 137 Hv. 5 ^o^s , par 
année biffextiie , faifant 7 fols 6 deniers pac 



jour , dont $ fols 4 deniers feront âfièâés à 
l'ordinaire , i fol 8 deniers à la maiïe de linge 
êc chauflure , de laquelle il fera rendu compte 
exadement à chaque homme , & les autres 
6 deniers laiiTés à la libre difpofîtiondu (bldat; 
fkhs préjudice des hautes paies attribuées aux 
grenadiers , tambours , mufîciens , appointés , 
caporaux & fous-officiers , dont ils jouiront 
comme du pafTé; 

3^. Que les compagnies d'invalides , déta- 
chées dans les villes & châteaux , & y faifant 
le même fervice que Tinfanterie, lui feront 
exadement aflimilées pour leur paie & trai- 
tement, à compter du premier mai dernier* 

4**. Que la paie des cavaliers Hc carabiniers, 
fans diflin£lion fera de léi liv. 4 lois z deniers 
par année commune, 8c Je 161 liv. 13 fols 
par année biflextile , faifant S fols 10 deniers 
par jour; donc 6 fois kront affectés à l'ordi- 
naire > 1 fois 4 deniers â la mafTe de linge & 
chaufiure , de laquelle il fera rendu compta 
exaâemenc à chaque homme , & les autres 
é deniers lai^Tcs à la libre dilpofîcion du cava-* 
lier ; le tout , fans préjudice des hautes-paies 
attribuées aux trompettes , appointés , maitro 



( 6i ) 

maréchal , maître fellier, brigadiers , & (bus- 
officiers 9 dont ils jouiront comme du palTé; 

5^. Que la paie des dragons , chafleurs et 
hufiards fera de if^ Ifv. 2 fols 6 deniers par 
année commune, de 155 liv. 11 fols par an- 
née bifTextxle , faifant 8 fols 6 deniers par jour, 
dont 5 fols 8 deniers feront affeâés à Tordi- 
naire , z fols 4 deniers à la malTe du linge 6c 
chauâure» de laquelle il fera rendu compte 
exadement à chaque homme , & les autres 
6 deniers Jaiilés à la libre diCpoGtion du dra* 
gon, cha£eujr, ou huflard ; le tout fans pré- 
judice des hautes paies attribuées aux trom- 
pettes, appointés , maître maréchal & maître 
fellief^ brigadiers & fous- officiers , dont ils 
jouiront comme du paifé; 

6\ Que la paie des canonniers- apprenti f 
lèra de 14e liv« par année commune , & de 
146 liv. 8 fols par année biflextile , faifant 8 fois 
par jour^ dont 5 fols 8 deniers feront afFedés 
à Tordinaire , i fol 10 deniers à la mafîe de 
linge & chauflTure , de, laquelle il fera rendu 
compte exadement à chaque homme, & les 
autres' 6 deniers laiffés à la libre difpofîtion 
du canomiieii le tottt9 fans préjudice des liautet 



paies attribuées aux artificiers > cationnîers ie 
première & féconde claffe» tambours , appoin- 
tes, caporaux & fous- officiers , dont ils joui- 
ront comme du paiÇTé ; 

7% Que la paie des ouvriers-apprentis fera 
de io6 liv. i6 fols S deniers par année com- 
mune , & de 107 Hv. 8 fois par année biOextile > 
faifant 1 1 fols 4 deniers par jour^ dont 9 fols 
feront affeâés â l'ordinaire , i fols 10 deniers 
a la maâe de linge & chaufiure^ dont il fera 
sendu compte exadement à chaque homme» 
& les autres 6 deniers laifTcs à la libre difpo- 
tion de l'ouvrier ; le tout fans préjudice des 
kautes paies attribuées aux feconds ouvriers» 
appointés, caporaux & fous- officiers 1 dont ils 
jouiront comme du pa£e ; fans préjudice, aufli 
des 6 deniers par jour que les tambours ont 
4e moins que les ouvriers , & qui diminueront 
d'autant ce que les tambours doivent mettre 
à l'ordinaire ; ^ 

8^. Que la paie des mineurs fera de 1^4 lir. 
5 fols par année commune, & de 164 liv. 14. 
fols par année biffextile , faifant 9 fols par 
jour , dont 6 fols 8 deniers (eront afïèâés à 
Tordinairei i fol 8 deniers a la mafle du li^ge 
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k cbauCure, de laquelle il fera rendv compte 
fxaâement à chaque homme , & les autre» 
]f deniers laiffés à la libre diipofitîon du mi« 
neur ; le tout fans préjudice des hautes paies 
attribuées aux tambours « mineurs de première 
claiTe^ appointés 9 caporaux & fous-officiers » 
dont ils jouiront comme du pafTé ; 

^**. Qu'indépendamment des différentes paies 

déterminées par les articles précédens > les 

foldats ^ cavaliers , dragons , cbafTeurs , huf- 

fards^ canonfiiers , ouvri^s Se mineurs , feront 

^habillés Se équipés fiir la mafle établie pour 

• 

cet objet , & recevront y en outre , lorfqu*tls 
feront prcfens aux drapeaux , ou détachés pour 
le (èrvice , une ration de 24 onces de pain 
par jour , aufïî fur la mafle ^ établie pour 
cet objet, de laquelle mafie , non plus que 
de celle d'habillement , ou générale , ni de 
celles d'hôpital , lits , bois Se lumière , Se 
effets de campement^ il ne fera fait aucun 
décompte au foldat dans aucune arme^ non 
plus que de la mafle de fourrage dans les 
troupes à cheval. 

lo*. Que les différentes paies cl-deiTus fixées 
devant avoir lieu à dater do premier mai deci 
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mer , le décompte en fera fait depuis ce Jour, 
à la charge d'un prélèvement de 5 deniers pat 
jour fur chaque foldat, cavalier ^ dragon « 
chafleur , huff^rd , canonnier , ouvrier & mi- 
neur , qui aura reçu la fourniture provifoire 
de 4 onces de , pain de plus que la ratioA 
ordinaire. 

11^. Que cette fourniture provifoire con- 
tinuera juqu'au dernier de ce mois inclufive- 
ment; qu'elle ceffera au premier juillet pro- 
chain , ain/î que le prélèvement de 5 deniers; 
& qu'à compter de ce Jour premier juillet pro- 
chain , juiqu'â ce qu'il en ait été autrement 
ordonné , les articles i, i , 5,4> 5>é>7» 
8 & 5? du préfent décret qui déterminent la 
paie de chaque arme , auront leur pleine & 
entière exécution ; 

11°. Que le prix des 4 onces de pain déplus 
que les fuifles ont reçu depuis le premier mai 
dernier, 8c qu'il? continueront à recevoir feu- 
lement jufqu'au dernier de ce mois inclufive- 
ment , fera palTé en compte fur le pied de 
5 deniers comme Hépenfe ejctraordinaiie ; 

Qu'enfin , dans le plus court délai , le pré- 
sident fe retirera par-devers le roi , pour le 

fupplie 
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ftppHer de donnes & fâncHoit an préfent dé^f 
crety & les ordres néceflaiies pour (à prompto 
txécutlon* 
SanSionné h f juillet. 

z^ juin; 

Rmonciatiott des Vainqueurs de la BaJUUe au» 
uvantates & honneurs à eux accordés fur le 
décret du 19» 

UaSemhlée nationale touchée du noble pifi 
ttioûCme des braves citoyens qui ont pris Isi 
Baflille le 14 juillet, accepte leur renoncuH 
tion aux diflinâlons qui leur ayoient été zc^ 
cordées par le décret du ip de ce mois. £lle 
décrète de plus , qu'il fera fait dans le procès-i^ 
verbal « une mention honorable de leur géj^i^ 
xeux./àçrifice. 

t$ juin* 
Municipalité de Rioms » confirmées 

L*aflèmblée nationale , après avoir ouï fort 
. comité àçi rapports , a décrété & décrète que 
.aonobftant toute nomination d*oiSciers muni-j 
Tome IV^ E 
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krpaux ; qurfèrort prétendue avoir été Sîte Szm 
. la ville de Rîoms 9 depuis & au préjudice dfc 
celle couftatée par les procès- verbaux du 7 
février dernier & jours fiihrans , celle-ci* (èra^ 
exécutée fuivant fa forme & teneur : enjoint 
a la commune de reconnoîtrc les officiers mu- 
, micip.aux nommés dans lefdlts procès-verbaux., 
& défend- à tomes perfonnés de les troubler 
dans; l'exercice de leurs fondlions, fauf Ics' 
▼oies de droit ,, s*il y a lieu ,, contre çetty 
nomination. 

• • 
2^5 juiir;. 

I^«if« Empmtu> de deux milUont^^ 

£*iifiembléé nationale , après avoir entends» 
le rapport de fon comité dès fin-àXicts, voulut 
donnera la ville de Lyon un témoignage de^ 
rintérêc paiticulier qu'elle prend à la çrorpé- 
DÎté de /es n&anufa£Vures , de (on cominerce ^' 
4e- fon crédit ,, autorife le$ officiers munici- 
faux de ladite vill& à faire un emprunt d«^ 
4f ux inilli<?ns y (bit en France,, (bit à l.*étran* 

gei> auf conditiojis le; j^liis favw at>k^. qn'ilsi 



irdHreront convenir, fouir la condition. expveSa^ 
de pourvoir à ce que le rembour(èment de la- 
dite fomitie (bit fait dans dix ans , 2 c6mm<eA« 
eer en 17^1 , en acquittant , chaque année , unr 
dixième de capital & des intérêts, ou par une 
économie fur les rêvent^ de l'a commune y 
ou par la voie de l'impoiition additionnelle*; 
& à défaut, par les admlnidratéurs 8c officier? 
BiDnicipaux, d'avoir pourvu audh rèmbourfé» 
filent annuel, lis en demeureront re/ponfables; 
k au furplus^ à charge de rendre compte im 
femploiv 

San^ionné h 4 juUïffè 

i^ iuxO^ 

ÊUâion ' des juges-' conJïilK 

t*aflemblée nationale décrite que PéfeétroW 
<fes Juges- confuls, dans toutes les villes oft^ 
as font établis, fe fera provifoirement, commt 
ci-devant, jufqu*à Torganifation de Tôrdctr 
fadicfairër 

^antUomi le 3.0 juin^ 
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*V juin; 

Vf nu d§ Domaines nationaux a la municipalité 

df Parisp 

L'aflemblée nationale après avoir entendu 
le compte qui lui a été rendu par le comité 
qu'elle a chargé de l'aliénation des domaines 
nationaux , des adrelTes de la municipalité 
provifoire 8c des députés des foixante Têç*. 
lions de la ville de Paris ; & rendant jufiice 
9UX fentimens patiriotiques exprimés dans ces 
^drefles ; 

Autorife Ton comité k continuer de traiter 
avec les commiiïaireç nommés par les foixante 
ièâions^ & munis de leurs pouvoirs > pourU 
vente des domaines nationaux dont ils ont 
donné ou donneront la désignation , iÇc pour 
{toutes les opérations relatives â cette ven(e ; 
& ce « jufqu'au moment où la nouvelle munir 
icipalité aura été élue » conformément aux dt-^ 
crets de Taflemblée; fe réfervant, Taflemblée 
nationale» de flatuer inceflamment fur lec 
formes qui devront être fuivies pour Jes re- 
rente? de ceu3ç de ces domaines qui aurgnt 
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ité acquis au nom de la commune! de Paris ^ 
par Tes commiflaîres. '^ 

Sanctionné le ïi juillet» 

15 juin, & jours fulvanSm 

Aliénation d$s Domaines nationaux auSe 

particuliers* 

l'afiemblée ttadoti^ilc confîdétant que Talif * 
nation des Romaines .nationaux eâ le meilleut 
moyen d'éteindre une grande partie de la dette 
publique, d'animet ragriculture & i'indufirie f 
& de procurer Taccroifiement de la mafTc 
générale des ricIiefTeii , par la dirjfîon de ces 
biens & propriétés particulières toujours mieux 
admimftrées\ & par les facilités qu'elle donner 
à beaucoup de àtoj^ns de devenir .propriié* 
taircs , a décrété & décrète ce qui fuit : 

Article Premier* 

Tous les domaines nationaux, autres q[tte 
ceux dont la jouiflance aura été réfi^rvée au 
roi , & les forêts fur ïefquelles il fera ftatué 
pat un décret particulier, pourront être aliénés 
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en vertu in préfcnt décret & confotmlmttsi 
à fes di(pofitiot^ ; TalTembiée nationale ré(êr-> 
•eant aux affignats-monnoie leut hypothèque 
fpéciale» (du 25 ) 

II. 

Toutes les perfonnes qui voudront acquéiû 
des domaines nationaux ^ pourront s'adrefler» 
fojt au comité de raflemblée nationale chargé 
de leur aliénation , ioit à f adminiflration ou 
au diredoîre du département , foit même à 
Tadminidration ou au directoire du dîArid, 
dans lefqûels ces biens font fîtués ; Taflemblée 
nationale réftrvant au département toute fur^ 
veill^nce & toute corKfpondance avec le co-s 
soité, pour la fuite des opérations* 

III. 

les municipalités qui enverroient des fou-^ 
miffions pour quelques objets déjà demandés 
par des particuliers « n'auront point droit à 
être préférées. Le comité enregiârera toutes 
les demandes des municipalités fuivant Tordre 
^ date de leurs délibérations authentiques } 
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^ -celles des particuliers fuivatitU date^ Iai4 
réception , & il en enverra des expéditions , cerM 
^ées par un de (es fecrétaires à l'admsmÛTa- 
lion ou au direôoire du département dani. 
kquel ces objets ibnt fitués. 

I V. 

les adminîftfations ou é\tef^oit€9 it départ 
iement, formeront un état de tous les domaines 
nationaux fîtués dans leur teiritotre , & prci 
céderont Inceâàmment à leur efiimatlon dans 
les formes prefcrites par les articles 3 » 4t 7a 
& 8 du titre premier du décret du 14 mai ci-< 
delTus mentionné , I & par Tinitruâion du g 4 
mai. Elles commettront pour (unreiller ce traH 
vaH, les adminiârations on dkeâoires de dii^ 
trias. 

Elles commenceront ces efiimations par les 
Ueux où font fîttiés les biens fur lefquels le 
comité leur aura renvoyé des (bumiffions » foit 
de mumcipalkés , (bit de particuliers ^ ou fut 
lefquels elles en auroient reçu direâement« 
k contînuexont cnfuite à faire eflimer eux:) 

E4 
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Ihêmes ceux de ces biens pourlefcpiels îl n*a»j 
Koit iti fdit aucune foamtffion* 

VL 

£lles auront foin, dans les edimatlons^ de 
'fGvifer les objets autant que leur nature le 
permettra , afin de faciliter , autant qu*il fera 
coffible, les petites foumiffions , de Taccroif-i 
ièment du nombre des propriétaires. 

VII; 

les prix d'cftimation feront déterminés d'a- 
près lés difpofitions des articles 3 , 4 , 7 & S^ 
du titre premier du décret du 14 mai, ci-deflu» 
mentionné, & ferviront de bafe aux foumif- 
fions & aux enchères* 

VIII. 

Les foumiflions devront être au moins égales 
au prix de Peftimation, &c les enchères ne 
feront ouvertes que lorfqu'il y aura de telles 
foumiflions ; mais alors elles le feront nécef- 
fairement t 9c l'on y procédera dans les dé* 
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lus, iznsltt ormes &aux conditions pref- 
> crites par les articles 1,1^ ^ , 4r5> 6,iac 
f du titre 1 1 1 du décret du 14 mai ^ & pu 
rinfiruâion du 5 1 du même mois* 

I X. 

les acquéreurs des domaines natiofian Ce^ 
ront tenus de Ce conformer , poui les bans 
aâuels de ces biens , aux dîfpofîtions de Var- 
cicle 9 du titre premier du décret du 14 mai y 
& aux conditions de jouiâànces pre(crites pac 
l'inftrudion du ^i du même mois, au main- 
tien derquelles les admtniftrations de départe* 
mens & de àiûn6ïs , ou leurs direâoises ûcm 
4ront exa^ement la main* 

X. 

Les acquéreurs joultont des fianchifes aceor« 
dées par les articles 7 & 8 du titre premier 
du décret du 14 mat , & auffi de celles ac 
cordées par l'article x i du dtre 3 ; mats po 
res dernières pendant l'efpace de cinq ann' 
{èulement , à compter du }out de la p^bV 
tton du ptéfeni déccett 
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X L 

Les admînîAratioTis de département onlem 

"idirecloires adreâèront9 le 15 de chaque mois» 

«u comité cliat^gé de rallénatîon des domaines 

, , nationaux pendant la préfente feffion de i*a£^ 

itèmblée nationale ,&, par la fuite, aux corn- 

mîiTaîres qui leur feront déf^nés par les légt(^ 

latures » un état des eflimations qu^elies auront 

fait faire, Se un état des ventes qui auront été 

commencées ou consommées dans les mois 

' précédens , pour le tout être tendu public 

pax la voie de rimprei&on« 

w 

X I L 

Les acquéreurs feront leurs paiemens aux 
termes convenus , foit dans la caiâe de l'ex*- 
traordinaire , fbit dans celles de diftrid , qui 
fisront chargées d'en coilkpter au receveur «de 
rextraordinaire. 

XIIL 

les municipalités qui voudrolent acquérk 
f uélques parties de domaines nationaux^ peut 
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ies objets d'utilité publique ', feront tenue j 
^e Ce pourvoir dans les formes prefcrîtes^ pac 
le décret du 14 décemtxre 178^, pour obtenit 
rautorîfàtion néceflaire» & feront enfuite cooi 
ûàérées comme acguéreors particuliers* 

X I V* 

X 

Les articles ci-annexés du décret du 14 maî; 
Se de rinflruâfon du ^i du même mois, fut 
la vente de 400 millions de domaines natior 
naux , avec le changement des feules exprei^ 
fions néceiTaires pour les adapter aux difpor 
iîtîons cî-defîus» feront cenfés faire partie d« 
préfent décret. ( du i^ ) (i) 



0) L^aflemblëe a ordoniké que ces articles du dé» 
cret du 14 mai , feroient iofcrits à la iuhe de celui- 
«I ; mais 9 outre qu'on ne les trouve point avec les 
ckangemeos d^eipreifioa indiqués » comme rien nVffc 
plus facile que de recourir au décret du 14 mai t 
à mefure que les articles en font relatés 9 nous ne 
les rapporterons pas ici. ( Voye? le dé«ct 4|| 
14 mai 9 tome 39 page iia. ) 
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X V. 

Seiont communs , lant au préfent iécfet 
qu'à celui du 14 mai dernier, les articles fiùi 

yans } 

X VI. 

Les baux (J'aptès lefquek l*arlïclé ÏV dtf 
tîrre premier du décret da 14 mai dernier, dé«« 
Mrmine Peflimation de$ revenus des trois elafles 
ie biens y mentionnés , doivent être enten- 
fUis des lous-baux ou fous- fermes, lorfqu'ii 
en exifte : en conféquence ,. le revenu d'uit 
lien afiFermé pat un bail général , mais qui eft 
fous-fermé, ne pourra être eâiské que d*&pièf 
le prix du fôusbaiL 

X V I ï. 

I 

Lt défaut de preftation du ièrffient impofé 
aux fermiers par le même article , ne pourra 
pas empêcher de prendre leurs baux ou fous*" 
baux pour bafe des efiimations , lotfqu'ayant 
été requis par aâe , de fe rendre i jour in* 
diqué par devant les direâoîreis de dîfiriâf 
pour prêtée le ferment , ÎU ne i*y feront pat 
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fendue; maïs dans ce cas, lesfenmersréfirac^ 
laîres lèront déclarés par le juge ordinaire ; 
9^ la pourfuite & diligence des procureurs- 
fyndîcs de difiriâs » déchus de leurs baux ou 
Cous - b^U¥* 

XVIII. 

Le revenu des biens afiermés par baux 
emphytéotiques , ou baux à vie , ne pourra 
pas être déterminé par le prix de ces baux , 
mais feulement diaprés une eflimation pac 

experts. > 

XI X. 

Seront , au furplus , ks baux emphytéottd 
jques, & les baux i vie> cenfés compiis dans 
la dirpo/ition de Tarticle IX du titre premier 
dudit décret; mais les baux emphytéotiques 
ne feront réputés avoir été faits légitimement» 
que lorrqu'ils auront été précédés & revêtus 
des folemnités qui auroient été requifes pour 
Talîén^tbn def biens que ces a<^9^ ont fout 
pb^tst 



\ 
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X X. 

Tout notaire , tabellion > garde-note , gref^ 
£er ou autre dépofîtaire public ; comme ^ufTt 
tout bénéficier , agent ou receveur Je béné- 
ficier ; tout fupérieuc , membre ) Secrétaire ou 
receveur de chapitre on monaftère; enfemblor 
iout adminifiraieur ou fermier qui « en étant 
requis par un fîmple ade, foit à la requête 
«l'une municipalité. , foit i la requête d^un 
particulier «^refufera de communiquer un bail 
«le biens nationaux eziÛant en fa poffef- 
£on ou fous fa garde , fera , à' 1;^ pourluite Se 
diligence du procureur» fyn die du diârièb de là; 
xéfîdence , condamné par le juge ordinaire , à' 
une ametid^ de vingt>cinq Uvres; cette amende 
ièra doubte en cas de récidive ».& el^è ne 
pourra être remrfe ni modérée en aucun cais.. 
5Î le procureur-fyndic de diftri<S en nfgli- 
geoit la pourfuite ou lé recouvrement , il ctf 
demeureroft perlbnneHement garant , & ft- 
roit pourfurvi comme tel par le piocuieu^ 
Kénécal* du départemefiti' 
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n fêra payé air notaire, tabellioflî garfe^ 
Mote, ou autre dépo/itaire^ public , pour la» 
ûmph communication d*un bail , lo fols y de 
lo Ibis en fus lorfqu'bn en tirera des notes* 
eu des^ extraits , fauf à fuivre , pour Téxpé^ 
dition en forme qu'on voudra fé faire délivrer^, 
le taux réglé par i*u(à|e , ou convenu de ^L 
à gré.. 

S'il cbdfiQÎt dès lieux où les affemblées de* 
difiriâs ne fuflent pas encore en aâivité lorf 
de la publication du pré(€nt décret , lesmu> 
nicipalités des chefs-lieux de diflriâis $ pour-* 
roient les fuppléer dans toutes les f6nâ:ions 
à elle attribuées » tant par le présent décret 
que par celui du r4 mai dernier; Se lorfqtt'ii 
s'agira d^acquifidons à faire par «ne munict* 
palitë dans le ii&n€t dont elle ed chef^lleu ; 
ces fenâions pourront être remplies pir la 
nmnîcfpalité du chef-lieu du diflrîft le ph» 
iwifiiT, qui n^aurwrpas fâh de fouroiffion goui? 
acquériez . 



\ 



{80) 

Mo d1 LE de foumîjjion àfoufçrirt fAî In 
paniculiers qui veulent acquérir des domaîne-i^ 
nationaux. 

Pepartement de 
District de 

Canton de 

MuBXvCIf ALXTé de " 



j 



£ foufligné déclare èitQ dans rintetitîon de 
làire l^2lequifition des domaines nationaux dont \ 
la dé/îgnation fiiit : 

< Suivra ta teneur des domaines nationaux qu'on veut 
^quérir » avec indicatioH de la date & du prix des baux. ) 

Lefquels biens (ont aSèrmés ou loués par 

jin bail (ou des baux) authentique palTé 

devant notaire, à le 

( ou les ) Bc font confiâtes être d*un 

{>roduIt annuel de 

Pour parvenir à l'acquifition defdlts biçns • 
je me founiets à en payer le prix de la ma<i 
nière déterminée par la difpofîtion des dé- 
crets & indrudion de raflemblée nationale , 

des 



des 14 &'3t mai) 3 & juin detmers; & 
quant à ceux des biens cî-dctfus qui ne font 
pas a&rinés êc dont le décret ordonne que 
le produit annuel fera évalué par des experts 
pour en fixer le capital , je coniens à le payer 
également , conformément à l'évaluation qui 
fera faite pat expert; à Tefiet de laquelle 
eftimation je déclare choifit pour expert la 
( ou les ) perfonnes de que Tautorifb 

à y procéder conjointement avec l'expert ( on 
les experts ) qui feront nommés par le dîrec* 
toire du dldù^ 9 & confêns à en paflèr par 
Teftimation du ùers expert qui « en cas de 
partage , Cprz. nommé par le département ou 
fon direâoîre. 

£n conféquence^ je me (bumets à payer à 
la caifle de l'extraordinaire ou en celle du di(^ 
tria qui fera prépofée-, d'abord lors de l'ac- 
quifîcion , j'â'compte déterminé par les décrets • 
fuîvant la nature des biénV, St etifilitelle fur-. 
pji;^ 4n prix ide 1*9 cquifiûon dans le terme de 
1 1 années ( i ) ; le tout fuivant les difpofitions 



<i) Oà ddic obferver que les particuliers qui vou- 
dront fe Ixbécef .dans un terme plu« coutt , en feront 
Tome IF. , F 
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défaits décrets , promertant , au furplus , m> 
conformer absolument pour ma jouiiTance juf- 
qu'K l'entier acquiitement du f^rix de mon ac- 
quit tion. (du2^ ). 
SaneUonné U z^ juillet. 

li juin. 
Saint-Florentin , chef-lieu de êjlrieh. 

L'affembléc nationale , oui le rapport du 
comité de conilitution , confirmant le vœu des 
éieaeurs du département de TYonne, donné 
cnvertu du décret du x7 Janvier dernier, a 
décrété & Jécrèie que la ville de Samt Flo- 
rentin demeurera définitivement le cbef-lîcu 
de fon diftrift. 

San6H9nné le 30 juin» 

* ;* i6 iiiitt. ' 

.. : Miçnm^ irn^^ioft ^ ^oop Iw. 
L?a"ffemblée natîoîiaieVfûr le tappbrt de fbfl 

toujours les «aîtrcs , les difpofitions dc^ décrets 
autori<^ant'tout acquéreur à faire, quaad il le juger* 
à pro'pôs , 'le rcmbôurlfement dtj anAWtéj, 
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tomîté des finances , a décrété & décrète que 
ies officiers municipaux de la ville de Fécamp, 
^orit autorîfés à répartir au marc la livre , fur 
les contribuables qui payent au-delà de 3 livres 
d'impo^tion , une fomme de 3000 livret > fiir 
le rôle de cette année , à la charge d'en ren- 
dre compte par- devant le direâoire de di(^ 
tnOt 6l de dépaaement, 
San6iionné U 7 juillet* 

26 juin* 

Droits d'aides à Beauvais Us jours de franco- 
marché, 

L^aScmblée nationale ^ après avoir entendu 
le rapport de fbn comité des finances , décrète 
que les droits d'aides , tels qu'ils ont été 
ci- devant perçus à Beauvais fur les beôiaux , 
les jours de franc - marché , continueront de 
rétre Tur le même pied^ fur les beftiaux vendus 
& deâinés pour ladite ville , fauxbourgs Se 
autres lieux fujets en dépendans ; 

Et qu'à l'égard des ventes faites à toutes 
perfonnes étrangères auxdits lieux fujets , elles 
feront exemptes de- tous droits généralement 

F a 



i 
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quekonques , à moins que les acheteurs a'y 
faCent entrer les befttaux provenans defdils 

achats. 

L'alembléc nationale recommande à la mu- 
ricipalité ât maintenir le régime & la police 
établie de tout temps dans les francs-marchés 
dudit Beauvaîs , & d'avoir la plus grande hir- 
Yeillance pour le maintien des exercices de 
tous les autres droits d'aides & de la fiiite de 
leurs recouvremens. 

Sanctionné le iS juin. 

i6 Juin. 

Ctrnmiffairet du rôt dans le département du 

Nord. 

L*affemblée nationale déclare que les com- 
miiTaires nommés par le roi , pour la forma- 
tion des affembïées adpiiniflratîves du dépar- 
tement du Nord , font chargés de tenir la main > 
lors dès aflèmblées éledorales, à la pleine 
& entière exécution des difïèrens décrets qui 
les concernent , notamment de celui du 18 mai 
dernier. 

Sandfçnné le 17 juin* 



^6 jtiÎB. 

Cot^fdUn dit rôles dans le défârftmtnt as 
l*Ain & tous autres^ 

L'aflèmblée nationale , fur le rapport de fon 
comité des finances > décrète : 
- i^« Qu'à la diligence du procureur- général* 
fyhdic du département de TAîn , il fera incel- 
famment demandé aux officiers des éleâions 
de Bourg Se BeJiey, en/èmble MM. les an- 
ciens admîniflrateurs des provinces de Breilè, 
Dombes « Bugey & Gex > un état des r6les 
de fupplëment , faits fur les ci-devant privilé- 
giés pour les fix derniers mois de 178^ > ft 
tn bordereau des (bmmes portées par lefdits 
rôles d*impofitions 9 ensemble une lifte pour 
les communautés qui n'ont pas encore fait 
procéder à la confeâion defdits rôles de fup- 
plément. 

1^. Que la lifte des communautés dont les 
rôles de fupplément ne font pas encore faits , 
fera adrelTée aux diftrîds dont dépendent lef* 
dîtes communautés, pour , par lefdits dîflricls» 
faire procéder le plus tôt qu*il fera-poftîble « 
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auxdi'ts r&les du fuppiément qui leur feront 
enfuîte renvoyés par les fyndics 8c péréqua- 
teurs , ppur être vérifiés 8c rendus exécutoires 
par le(dits diftnds. 

^^. Qu'il fera toujours fait trois originaux 
de ces rôles, dont l'un fera remis aux collec- 
teurs , Tautre refiera aux archives du dîfbiâ « 
êc le troifièae fera par lui envoyé au départe- 
ment. 

4^. Que pour la confcâion de ces rôles « 
les municipalités & les coUe^eurs de 178^ , fe 
conformeront à la proclamation du roi du 14 
novembre de la même znpée , rendue â ce fujet ; 

5^. Qu'il fera Inceflamment déterminé de 
quelle m/nière on procédera à Taffiette & dé- 
partement des impofitions de la préfente an- 
née, ordonnées par les lettres- patentes du^i 
février t & ce, fans le concours deâ députés 
du bureau des finances & des officiers des 
élcâions de Bourg & Belley , & de tous au- 
tres qui avoient coutume d'y afTifier ; 

é^ Continueront néanmoins les juges d'élec<< 
tion de Bourg & Belley d*exercer leurs fonc- 
tions , & dVn percevoir les émolumens % juf* 
qtt*à ce qu'il y ait été autrement pourvu* 
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7*. En ce qui concerne les coauniflaires dé-J 
partis, les intendans, leurs fubdélégucs^ lewrs 
fotiâlons cefleront entiéremeil pour toutes lec 
parties d'adminifiration , du moment où les di* 
reâoîres de département & de difirlâ Çetont en 
activité, foit quelefdites fondions aient été ex- 
primées |ou non dans Tarticle II du décret du 
mois de îanvier 1790, concernant les fondioni^ 
des aCemblées admlniftratives ; de telle forte 
que , conformément à Tarticle IX , feâion i 
dndit décret, il n'y ait aucun intermédiaire 
entre les adminifhations de département êc 
le pouvoir exécutif. 

8^. An furplus, Taflemblée nationale dé- 
clare le pté&nt décret , commun â tous les 
départemens & diftnôs dn royaume» 

San6lionné le 4 Jnêlleté 



• •. 
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Délibération du confeil à^aimintjlration du dé' 
^arument de la haute Sa&ne confirmée, 

L'aâèmblée nationale , fur le rappptt de (on 
comité des finances ^ approuve la déÙbératfon 
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& les mefures prifcs par le confeil d*tdmî«tf- 
tratîon du dëpattement de la haute Saône » pour 
fiibvenîr à la dîfette extrême des gr^i» » & 
ail foulageraerft de la claffe indigente ; ordonne 
en conféquence que ladite délibération, en 
date du i ^ j)iin , fera exécutée daiifi tout Ton 
contenu. 
SanRionné h i6 juin. 

z6 juin. 

M. de Lattirec^ député j arrêté à Touhufe. Pour'-' 
fuites contre les membres de 4' ajf emblée. 

L'âfeitiblée nationale 6. réTerre de fia tuer 
en détail fur ie^ moyens conftitudonnels d*af- 
iîirer l'indépendance ^ h. liberté des membres 
du corps légldatif; déclare que jufqu'à Téta- 
bliflement de la loi fur les Jurés en matière 
criminelle , les députés à rafTemblée nationale 
peuvent ,'dans les cas de flagrant délits être 
arrêtés , eonCbrmément aux ordonnances ; qu'on 
peut même , excepté les cas Indiqués par le 
décret du z^ juin 178^» recevoir des plaintes » 
£ûie des informations conrr*eux % mais qu'ils 



fie peuvent être iictétts par aucuns fuget 
avant que le corps légiilatîf ^ ^ le vu des 
informations Se des pièces de convidîon» ait 
décidé qu'il y a lieu â Taccufation. 

£n conféquence , regarttant cpiPine non 
avenu le décret prononcé le 17 de ce mois 
contre M. de Lautrec , Tun de lès membres > 
lui enjoint de venir rendre comp2;e de fa con- 
duite à TaCembUe nationale , qui , après l'a- 
voir entendu, & avoir examiné rSnftruâioâ 
commencée , laquelle pourra être condnuée , 
nonobAant la liberté rendue à M. de Lautrec , 
décidera s'il y a lieu à l'accufation , &, dans 
le cas 00 Paccufation devroit être fuivie , 
défignera le tribunaL 

M. le préfîdent eft chargé de faire connoîtra 
à la municipalité de Toulou(è, que fon zèle 
patriotique a obtenu l'approbation de ra&si-< 
Wée. Sanctionné' le 17 /«^V». 

1^ juin, 

Principer conJUtutîonneh & bafcs de Porgani-^^ 
fathn de la marine* 

„ L'aflèmblée nationale , sryaht entcadu la 
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rapport de Ton comité de la mariné > a décrété 
8c décrète , comme articles conftitodonnels, les 
articles fuivans : 

AjLTicX'X Premier* 

V Le roi eft le chef fupréme de Tarmée nayàle; 

II. 

L'armée navale eft eflentiellement deftinée 
à défendre la patrie contre les ennemis exté- ^ 
rieurs, & à protéger le commerce maritime i 
& les poITefllons nationales dans les différentes i 
paRies du globe. 

I I L 

Il ne peut être appelle dans les ports Fran- 
çais , ni employé au fervice de l'état aucunes 
forces navales étrangères , fans un ade da 
corps légiflatif , fanâionné par le roi, 

I V. 

Il ne peut être employé fiir les vaifleaux » 
ni transporté par lefdits vaiflèanx dans les ports 
d« loyaiune & des colonies ^ aucun corps ou 
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détachement tfe troupes étrangères , fi ces tron- 
pes n'ont été admifes au (èryice de la nation 
par un décret du corps légiflatiff fanâionné 
par le roi. 

V. , 

Les fommes nécefiaires à l'entretien de Tar- 
mée navale ^ des ports & arfenaux , ôc autres 
dépendes civiles ou nûlitaires du département 
de. la marine , feront fixées annuellement par 
les légiflatures. 

VI. 

Tous les citoyens font également admiffibles 
aux emplois civils & militaires de la marine, 
& les légiflatures , ni le pouvoir exécutif ne 
peuvent direâement ni indirectement porter 
aucune atteinte à ce droiu 

VII. ' 

- Il n'y aura d'autre diftinâlon entre les oiBn 
clers, foît civils , foit militaires de la marine» 
que celle des grades , & tous feront fufcep- 
tibles d'avancement , Suivant les règles qni 
feront détermincesf 
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VIII. 

Toute perfonne attachée au fcfVîce cÎTÎl ou 
militaire de la marine , conferve fon domi- 
cile, nonobftant les abfences néceflîtées par 
fon fervice , 6c peut exercer les fondions de 
citoyen aAif , s'il a d'ailleurs les qualités exi- 
gées par les décrets de l*affemblée nationale* 

IX. 

Tout militaire ou homme de mer qui , de- 
puis l'âge de iS ans ^ aura fervi fans repro- 
cke> pendant 72 mois fur les vaifleaUT de 
guerre 5 ou dans les grands ports, refpace de 
lé "ans , jouira de la plénitude des droits de 
citoyen nâif, & feradifpenfé des conditions 
relatives à la propriété & à la contribution. 



X. 



Chaque année, le 14 juillet, il fera prêté 
individuellement dans les grands ports, par 
toutes les perfonnes attachées au (èrvice civil 
ou militaire de la marine, en préfence dei 
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officiers muatcipaux & dts citoyens ralTembléSf 
le ferment qui fuit : 

Savoir , par les officiers civils Se militaires » 
de refter fidèles à la nation , à la lot , au rot 
& à la conffitution décrétée par Taflemblée 
nationale & acceptée par fa majefté ; de prêter 
main- forte requifè par les corps adminiftradfs 
& les officiers civils ou municipaux» & de 
ii*employer jamais ceux qui font fous leurs 
ordres contre aucun citoyen « fi ce n*eft fur 
cetce réquifition; laquelle (êra toujours lue 
aux troupes afiemblées ; de faire refpeâer le 
pavillon Françslls ^ 8c de protéger de la manière 
la plus efficace le commerce maritime. ' 

£t par les hommes de mer , Se autres em- 
ployés au Service de la marine « entre les mains 
de leurs officiers, d'être fidèles à la nation , i 
la loi, au roi & à la conftitution ^ de n'aban- 
donner jamais les vaiflcaux fur lefquels ils (è- 
Tont employés , Se d'obéir à leurs che6 avec 
la plus exaâe fubordinatîon. 
' Les formules de ces fermens feront lues à 
haute voix par l'officier commandant dans le 
port , lequel jurera le premier , & recevra le 
ferment que chaque officier, «cenfuite chaque 
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h^mme de liier prononcera » en levant la 
main » & difant : je le jure. 

XI. 

A chaque armement > Se au moment de la 
revue à bord , le commandant de chaque 
vaifleau fera le ferment , & 4e fera répéter par 
rétat -major & l'équipage , dans les termes 
énoncés par l'article précédent. 

X 1 L 

Le minîftre ayant le département de la ma- 
rine , & tous les agens civils & militaires, 
quels qu'ils foient , (ont fuiets à la refponlabi- 
lité , dans les cas & de la manière qui font o« 
fero.nt déterminés par la cofiftitution. 

XIII. 

Aucvn officier milîtasre de la -marine ne 
pourra être deftitué de fon emploi % fans le 
jugement d'un confèil de guerre , 8c aucun 
officier civil « (ans l'avis d'un confeil d'admi* 

niflratîon. (i) ^ 

(i) Il y avoit un autre article après cclui-s:ii 
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XIV. 

A chaque légiflature appartient le pouvolt 

de âatuer , 

i\ Sur les fommes a fixer annuellement pour ' 
Tentretien de l'armée nairale , des ports dr arfe- 
iiaux, & autres dépenfes coHcernant le dépar- 
tement de la marine & des colonies , 

2*. Sur le nombi€ de vaîffeaux dont l'ar- 
mée natale fera compofée. 

5"*, Sur le rombre d*oflîcîers de chaque 
grade & d'hommes de mer , à entretenir pour 
le ferv'îce de la flotte ; 

4<». Sur la formation des équipages ; 

5^ Sur la folde de chaque grade ; 

6*. Sur les règles d'adraiffion au fervîce èc 
d'avancement dans les grades ; 

7^ Enfin , fur les loix relatives aux délits 
& aux peines militaires , 3c fur Torganifation 
des confeils de^^uerre & d*adminiftration. 

Accepté par U roi & revêtu de lettres-pa- 
tentes ^ le 7 juillet. 

qui a été renvoyé au conniié pour, une nouvelle 
rédaaion. Il a en effet été préfcnté de nouveau à 
l'aiTeaiblée iiuelques jours ajp*ès , & aécfété parii- 
fuliwcmcni. Voyez çc diécrei, J juillet. 
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lé flxlMé 



Cêtitrihution patriotique des maîtres , prof^f' 
feurs & principaux des collèges de Paris y 
tient lieu dHmpofiiion direûe. 

L'alTemblée nationale déclare que, pont 
les éledliions de cette année feulement, la quit« 
tance de la contribution patriotique doit tenir 
lieu d*impo/îtion dired^e aux maîtres « profef- 
feurs & principaux des collèges de Paris, 
lefquels pourront exercer les droits de citoyens 
aâifs , s*iis léuniflent^d'ailleurs les conditions 
requifes. 

San^ionné le lo juin, 

i6 juin. 

Vaine pâture» 

Paflèmblée nationale , inflrulte que plu- 
fieurs perlbnnes , par une faufle interprétation 
de fes décrets, prétendent que tous les près 
indiftinâernent doivent être (bumis à la vainc 
piture immédiatement après renlèvement 
^ la prcimètt heAe , déi?laf e qu'ielle n'a rien 

innové 
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^iioyé aux dK^ofitions coutumiètes ", légle*^ 
mens & ufages antérieurs , relatifs à la dé^ 
feiife des prés ; en conféquence » décrète que 
lous propriétaires de prés clos, ou qui, fan* 
êtte clos , étoiem ci- devant pofTédés à deux 
ou plufieurs herbes., continueront de jouir i 
conformément aux loix , réglemens & ufages 
obfervés dans chaque lieu, d^i droit de coupée 
& récolter les fécondes , troiâèmes ou qua-! 
tiîèflaes herbes , ainfî qu'ils ont fait par le 
paffé : fait dé&nfes à toutes per/bnnes de troui 
bler lefdits propriétaires de prés dans leur poC* 
feflion & iouiflance , le tout fans rien înnovet 
aux ufages des pays où la vaine pâture n'a 

pas lieu ; 

Décrète , en outire « que k. lefture du pré-« 
feiït décret fera faite au prône dans toutes Ion 
paroides. 

Sandionné U 30 jutn^ 

Fenjîonti 

L'affemblée nationale , aptes avoir entendu 
§6n comité des penfions , déctète,ce qui fuit a 
Tomt ir. G 
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Touî te^ petiConnaîrcs fiins exception , ffir' 
^elque caiflè que leur paiement ait été ori- 
ginairement affigné, toucheront les arrérages' 
ide leurs penfions , échus , foît pour année en- 
ftèrey foît pour portion d'année, iùfqu'àu 31 
décembre 1789, & le paiement leur en fera- 
feît fans retard ni difcontinuation , fous 1er 
letenue établies par les réglemens% 

r r. 

13: CuCpenR'on ordonnée par Tardcle IT Ju 
'décret des 4 & 5: janvier dernier , fandionné 
par le roi le 14: du même mois , du paiement' 
4e toutes penSons , traifemens confervés , dons 
^gratifications annuelles , e& prorogée jttfqQ'à: 
ce que parTaflemblée nationale ^ en flatuan^ 
fiir le rapport qui lui fera fait încefTamment 
par fon comité des penfions ,.U en ait été-au? 
ftrement ordonné, 

rir. 

l^es penfions accordées. auxfemîlIesd^Aflasi 
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ie Cfiambors ;> & au fieur Colonel Luknor« 
ain/i queles penfions 4e 6^0 liy. Ârau-defibus^ 
hnt exceptées de cette prorogation « âc ièroniP 
payées à leur échéance pour les fix premier» 
mois de l'aonée 17^0^ 

Sont pareillement exceptées les penfîbftiS' 
aflignées fur les économats aux ci-devant jé« 
bitcs , aux nouveaux convertis , & aux anciena 
employés i la régie des économats , au nom«f 
bre de onze ; lefquelles feront payées « favoir» 
celles àts ci-devant jéAiites & celles des nou«' 
Veaux convertisjen leur entier; & celles des^ 
anciens employés 9 pour les fix premiers mois* 
de Tannée \i$o , & jufqu'à la concurrence 
feulement dé ioqo livres pour l'année entière^ 
^ l'égard de celles qui excèdent ladite fomma 
de 1000 livres. 

eontînueront auffi d'être acquittées les au** 
mdnes ordinaires diftribuées fur les fonds des 
économats ^ ainû queles périmons alimemaices 

G » 
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4ul fe payent à des religieufes dont les mai<^ 
fons ont été fuppriméest fur les fonds deftinét 
au roulagement des communautés religieufts. 

vr. 

Les veuves & enfans des matelots qui & 
trouvent en tour de remplacement , feront 
inferlts fur lès râles de diftribution des izo,ooo 
livres appartenant pour cet objet à la inarinej 
au lieu & place de ceux qui (ont décédés ea 
iXfSy > au nombre de cent fix. 

Foires franches cominuéesi^ 

L*aflêmblée nationale , confîdérant que la 
fianchifë accordée aux foires franches eft plu* 
t£t une faveur pour le commerce du royaume 9 
fu'un privilège particulier à une ville ^ a dé^ 
çrété : 

Qu'il ne feroit rien innové , quant i préH 
lënt^ à ce qui concerne les foires franckes ; 
qu'elles continueront avec les mêmes exempt 
fions de droits que par le paflé) 



N 



Que les anciennes ordonnances rendues potif 
le maintien du bon ordre & de la police^ 
Cetont exécutées félon leur forme ft teneur» 
& particulièrement que le tribunal que la 
commune de Beaucaire établifToit pour juger 
en première infiance les conteftatîons , conti« 
fluera Tes fondions comme par le paÇé , en 
fe conformant, au furplus, aux décrets da 
i'a£èmblée nationale. 

Sanctionné le i juUUf» 



18 ]uin; 

tàUment des impofimns fur les biem dùmâ-^ 
niaux & ecckfiafiiqim. 

L^aflemblée nationale, après avoir entenda 
le rapport de Con comité des finances fiir les 
cont«ftations qui sVlèrent chaque jour â rai-*' 
(bn du paiement des impofitions de 1789 &; 
I7f o , principalement â Tégard des eccléfiafiî- 
ques ^ bénéfiders, defirant les terminer & 
les prévenir , a décrété & décrète que les im-« 
po/itiofls de 178^ feront payées par ceux qui 
ont fait la récolte de ladite année; que cellet 

G3 
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4e I7P0 feront acquittées par ceux qui jouiront 

,en Tannée préfente , fans entendre préjudîcicc 

^ux ufàges locaux, ou aux claufës des baux 

.^ui 4:oncernent les fermiers entrans &fortansi 

déclare en conféquenoe , que les impofitîons 

affifes fur les biens domaniaux oa ecclé- 

tfiaftîques affermés » feront payées par les^ fet? 

«liers , fôît à leur propre décharge i foît en 

déduftion du prix des baux 5acfauf à recouvrer, 

•'il y a lieu; & à l'égard des biens qui étoîent 

exploités par les ecdéfîaffiques , les înipofi- 

tîons en feront acquittées par ceux qui font 

chargés de les régir, pour être enfuitc allouéei 

4ans le compte des revenus* 

SanSionné & lo juillet 



i.A^^ 



ft8 juin; 
yaumn^ à PEmn^renewr des cuirs An^tit U 

Taffemblée nadonale , fiir le rapport de 6a 
comité des finances, ordonne que la fommc 
de lo^ooo liv. qui refte due à Tentrepreneur 
die la fabrique des cuin anglois de JPont- Au- 



<aetii«T , Tar celle île iç 0,000 livres ^! lii 
;avoit été promife pour encouragement « lêrt 
jnceflammeni acquittée fur les deniers du u4i 
^or publics 

ît8 Juîm 
UStvui & finSktti dit ^ffemètéct aàmhnfirén 

L'alTeoiblée nationale a déaété ^ décrète 
ce qui fuit; 

Les membres déjà nommés, fit ceux qdl 
iront rétie fiicceffivement pour composer le» 
^dminîftrations de département & dedîfiri6lï 
;dendront inceflamment une première afiem«i 
blée, dans laquelle ils nommeront leur pré-^ 
dident) leur fecrétaire , & les membres dii 
^diceâoire^ après avoir prêté le ferment civique* 

II. 

Dans les anciennes protinces qui afvdefil 
ime adminiflratioa commune y les membrci 

G 4 
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ites nouveaux corps admînifirarifs notnmerofit 
iSHiffi les commiffaires qui feront chargés de la 
liquidation des affaires générales , aux termes 
idu dernier article du décret du 2^ décembre 
'dernier » (ht la confliuuion des aflèmbléts 
S(d8iiniftrativês« 

I I i; 

Ces nominations étant faites» -les membre^ 
Ses adminiArations de département & de difiriâ 
fe n^pareront pour fe réunir tous en JeJJîons 
ie confett , à la mênfle époque qui fera , pour 
tette fois > celle du U feptembre prochaiti 
^our toutes les adminiftrations de difiriâ ; celle 
Vlu premier oôobie , pour toutes les admH 
jDi&ratlons de département* 

ÎV. 

les dîreéioîres de département «s'occuperont; 
jpendant cet intervalle ,^ de fe faire remettre 
les papiers & ren^èignemens relatifs au dépars 
lement 9 d'eii faife i*examen , pour être en 
itat : d'en préfenter les réfultats généraux à la 

Crochainçi^cniblée du ÇQnfçUi & de {(îAribpcfi 



i ckk<ltie dîfeftoif e de difiriâ ceux qm pott^ 
ront le concerner* I 

V. 

Ils feront former un état ou tableau cb 
toutes les municipalités dont leur départe»* 
ment eft compofé , avec indication , t(0 da 
montant de la population aâiive , que de celui 
des îiapodtions de chaque mumcipalité. 

Ils feront drefler également un tableau det 
>otttes de leur département , avec défignatioti 
de rétat dans lequel elles Ce trouvent , Se de h 
iîtuatîon tant des ouvrages i^art, que de ceux 
ci' devant dits de corvée , qui font autorilés Se 
mis en confeétion fur les fonds de i7P0« 

lis feront dreifer pareillement un tableau 
des ports de mer , des rivières navigables Se 
canaux de leur département, avec défîgnatîort 
de rétat dans lequel ils fè trouvent , & de la 
fîtuation des ouvrages à*art pour les partiel 
dont la dépenft eft ^ U d»arge des ^io^-s 
làhatioBs» 
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VIL 

Ils (uîrront les difpofîtions faites pouf l'em^ 

ploi , tant de ces fonds , qiïe de ceux deftinés 

aux atteliers de^ch^rité , & autres (ècours de 

.bîenfai&nce aux firais de radminifhration , & 

aux autres dépendes qui concernent la généraliti 

Ât% lUpattemens pour l'année 1790. 

1K I I !• 

Ils veilleront, (iirrant Pinfirudion qui leuf 
Tera envoyée 9 à ce que tous les rôles tant 
des impofitibns ordinaires , que ceux de fup' 
.plément fur les ci-devant privilégiés ,& cea> 
<le la contribution patriotique , foient ince£àm<^ 

ment achevés, vérifiés & mis en recouviententt^ 

\ 

I X. 

Ils exécuteront les difpoiitions du décret de 
l*a£emblée narionale^du 25 mai dernier, pouf 
çonftater les inégalités ^ erreurs , ou doubles 
entplois qui peuvent avoir eu lieu dans le der^ 
nier département des importions ordinaires 
^tre les municipalités^ 
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X. 

71s eicamlneront 8c jugeront les reqvêtet 
des contribuables en décharge ^ réduSh»^ 
trcmife ou maiérasiou. 

XL 

*"Ils s'oceuperottc «vffi des demandes relatir 
^es aux reconftruâîons & f ^paradons 'd*é«i 
glifes ou de presbytères , tfc aux autres objets 
4t dépends locales. Toit pour &fre exécuter 
les dépenlès déjà autofin^s , foit pour yéri-j 
€er , accorder ou refufer celles fur leCluellea 
il n'a pas encore été prononcé. 

X I r. 

Ils vérifieront & termineront ^ eonfornié^^ 
ment aux décrets conflitudonnels , tontes let 
demandes relatives i la formation , organiIk«i 
tien & réunion des municipalités* 

X I I !• 

Us ft conformeront aux inficuâioni qi4 
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leur (etôtit dlonnées fat tout ce qiû concenief 
radthmiâratioD 9c la yenc^ des biens natMH 

XIV. 

Et généralement , les direâéires de départe^. 
tntnt feront, tant par eux-mêmes que par Fen^ 
treml(è des direâoires de difiriûs , qui leur (biit 
ittbordoBnés^ tout ce qui fera néceflaire^ & 
pourra leur être prefcrit» (bit pour la continua-. 
tion du fervice de 1790, foit pour rexécution 
'des décrets déjà rendus Se fanftionnés , & de 
ceux qui pourront Tétre dans le cours de la prér 
fente &flion« 

XV. 

Le préiênt décret fera préfènté inceflam* 
•sent à U fanâîon du roi, qui iera fuppllé 
de Tenvoyeri làss délai , i (es commiffaires 
idans les départemens , pour être notifié par 
eux, aux membres élus poux coBipoAr les 
corps adminiftfatifs^ 
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zS jttin# 

Bonne ccnduiti de Vajfemblée éledorale du âii 
portement du Gard* Patriotifme du rétimtnt 
de Guyenne j &c. 

L'aflèmblëe nationale décrète que la lettre 
ie M. VigîerSarraûn , préfîdent de rarffcm- 
blée éleâoraledu département du Gard» peiiH 
dant la tenue de Tes féances , en date du 19^ 
du pré(ènt mois , fera inférée dans le procès* 
verbal ; (jue M« le pré/îdeot fera chargé de la 
mettre inceflamment fous les yeui du roi , Bc 
de fupplier fa majefté de prendre en c^fîdé- 
ration le vo^u qu'elle exprime $n fayevr de 
M. Chal^aud , lieutenant colonel ^u corps 
royal du génie , en le fixant « fi elje le juge 
à propos, dans la ville de Nimef , & en ac< 
cordant un congé illimité à M. Aubry^capîH 
taine au corps royal d'anillerie , & à M. de 
Jonquieres , capitaine au régiment de Chami 
pagne (!)• , 



j »* 



<i) MM. de Chabaûd & de Jonquîères ont été nomu "> 
mes adminillrateurs da dépanc«ieat 1 & M. d*Aubry 9 
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fafemUée nationale décrète que fon prf ^ 
fideiit fera char&é d'écrire à M. Vicier , pté^r 
fident du corps éledoral, pendant Ces fcancesy 
pour lui témoigner la fatisfaâion de rafiem- 
bléefttrla fermeté qu'ont . montrée les élec- 
teurs,, qn ne fe ffparant point pendant tout 
le temps que les troubles ont régné à Nîmes, 
& en contribuant de tout leur pouvoir au^ 
sétabliffement de la paix dans cette ville. 

1^ juin»- 

MauU & ventts des bois de la municipalité^ 

de Marchienneim- 

m 

, t'afiemblée nationale approuvant le zclc'de 

général & en même-temps colopcl de la légion Nî* 
moîfe. Rien de plus honorable pour ces trois citoyens 
que rexprciTïon du vœu de l^afTcmblée éleûorale con^ 
tenu dans la lettre du préiîdtnt. 

La même lettre tend un témoignage authentique au 
patriot.ime du régiment de Guvenne, & auxjervicet 
fignuUs' qu^il a rendus y & elle annDfiCC que le corps 
éledlorala décerné une médaillé a deux foîdats dé 
«e régir ent , pour Jattsfuirctout à lafoi»" a Sa jiiffice^ 
%- à £n-reçQnnolJJançir 
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fii manicîpalîté Se de la garde nationale et 
Marchienncs , renvoie aux juges qui en doU 
vent connokre, aux termes de fon décret iw 
iSmars dernier^ les réclamations, qui lui ont 
été adreflees par ladite municipalité & la« 
dite garde nationale , au Arjet des abattis 9c 
ventes des bois mentionnés dans les procès-r 
verbaux des i & 8 ianvter, i% & 16 février», 
I mars, 1 , P ^ 10 , 17 &-5o avril ; x, 5 & 8» 
mai derniers. 

Enjoint fpécîalement aux officiers munid^ 
paux de Marchiennes , de Pecquencourt , do- 
Blines & autres lieux circonvoîfîns , de teoir 
la main aux pourfuites dont iJ$. (but chaigét* 
par le dernier ;^écret« 

Sanctionné U 4 Milieu 



29 jttin^ 



/ 



Oppofuions à Véchangt de billets de caij[e d'èfr 
compte contre des ajjignats» 

Vatferablée nationale décrète que les op-r 
po/îtions quîYeront i ou auront été faites au» 
mains du tréfotier de l'extraordinaire, ou en- 
celles de tous^ autres qu^il appartiendra,. à té- 
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dialige Côtitte les afTignats , des bîllcts^ de It 
csdffc d'efcompte tranfmis dans les provinces ♦ 
pour lefquels les formalités ordonnées par le 
feizième article du décret des i6 & 17 avril 
auront été remplies , ^ dont les numéros & 
les endoffeurs auront été indiqués , produiront 
l'effet d'en empêcher l'échange , îufqu'à ce 
qu'il en ait été ordonné autrement par les 
tribunaux qiû doivent en connoitre«' 

ip juin. 

Recûnfirueiion des écl/ifet du canal de Croifat ; 

en Picardie. 

L*afièmblée nationale , fur le rapport de foi 
comité des finances , confidérant qu'il eft du 
plus grand avantage pour l'ëtat> l'agriculture 
êi le commerce , d'entretenir la libre circula- 
tion du canal de Picardie ou de Croifat > a 
décrété & décrète: 

1% Que réclufe de Voyaux f près de lAtt ; 
placée fur le canal Croifat, qui communique 
de U Somme à TOife , fera incelTamment re^ 

condruite 
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conftruîte » conformément au devis dreffé pat 
le fieur Laurent de Lionne , direâeui dmdit 
canal » fous l'infpeôion du direâoire dm dér 
partement de l'Aiûie ; 

%\ Qu'il fera procédé înceflanunenti tant an 
parachèvement qu'à l'éJargiflëment de ré"^ 
clutè de Pempigny-fur-Oife ; ladite éclufe de(^ 
tinée à éviter le reiTaut des bateaux dans cette 
partie^ & conformément au devis qui fera dteffé 
par le même direûeur , fous rinfpedtîon du dé- 
partement^de rOi&> dont dépend ladite éclufe» 

g^« Les fonds néceflaires auxdits ouvrages, 
feront fournis provifoirementpar les receveuff 
des départemensderAifiie Se J'Offe, cbacufl 
par moitié ; fàuf à flatuer ultérieurement par 
qui la dépenlè fera définitivement Apportée » 
fi>it par le uéfor public « foit par lefdits départe-) 
mens ; /àuf auffi à régler dans quelles propor- 
tions lefdits départemens y contribueront , s'ily 
a lieu. Les deniers feront fournis à fur & me- 
fvae des ouvrages ou des termes qui feront 
pris avec les adjudicataires^ enfiiite des eun 
chères faites en la forme ordinaire. 

SanSionné k i6 juUUt» 

Tome IF. H 



V . 



. ( "4 ) 

29 juin. 

Fédération du 14 julller* 

L'affemblée nationale , fur le rapport de Ton 
comité de marine , décrète que les officiers mi- 
litaires & commiffaires des claffes feront admis 
à députer à la fédération (a 

30 juin. 

Nomination d'un commandant en chef de la garde 
nationale de Verfaiiles , fufpendtie. 

Uafferablée nationale , fur l'adrefle pré- 
fentéc par le maire , au nom du confeii géné^ 
falde la commune de Verfailles, au fujet de 
réledion d'un commandant en chef com- 
mencée par la garde nationale : 

Confidérant que la garde nationale de Ver* 
failes reconnoît aéluellement un commandant ; 



(i) Le 3 juniec » ralTemblée a décrété que le 
commandant de Tefcadre aducllement en armement» 
fera tenu de fe rendre à la fédération générale dtt 
i4Îaiilcc» pour y prêter le ferment dvi<iae. ^ 
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êc que la nomination d'un commandant en 
chef eft fuperflue., pour le peu de temps qui 
doit s'écouler juiqu'à l'époque de l'organir 
fàtîon définitive des gardes nationales; 

Qu'elle donne lieu a diver.'cs réclamations t 
tant d'un grand nombre de citoyens aâlfs de 
cette ville 9 que des oHîciers municipaux ; que 
les opinions font partagées fur les principes 
relatifs tant à réligibilité des fuiets , qu'à la 
quantité des élefteurs & à la forme des élec* 
tions; de forte qu'il n'en peut TéfuJter que des 
divisons capables d'altérer la paix fi impor- 
tante à maintenir ; 

Décrète qu'il fera furfis à toute nomination 
de commandant en chef dans la ville de Ver- 
failles, jufqu'après le décret conftitutionnel 
qui (era donné incefiammert fur l'organifation 
définitive des gardes nationales. 

San^ionné h 4 juillet, 

^o juin, 

Infurredion à Tabago. 

L'aflemblée nationale décrète que fon prén' 
fident & retirera dans le jour devers le roi 

H 2 • 



pour le fupplier d'ordonner au minîflre de It 
marine , de communiquer officiellement à 
Tafiemblée , les renfêignemens qu'il a reçus 
de Tabago , & le nombre des troupes & la 
quotité des lècours qu'il juge nécelTaires poui 
cette colonie» 

I juillet* 

Secours demandés par les habitant de Tabago. 

L'afTemblée nationale délibérant fur la let- 
tre écrite à (bn préfîdent, par le minifire de 
la «marine , appuyant la pétition des habitans 
de la ville de Tabago » décrète que Ton pré- 
fident fe retirera , fans délai , par devers le 
roi 9 pour le fupplier de faire palTer à Tabago 
les moyens de fubfîfiance & de défenfè de- 
mandés par les babltans de cette ile y dans 
la pétition qu'ils lui ont adreiïee; 

I juillet. 

Oppofition à l*cmprunt permis à la ville de 

Montbrtfon. 

yaflemblée nationale s'étant fait rendre 
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compte ) par Ton comité des finances y de l*op- 
pofîtîon formée par des particuliers de la vîUe 
deMontbrifbn , à l'emprunt décrété le go mai 
dernier^ des aâ:es relatifs à ladite oppofîtionj 
des motifs qui ont déterminé les officiers ma* 
nicipaux à donner leur démiflîon , déclare que 
le décret rendu le 30 mai , p«ur la ville de 
Montbrifon, fera exécuté fëlon fa forme èc 
teneur ; invite les ofFkîers municipaux de cette 
ville, à continuer leurs fonâîonsavec le zèle 
qu^îls ont apporté juifqu'ici dans radmînifira- 
tîon qui leur a été confiée. 

Sandionné le 4 juillet» 

- 

I juillet. 

Ajfemblee au département de la Marne fixée i 

Chdlens» 

UalTemblée nationale décrète, de Tavis de 
fon comité de conflltHtion , que , conformé- 
ment à la délibéMtioH des éledeurs du dépar* 
tement de la Marne , Taflemblée de ce dé- 
partement eft fixée dans la ville de Châlons- 
fur-Marne» 

SanCHonné le 4 juillet. 

H3 
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I juillet. 

Thèfe foutenue à Angers fur les décrets relatifs 
auxÀreits de l'homme* 

Sur la leâure faîte a Taflemblée nationale, 
d'une adreffe des étudians en droit de i'univer- 
fité de la ville d'Angers, qui font hommage 
ài'aflemblée.d^un projet de thèfe, qu'ils (ë pro- 
pblent de foutenir fur les décrets conftiiutîon- 
xiels , relatifs aux droits imprefcriptibles de 
l'homme ; raflembiée a décrété qu'il en feroit 
fait mention honorable dans je procès- verbal, 
& que le projet de thèfe feroit dépofé aux ar- 
chives. 

I juillet. 

Délai pour les opérations relatives aux éUdions 
^ de Taris* 

Uaflemblée nationale décrète que, vu les 
circonflances , le roi fera fupplié de donner 
les ordres néceflaires pour que les opérations 
prefcrites par les décrets de la divifion de Pa- 
ris, du 2.2 juin, ne commencent qu'au 1,% 
juillet. 

Sétn^ionné h 4 juillet^ 



V 
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I juillet,' 

Ovation des pourfuites commencées peur raifon 
de Vincendie des barrières en juillet 17^9. 

L'aflemblée nationale , ayant entendu fi>n 
comité àes rapports » décrète que la procédure 
eriminelle , commencée le 14 février dernieff 
fur la réquifition du procureur-géncral de la 
cour des aides de Paris , concernant l'incendia 
des barrières 9 au mois de juillet 178^ » & ren^ 
Toyée i l'éledion » demeurera comme non 
avenue ; que défenfes feront faites , tant à la* 
dite cour des aides qu'aux officiers de Télecr 
tîon, d'y donner aucune fuite; que Jes per- 
fonnes arrêtées enfuice des décrets rendus dans 
cette procédure , Se non prévenues d'autres 
délits , feront mifes en liberté » & que fon 
préffdent Ce retirera par devers le roi, pour 
fupplier fa majeilé de donner les ordres né-» 
ceiTaires pour l'exécution du p:clent décret« 

Sanctionné le 4 juillet 



H-# 



( 1*0 J 

z jailleti 

Pdtemeni à faire au fieur de l'Efineau i far la 

ville de Toulm 

L'affemblée nationale , fur le rapport de fbn 
comité des finances , décrète que les foo lî^. 
payées jufqu'ici , par la ville de Toul , au fieur 
de TEpineau, commiflaire des guerres, pour 
logement, feront encore acquittées pour les 
arriérés de 1788 & 17^9* 

Sandiçnné le n juillet 

m 

t juillet. 

Wranfais détenus en pays étranger^ en vertu 
S ordres arbitraires de t'ancien miniftère de 
France» 

Sur ce qui a été repréfenté à TaiTemblée 
natibnale, que plusieurs français étoient en- 
core détenus & emprisonnés en pays étran** 
gers , en vertu d*ordres arbitraires , émanés 
de l'ancien miniflère français, raiTemblée a 
décrété que le comité des lettres - de - cachet 
prendroit , ail bureau des afiûxet étrangères , 



ttfus' les renfcîgnemens néceffaîres fut cet ob* 
jet, pour en rendre compte, s'il eft poffible, 
à Taffemblée avant la fédération du 14 juillet. 

3 juillet. 

Ville de^ Gemenos réunie au dijlri^ de 

Marfeille. 

L*affemblée nationale, après avoir entendu 
fon comité de conftitution, a décrété & dé- 
crète que la ville de Gemenos efl unie, feloa 
fon vœu, au diâiiâde Marfcille (t). 

3 juillet» 

Onanifmon de la marine. Règlement & ordon-^ 

nances. 

L'afferoblée nationale , après avoir entends 



(1) On a va au 19 mai (tome 3 » page 172 ) la 
commune de Gemenos réunie fftdvantfon vau 9 âu 
aîfttiâ d'Aix , & la ▼oîci réunie , enco»e felvn fon 
vêtu , au diftria de Marfcille. Il faut qu*il y ait plu- 
fieurs villes ou communes de ce nom dans te dé* 
partement , ou que cette ville aie bien de la peine 
k ÛLçrfouvau* 
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fbn comité de la marine , a décrété & décrète 
qu'il n'y aura d'autres réglemens & d*autre$ 
ordonnances , fur le fait de la marine , que les 
décrets, du corps légiilatif fnnclionnés par le 
roi , fauf les proclamations que pourra faire le 
pouvoir exécutif pour rappeller ou ordonner 
robfervation des loix & en développer les dé? 
tails, 

Sûndionné U 7 juillet. 

l luillet. 

Emprunt permis à la ville de Camhray fur ht 
états du Lambréfis, Ouverture du canal pour 
la jonClion de l*Efcaut à la Somme, 

L'aflemblée nationale 9 fur le rapport qui lu! 
a été fait par Ton comité des finances , de la 
délibération des officiers muricipaux de Cam- 
bray, lous la date du zi mai , & pièces y 
jointes 9 tendantes à Taire autcr fer ladite ville 
â un emirunt de 200,0^0 liv., tant pour le 
rembourfcment îles anciens offices municipaux 
& achats de bleds f-irs pour la viiIe l'année 
dernière^ fous Tautoriftition du gouvernement, 
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flue pour être employées à procurer dec tt- 
teliers de charité; 

Confîdérant que h remife de l'aide extraor- 
dinaire a été accordée aux étars de Cambréfis 
pour i6 ans, à dater de 17S3 , pour la con- 
fed^ion des canaux de la province Se la jonc- 
tion de i'LTcaut à la Somme, dont la com-^ 
munication avec Paris eft établie par le ca- 
nal Croz.at ) qui joint la Somme à TOife , à 
décrété & décrète : 

i^ Que la demande en rembourfement des 
anciens offices municipaux de la ville & com- 
mune de Cambra^, demeure ajournée, coa- 
formément au décret du 15? janvier dernier. 

z^. Que les états du Carabré/îs font auto- 
rifés à prêter aux officiers municipaux de Cam- 
brai, la fomme de 64,^58 liv. 18 fols, pour 
le rembourfêment des bleds vendus par le fîeur 
Vanlerbergh & compagnie , â prendre ladite 
fomme Tur l'excédent de celles qui avoient été 
accordées par le gouvernement, & qui reftent 
en caiiTe â la difpontion libre des étars; Tans 
qu'a raifon de ce prêt , otv puilTe toucher en 
aucune manière aux fommes appartenantes au 
tiéiot public» ^ iefui<» d'acquitter les tiois 
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Mois d'impûfitSons de 178^, dont le paiemene 
avoit été fufpendu; fauf^ lors du partage des 
(bmmes exîilantes dans la caifle des états ^ 
à être fait nifon du plus ou du moins de ce 
qui peut en revenir à la ville de Cambray. • 

3*. Que le montant de Talde extraordinaire 
pour l'année 1750, (èra employé, jufqu"à con- 
currence de 6^y96% liv. 10 fols, à l'ouverture 
du canal le long de TEfcaut, entre Cambray 
& Manières , conformément au devis qui (èra 
drefle par le fieur Richard , direâeur des tra- 
vaux des états, fous TinfpeâÎQn du diftri£l de 
Cambray & du département du Nord, 

Les deniers en feront fournis a fur & mefure 
des ouvrages ou des termes qui feront pris par 
les adjudicataires , enfuite des enchères faites 
à la forme ordinaire. San^lionné le iS juillet* 

3 juillet» 

Décret addhionel au titre IV de celui dui^ marr 
fur les droits féodaux , & relatif au rachat 
des droits dépendons de certains biens défignés 
j>ar les articles IXy X & XI dudit titre IV. 

L'affemWée nationale s'étant réfervé » par les 



articles IX, X & XI de fon décret du trôif 
iDai(i), de fiatuer ultérieurement fur plu- 
iieurs points relatifs au rachat des droits féo- 
daux , dépendans des biens dé/îgncs dans leG* 
dits articles f a décrété 8c décrète ce qui fuit: 

^ A A T. !• 

Le prix qui proviendra du rachat des droite 
féodaux qui auroient été liquidés par les of- 
ficiers des municipalités , en exécution de Tar- 
ticie ^ du décret du 3 mai» fera employé à 
l'acquit des dettes de l'état ^ & à cet effet verlë 
dans la caifle du diftriô du reiïbrt, & de oette 
caifleen celle de Textraordinaire , lâufàétre 
pourvu , s'il y a lieu , par l'aflemblée nado- 
pale , ou par les légîflatures fuivantes , en fa- 
veur des établiffemens auxquels appartenoient 
les droits rachetés, à une indemnité conve- 



(i) Le^ décret du } mai n*eft autre que le titre 
IV du décret général fur lef- droits féodaux > que 
nous avons rapproché, des trois premiers titret 
quoiqu*en effet il n^ait été décrété que le % mai. 
( Voyez tome s » page i%9,} 
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aable, (ur Tavis des aflemblées adminlfiratives 
ivL reflbrt, 

II en fera de même du prix qui proviendra 
du rachat des droits dépendans des biefis énon- 
cés en Tarticle X du décret du 3 mai » même 
quant à <^ux de(dits bien^ donr radminiflra- 
don a été confervée provilbirement à certains 
étabiiflemens , par les articles 8 & p Jes dé- 
crets des J4 & 20 avril dernier, fauf à être 
pourvu/ s*il y a lieu, ainfî qu'il eft dit en 
l'article précédent , à telle indemnité qu'il ap- 
partiendra : en conféquence, les aflemblées 
adminiflratives,qui ont été autorifées â liqui- 
der les rachats des droits dépendans defdtts 
biens , en feront verfer le prix en la cailTe de 
Textraordinaire. 

III. 

Sont exceptés , de la difpo/îtion précédente, 
les rachats des droits dépendans des biens ap- 
partenans aux'commanderies, dignités & girands 
prieurés de l'ordre de Malthe j lefqueis , juA 
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qu'à ce qu^îl en ait été autrement ordonné » 
pourront être liquidés parles titulaires aâuels» 
à la charge par eux de fe conformer aux taux 
& au mode prefcrits par le décret du ^ mar» 
de faire approuver les liquidations, par les af- 
ièmblées admîniftratives du reffort ou de leurs 
dire^oires, lefquels feront verfer le prix qui 
en proviendra dans lacaiife de l'extraordinaire* 

I V, 

Quant au rachat des droits appartenans aux 
biens ci- devant connus fous le titre de do- 
maines de la couronke , &c dont Tadminifira*. 
tîon a été jufqu'ici confiée à la régie defdfts 
biens, foit en totalité, foit pour la perception 
des droits cafuels, la liquidation du rachat des 
droits dépendans defdits biens, fera faite par 
les adminifirateurs de ladite régie ou ^^ar leurs 
prépoféè, & ce, jufqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné ; à la charge i*« de fe con- 
former aux taux & au mode prefcrits par le 
décret du 3 mai ; i^. que leldites liquidations 
feront vérifiées & approuvées parles direC'- 
toîres des afiemblées adminiftratives 9 dans le 
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reflbrt defquels feront fîtués lefdîts biens ; 
^^« que lefdics adminiftrateurs compteront du 
prix defdits rachats , .& le feront verfer i 
fur & à mefure en la caiflc de Textraordinaire. 



V. 



La difpofîtion de i* article piécédent aura 
lieu même pour les rachats des droits & re- 
devances fixes & annuelles des biens aâuel- 
kment pofiTédés à titre d'engagement ^ ou con- 
cédés à vie ou à temps , & pour les rachats 
Aes droits tant fixes que cafuels, d[épendans 
des domaines poffédés à dtre d'échange , mais 
dont les échanges ne font pas eiicore confbm- 
més ; fauf à être pourvu , s'il y a lieu » aux 
indemnités qui pourroient être dâes aux en- 
gagîfles ou échangiâes » le tout fans aucune 
approbation des échanges confbmmés « & (ans 
préjudice des oppofitions qui pourroient être 
formées au nom de la nation , au rachat des 
droits dépendans des biens aliénés à ce titre» 
Se dont le titre auroit été reconnu fulceptible 
de revifion.9 lefqueiles oppofitions ne pour- 
ront être formées que de la manière 6c en la 

forme 



( ï^9 > 
feime preicrîte par les articles 47 » 43 8c 4f 
dtt décret du 3 mai. 

V L 

Quant aux rachats des droits des biens 
pofi*édés à titre d'apanage » ils pourront, jur- 
qu'à ce qa*ii en ait été autrement ordonné j 
ctre liquidés par les poSeflèurs adtuels , à la 
charge que lefdices liquidations feront faites 
conformémert au taux Se au mode prefcrîts 
par le décret du ^ mai , 8c qu'elles feront vé- 
rifiées & approuvées par les affemblées admi- 
nidratives dans le reffbrt defquelles feront fi* 
tués les biens dont dépendront JeAJits droits ^ 
Se que le prix en fera verfé dans la caîfTe du 
diftiidl^dc de cette caifTe dans celle de l'ex- 
traordinaire « fauf à être pourvu, s'il y a lieu, 
aux indemnités convenables au profit defdits 
apanagiiles. 

V II. 

A l'égard des rachats qui feront dus à la na*** 
lion, par les propriétaires des biens mouvans 
des biens nationaux 9 même' par les apanar^ 

Tome ir, I 



f^s (m tes échangîâ^s dont les éctrango» 
ne font point encore confommés,. à rai(bn des 
rachats par eux reçus pour les droits dépen- 
dans de leurs fiefs , la Ifqui dation des rbmme» 
par eux dues « (era faite pravifbirement Se iuf- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné- 
par les adminifirateurs de la régie des do-< 
maines >. (bus les conditions qui ont été pref^ 
crites auxdlts adnjiniilraieurs ,. par les articles 
4^ & 5 ci-de£us» 

V 1 1 r» 

Les fondions ci-delTus déléguées aux allem* 
Uées adminlfiratives, feront exercées par I& 
municipalité aâuelle de Paris , ou par celle 
qui. lera établie conformément aux régkmens 
décrétés les 5 , ^, Tf '© ,. i4-f ily i9 Se zn 
mai dernier^ jurqu*a ce que l'adminiôratîoik 
du département de Paris (bit en aâivitév 

SmCtiênné le ii juilhu 

^ juillet. 

Wigimt de fa kterte royale Ù traiumeni icr 

fer agents 

ya flfi^hlfc nadica»le p aprc^ aiwr gPtenjy 
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le rapport de (on comité des iiiiances , fur la 

loterie royale , a décrété & décrète ce qui 
fuit : 

A K T. I. 

A compter dn premier juillet prcfentmois^ 
le traitement des adminiftrateufs de la loteritf 
royale deme^trera fixé à p,ooo livres. 

Ils continueront à jouir des remifes qui leuf 
étaient allouées fur le produit. 

Le régilTeur hofioraîre (êra flipprlmé; 

III. 

le receveur général fera ég^ileméne fiij^- 
prîmé; il fera remplacé par un cai^er 2M% 
appointemens de 8,000 livres , qui fournira xm 
cautionnement do zoo^ooo livres eif immett* 
ble»» 

ie bureau du rec«v^Ur général fera ùi^ 

I» 
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pnm6 y & Ton travail réuni au bufeau de comp* 
tabilité, 

V. 

Le mînîftre des finances prendra les me- 
fures nécelTaires pour aiTurer la furveiilance 
^e la caiâe & l^xadicude des recouvremens* 

V I. 

Uaflemblée ordonne que Técat des appoîn- 
temens & gratifications des divers employés « 
(bit de Paris > foit des direâoires fécondai* 
res, fera imprimé Se diftribué à chacun de (es 
membres , Se renvoie à fiatuer fur les réduc- 
tions dont lefdits appointemens & gratifica- 
tions font fufceptibles y jufqu'après Timpref» 
lion & la difiribution de Tétat qui en fera 
lîreffé, 

VIL 

Uaffemblée conferve provifoirement , & 
pour la préfentc année , à la fociété de la 
Charité maternelle ^ les i,ooo livres qui lui 
itoknt données par chaque tirage , & charge 



(oA comité âe menJIcité de lui rendre compM 
de cet établiiTement, 

3 juillet. 

Troubles à Hagueneaa. Violences envers Us offi-i 
^ cters municipaux. Formation illégale d'ufté 
nouvelle milice nasionale « &c. 

Uaflemblée nadonale> après avoir entendu 
Ton comité des rapports. Se après avoir exa«: 
miné Jes pièces qui confiatent : 

1*. Les difficultés qui fe font élevées entf J 
la nouvelle municipalité de H-agueneau 8l les 
anciens magiftrats de cette ville; 

z^. La nullité de réleâûon du fîeur Sche-4 
Wendt , adminiftrateur comptable ^ à la plac0 
de membre du département du Bas-Rhin; 

g^ Les troubles qui ont eu lieu ^ les i6 8t 
J7 de ce mois, dans la ville de Hagueneau^ 
& les violences qui y ont été exercées contrd^ 
les officiers municipaux de cette ville ; 

4^ L'inégalité de la formation de la nou<i 
velle milice nationale de Hagueneau : 

Coniidérant que le maintien de l'ordre pu* 
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Mîc cft particulièrement întéreffé au libre exer- 
cice des fondions attribuées aux officiers 
municipaux , au refped porté à ceux qui les 
exercent, & à la plus parfaite fourni dion de 
tous les citoyens français , aux décrets éma- 
nes du corps législatif acceptés Se fandionnés 
par le roi , a décrété & décrète : 

Art. I. 

Que Ton pré/îdent Ce retirera par devers le 
roi , â l'effet de fupplicr fa majefté de donner 
les ordres néceSàires pour qu^il foit informé 
fans aucun retard, des troubles qui ont été ex- 
cités dans la ville de Hagueneau, des violen- 
ces qui ont été commifes contre les ofSciers 
municipalix , ainfî que de Tenlcvement des 
papiers lors du pillage *du greffe, 8c pour que 
les auteurs, fauteurs & complices defdits ex- 
cès foient pourfuîvis^ jugés & punis fuivantla 
rigueur des loix, 

II. 

Qu'à Teffet de mettre les officiers munici- 
paux à Tabri de toute violence ultérieure » 6c 



Ae leur iaflurer le libre & paîïîble «xtrcîce 
d«s fonâions qui leur font confiées » le rot 
iéra également fùpplîé d'ordonner -^ju'il fok 
etivoyé à Hagueneau un régtmeot de cavakr; 
rie Êançailè* 

III. 

■Que le direftoîre du département du Bas- 
l^hin, auquel Tauditton'des comptes des ct-^. 
(devant adflfâniârateurs de la ville de Hagueneau 
€Ù. déférée par les décrets, c& autorifé^ pouc 
alTurer les intérêts de la commune, à per- 
mettre toutes falfîes & arrêts provîfotres qui 
pourront é(re requis* 

Déclare , en outre , Taflemblée nationale : 
1^. Que réledion du fîeur Schevendt , à 
la place de membre du département du Bas- 
Ehin } efl nulle , comme contraire à l'article 
II des décrets des 20 & 28 mars & 19 avril 
derniers , Se qu*en conTéquencè , il doit être 
procédé dans la forme ordinaire à Téleétion 
d'un nouveau membre de ce département. 

2^ Que le corps de milice nationale qui s'eft 
illégalement formé en dernier lien dans la 
ville de Hagueneau t demeurera diSbus ,à cofflii 

14 
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pter du jour delà publication du préfentdé* 
cret ; fauf aox citoyens qui le compofent , à 
remplir les formalités ptefcrites pour être ad- 
snis dans le corps de milice nationale formé 
d'après les principes établis par la conftitu-j 

^on. 

3<>. Qu'elle approuve le refus que la muni- 
cipalité de Magueneau a fait d'accepter la àé^ 
mlflîon des feiie officiers de la milice natio- 
nale légalement formée; leCquels officiew doi-ï 
▼ent continuer leurs fondions» 

Sandionné U 7 j^iîhu 

4 juillet» 

Jiéparaticns aux pufjfances (T Alger & de Napleri 
ir pourfuite des délits commis envers elles. 

Uaflemblée nationale , înflruite des délits 
commis contre le droit des gens & la fol des 
traités', fur les côtes de la Méditerrannée fou- 
mifes à la domination françaife , & des me-î 
fures prlfes pour faire punir les auteurs & 
fauteurs de ces délits , & accélérer les répa- 
rations qui peuvent être dues aux puilïances 
d* Algeï & ie Naples , a décrété ; 
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i^ae fon préfident fe retirera par devers I# 
Toî , pour le remercier des mefures qu'il a 

prîfes; 

Qoe les tribunaux auxquels ont pu ou qui 
ctre déférés ces délits, & en feroicnr déféré t 
de fcmblables , en feront ou continueront 
l'inftrudion, & que les municipalités, corp^ 
adminiftratifs & militaires aideront & protége- 
ront de tous leurs moyens les tribunaux , & 
leur donneront main-forte à la première ïéquî- 

iition ; . 

Enfin , que les ordonnances relatives aux 
précautions de famé feront cxaûemcnt ©b^l 
fervées» 

4 jaillet» 

Fournitures de fel i Titranter. 

raflemblée nationale a décrété & décrète 
que les fournitures de fel qui doivent être 
faites à l'étranger, conformément aux traité t 
fobfiftans , feront efeduées avec les fels qui 
appartiennent à la nation» & par lesprépofét 
i qui elle a confié la vente de ces fels ; que 
tous ceux qui s'oppofeioient gu tranfport dcCi 
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Sis feki doivent être réprimés, comme pM« 
Yant atteinte aux propriétés nationales; 

Et que fan président fe retirera par devers 
le roi^ pour le-fiipplier de donner tous ks 
ordres néceflatres à Texécution du f^élènt dé-? 
cret. 

San^ionné le 16 juillet. 

4 juillets 

Circulation des poudres , &ci 

L'aiTemblée nationale, inftruîte des diffi- 
cultés qui fe font élevées dans plufîeurs villes , 
relativement a ia circulation des poudres & 
autres munitions deftinées à Tapprovi/îonne- 
ment des arfenaux de terre & de mer , au 
Service des munîcipalîtcs , au commerce ex- 
térieur & intérieur du royaume ; & voulant 
afîurer le tranfport de toute efpèce de muni- 
tions néceflaires au fervice de Tétat , a décrété 
^ décrète ce qui fuit ; 

A & n I. 
W ne fera apporté aucun retard ni cmpé^ 
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ehetnetit quelconques au tranfport des poudres 
èc autres munidons qui feront tirées des ar- 
(ênaux de la nation , ou des fabriques & ma- 
gafins de la régie des poudres , pour les ap- 
proviiionnemens des ports , des places & du 
commerce; elles feront accompagnées de paflê* 
ports en bonne forme , délivrés par les mxM" 
très de la guerre & de la marine, ou par les 
officiers & gardes- magafins de l'artillerie de 
terre, ou rarrillerle de la marine, pour les 
poudres qui fbrtiront desarfcnaux; & par les 
régiffeurs des poudres , pour celles qui feront 
tirées de leurs fabriques ; la deftination deG- 
dites poudres fera, en outre, juftifiée par let- 
tres de voiture régulières. 

IL 

Lefdits paffe-ports & lettres de voitures 
contiendront le lieu du départ, la quantité 
chargée & la deûinarion des poudres , & fe- 
ront vifées par la municipalité du lieu du 
chargement, 

I I !• 

Ces mêmes expéditions feront préfentées 
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atix oËciers munkipaux des villes ie la tomei 
pour être ^ar eux viiées : il eft enjoint exprel^ 
fémepi aux diredoires de département & de 
diftriâ, & aux officiers municipaux , de laiiTef 
pafier librement lesdits convois » de veiller à 
leur sûreté y de les faire accompagner par les~ 
cavaliers de la maréchauCée , & même^ fi 
befoin eu « de fournir des efcortes de gardes 
nationales , & de faire remettre aux régtfieurs 
des poudres , ou à leurs prépofés t ou con- 
duire à leur deflination , dans les arlènauïf 
les poudres qui pourroient avoir été arrêtées 
dans leurs municipalités* 

1 V. 

Les réglemens précédens , rendus relative'^ 
ment à la fabrication & à la vente des falpê*. 
très & poudres du royaume^ continueront pro- 
vifoirement d'être exécutés félon l«ur forme 
de teneur, & les corps adminiftratifs & mtt^ 
nicipalités veilleront à cette exécution. 

SAtidionné U idjuilht. 
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4 juillet» 

Caijfe d*ef compte* 4 y millions i ver fer par elle 
a» tréfor public. Compte des 8 derniers mois 
de 1790. 

L*a£embUe aationale , ouï le rapport de (on 
comité des finances , décrète que la caifie d*e& 
compte fera autorifée à yerfer, au tréfor pu- 
blic , la fomme de 4f millions , en fet billets 
portant promeffe d*afïîgnatS9 lefqueJs feront 
échangés contre des atTignats- monnoie 9 lors 
de leur émiiïion. 

Ordonne, en outre, que (on comité des 
finances lui rendra ince£animent un. compte 
détaillé de Tapperçu fpécuiatif , fourni par le 
premier mîniftre des finances, des tsceues ^ 
à^s dépenfes des 8 derniers mois de la pré- 
fente année, pour ^ fur Ton rapport > être pour- 
vu définitivement à la remife du refiant des 
400 fnillions d'a/fignatf , conformément à tot 
piécédens ^ décrets. 
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4 juillet. 

Vérification des pouvoirs dts députés à la féài-i 

ration, 

L'aflemblée nationale , confîdéfant qu^ll ei 
néce£*aîre d'établir une commiflioii pour véii- 
fier les titres des députés des gardes natio-^ 
nale y 8c autres troupes qui doivent fe rendre 
à Paris ; • 

Confidérant de plus , que la municipalité 
de Paris, n'eft point organifée; que les cir- 
confiances aâuelles ont même obligé d*en 
différer Torganifatiôn ; qu*en£n, il n'exifle 
aucune adininiflration de département , qui 
puiflè» aux termes des décrets conflltution^ 
fiels, autorifer les délibérations qui ont été 
prifès^ tant par les izo, commifiaife» nommés 
par les feâions , que par les feâions ellesr 
mêmes 9 relativement à la fédération générale» 
indiquée au 14 de c^mois, a déaété ce qui 
fuit: 

i\ Le maire de Paris , les fîr commlf*^ 
iàires nommés par le confeil de ville, 8c les ftx 
coauBifîkires nooaaiés par les 110 commiCaires 
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iafeâSonSy donneront lei ordres de détail^ 
relatifs aux dépenfès de la fédération. 

2% Les I »4 commiâaires reftans vérifieront 
ic enregiflreront les procès- verbaux de nomi.* 
■ation des dépotés qui Ce pré(ênteront pour 
être admis au fermeat de la fédération. II» 
Se partageront d'ailleurs tous ks autres ob^ 
têts de travail auxquels la fédération pourra 
donner lieu» 

%^, Le maire & le commandant général de 
la garde nationale de Paris » veilleront fpéciaH 
kment » en cette ûcca(ion , à la sûreté & à 
la tranquillité publique» 

Sanctionné le 7 juilUr^. 

4 fuIUet; 
formule dit ferment dei députés i lafédirm^fA 

L*affemblée nationale décrète, que les de-r 
putes des gardes nationales ft autres troupes 
qui viendront i Paris > pour la cérémonie dis 
fe fiUération générale » indiquée au^ 14 de 0» 
Aoîs^» J prêteront le (êrjdo^nt qui ^^it ; 



V 



\ 
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« Nous Jurons de reôer à jamais fidèles à U 
» nation , à la loi & au roi. 

)) De maintenir de tout notre pouvoir la 
1» conftitution décrétée par Taifemblée nado-. 
» nale 8c acceptée par le roi ; 

» De protéger, conformément aux loix, 
» la sûreté des perfonnes & des propriétés^ 
» la libre circulation des grains & fubfîfiances, 
» dans l'intérieur du royaume^, & la perception 
«) des contributions publiques, Ibus quelques 
» formes qu'elles exigent* 

» De demeurer unis i tous les Français par 
i> les liens indiSblubles de la fraternité. » 
San^hnné le 7 jt^^Uft. 

4 juiOei. 

InaSivhé àbfiluc de Vajetnblée^ le jour àe là 

féàérationm 

L'aflèmblée nationale décrète que pendant 
la durée des cérémonies de la fédération in-' 
diquée au 14 de ce mois , elle ne recevra 
aucuAe adreile^ pétition ou motion, & ne 

prendra 
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prendra aucune délibération hors do lieu oc« 
dînaire de lès féances. (i) 

f juillet 

Défait demandé de la compofition des bureauë, 
des différent départemenu 

L*afl*emblée nationale déaète ce qui ftiit : 
Le comité dès finances fera tenu de faire 
imprimer ^ avant de préfenter iès rapports fut 
l'état des eraplojés dans les divers départes 
mens ) le détail de la compofition des bureaux ,^ 
telle qu'elle eâ aâuellement « telle qu'elle 
étoit en 1788 ^ & telle qu'elle fut trouvée à' 
deux des époques antérieures 9 diftances do 
10 années av moins l'une de l'autre. 

6 juillet* 

Emprunt permi à la ville d'Arrat» 

L'affemblée nationale, oui le rapport de 



MA OQC 



(i)Cc Récrée f dit le procès-verbal ,%Toit oo^_ 
de prévenir les effets funefles h ta eonftitution & à 
U liberté t que pouvMt produire l'atthoufiafta» même du 
patïiotifme. 

Tome IVj K 



(146) 

fon comité des finances , autori^ les officiers 
de la ville d'Arras, conformément â la déli- 
bération prifè en confeil général le i8 mai ^ 
à faire l'emprunt de la (bmme de 30,000 livres 
fans intérêts'^ pour lawlite Comme être employée 
à des atteliers de charité , travaux publics, 
(bus la condition 9 & non autrement, d*en faire 
le rembourfement dans deux ans» fîir le prix 
à provenir de la vente des arbres dép ériifans 
des promenades , au cas qu^ils foient autorifës 
à cette vente par le diflrid & département; 
&, à ce défaut , par la voie d*impofîtionsdans 
trois ans, à raifon de 10,000 livres chaque 
année ; <& en outre , fbus Tobligation de fen- ' 
dre compte, 

SanSionné le iS du même mois, 

^ juillet. 

Sedan. Emprunt de '40,000 livres. OOreh & 
droits fur les Uijfon^y&c. dans cette ville ^ 
s^nsittHés.^ 

L*aflembléc nationale , fur le rapport qui 
loi a été fait par ib« fomité des finances ^ i^ 



la Jélîbératfoa du 6 juin , prife en confeil 
général de la ville de Sedan , des mémoires 
Se piècts jointes, décrète que tous les o^roît 
établis , concédés ou prorogés au profit de ladite 
Ville par les arrêts des 20 o<flobfe 1769 , 4 oâo* 
bre 1774 & 7 août 1781 , &c dont le terme 
efi expiré au ^i décembre \j^9 , notamment 
les droits fur les boifibns de toutrs ef; èces » 
bols > charbons ^ métaux bruts ou façonnés ^ 
& généralement tous autrçs droits , quoique 
non exprimés au préfenr décret , continueront 
d'être perçus provifoircment fur tous les h^- 
bîtans ,lars diftînftîon ri privilèges*, JécUrant^ 
en tant que de befbin , valable la perception 
faite depuis le premier janvier dernier ^ de 
ceux defdits droits expirés au ^i décembre 
1789 : ordonne que , d'après le payement au- 
quel plu/îenrs citoyens fe font fournis ^ tous 
redevables y feront cQrtraints depuis le premier 
janvier dernier ; à l'effet de quoi, le corps mu* 
nicipal ou les receveurs font autorifés à faire 
les recouvremens , d'après les regiilres tenus 
& les déclarations précédemment fournies : fur 
tous lefquels droits feront perçus , au profit 
du trcfor public j les fols pour livre ^ comme ils 

Kl 
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IVccîent cî-devant ; le tout iufqu*à ce qu'il ait 
été flatué fur les oûrois des villes » & à charge 
de rendre compte. 

Et pouf metcre les officiers municipaux 
dans le cas de fatisfatre aux dettes les phs 
urgentes de la commune 9 notamment à celles 
des Génois, elle les autorlfe à faire un. em- 
prunt de 4o»ooo livres , à charge de rembour* 
' ier le principal & intérêts fur le produit des 
oôrois ; & en cas d'infuffifance , par la voie 
d'impofîtîons > en la forme fie dans les délais 
qui feront prefcrîts par tes afiemblée^de difiriâ 
ft de département. 

San^ionné U z$du même mois» 

6 juillet. 

Commune de Dampierre^ âijiri€l deVerfailUt» 
hnpojttion de 1200 livres. 

Ouï le rapport du comité des finances; 
Paffemblée nationale autorife les officiers mn* 
nicîpaux de la communie de Dampierre « di(^ 
trîft de Verfaiïles, département de Seine- & 
Oi(è , à hDpofer la fomme de 1200 livres en 



( U9 ) 

qnztte ans, fur tous les contribuables qiu 
payent 4 livres & au-defliis de toutes impo- 
rtions, pour ladite fomme être employée à 
continuer leur attelier de charité : le tout 
conformément aux délibérations prifês en 
con&il général les ^o & 31 mai, &i charge 
d'en rendre compte. 
Sanctionné U zo du même mois. 

6 jiiillet. 

Impojition permife à la commune de Dourgne $ 

diJlriCl de Qaflres. 

L'alTembiée nationale, ouï le rapport de 
fon comité des finances , autorife lés officiers 
municipaux de la- commune de Dourgne » 
difiriâ de Caftres , département du Tarn , à 
impofer pat des rôles additionnels , la fbmme 
de T 0,000 livres en deux ans , (ur tous ceux 
qui payent 5 livres & au-deflus d'impotitions 
direâes; laquelle fomme fera employée aux 
rembourfemens des emprunts faits pour (butenir 
les atteliers de charité qui ont été occupés 
aux réparations & confiruâions des routes 

K3 
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énoncées dans la délibération du p mai 17^0» 
San6iionné le 18 du même mois, 

6 juillet. 

Auterifation à VArckivtfie de Vaffemblée 

nationale. 

L*af(émblée natîor.ale a décrété fur la de- 
mande de TArchiviftet qu'en remettant à un 
temps bu les occupations de rairemblée fe* 
roient moins multipliées , le décret à rendre 
fur les archives , elle autorife provifoirement 
les arrangemens qui (eroient faits par lui & 
les commîflaires déjà nommés pour le chan- 
gement & la diftribution du local & des dér 
pendances des archives , & l'autorife pareil- 
lement à prendre un commis de plus pour 
Taider dans l'intérieur de Ton travail. 

6 juillet. 
« 

Service des officiers de la marine marchande , 
à bord des vaijfeaux di guerre. 

L'aflemblée nationale t jugeant néceffaire 
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Je pourvoir provifoirement aux iufies fécIaH 
mations qui lui ont été adrelTées par les offi< 
cîeis de la marine marchande, fur la foime 
de fervice à laquelle ils (ont tenus à bord 
des vaiâeaux de guerre » a décrété & décret» 
ce qui fuit : 

A R ï. I. 

Tous les jeunes gens qui tiuront été em- 
ployés , pendant une campagne de long cours » 
comme officiers fur les navires marchands » 
ne pourront être commandes pour lervir fur 
les vai£eaux de guerre » qu*en qualité de volon^ 
taires. 

IL 

Les navigateurs qui aurolent été employés 
fur les navires marchands en qualité de féconds 
capitaines & de premi^^rs Jieutenans , ne pqur-^ 
ront être eipploycs fur les valfllaux de guerre 
dans un grade inférieur â cslui de pilbtes « 
ou d'aides • pilotes. 

ii.i. 

Lee capitaine» de naviies qui auront cojD'- 

k;4 
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tBSitiié , dafts des voyages ie long cours ou 
de grand cabotage , des bâtîmens au-deCus 
de 1^0 tonneaux, & ceux qui ont déjà fêrvi 
comme officiers auxiliaires , ne pourront être 
employés au fervice de la flotte qu'en ^qualité 
d'officiers. 

IV. 

Tous les officiers des navires marchands 
t[m ont été appelles au fervice, & qu'il ne 
fera pas nécefTaire d'employer dans les grades 
énoncés ci-de£us, auront la liberté de fe re- 
tirer chex eux, 

V. 

Le préfent décret fera préfènté (ans délai 
& la fanâion du roi , & exécuté provisoire- 
tnent par Tarmement de Tefcadre. 

SanSionné Un du même mois. 

6 juillet. 

Fon6iions du comité chargé de Vexpédition & 

envoi 'des décrets. 

l'aFemblée nationale a décrété & décrètt 
ce qui ivàt : 
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Article Premier. 

. Les commîffaîres-înfpcAeurs des travaux det 
bureaux, feront porter tous les jours au co- 
mîté chargé de colladonner Jes décrets & d'en 
futveiller l'expédition & l'envoi après la 
(an6bîon , une copie en forme des décrets rendus 
la veille. Cette topie fera fîgnée par les fe- 
crétaires. 

II. 

Les notes originales des décrets (ânôionnés 
que le garde des fceaux adreCe au pcéfident , 
feront auili portées au même comité le jour 
même qu'elles feront reçues. 

III. 

Succeffivement on portera au même comité 
un état (tgné par les fecrétaires , de tous les 
décrets préfentés à la fandion. Cet état con- 
tiendra le jour de la préfentation, 

IV. 

Le comité chargé de coUatiônner les décrets 
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êc d'en fiirveîllcr l'expédition & Tenvoî après 
la fanâion , veillera à ce que les trois articles 
ci-defius foient ponduellement exécutés. 

• V. 

Pour rentière exécution du décret du f 
novembre 17899 le garde des fceaux & les 
autres minières enverront de huit jours en huit 
jours à ce comité un état par département » 
& par ordre de date « des accufés , ou cer* 
tificais de réception des décrets. 

VI. 

L'imprimeur de l'afifemblée nationale remet* 
tra , dans le jour, à ce comité un exemplaire 
de tou^ les procès-verbaux , depuis le 5 mai 
1789 > ju(c]u*à ce jour, & ainfi fucceffivement 
jurqu'à la fin 'de la préfente feflion. 

6 juillet. 

Réfidence dit bataillon det Chnffturs- royaux' 
Corfçs à Grenoble» - 

l-'aflemblée nationale décrète que fon prfe 
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fident Ce retirera devers le toi , pour lu! r^ 
mettre la lettre de la municipalité de Gre* 
noble , & le fupplier d'avoir égard aux demandes 
portées par ^ette lettre, (i). 

6 juillet. 

Bonne conduite du régiment de Grenoble, 

Artillerie» 

* L*aflemblée nationale a ordonné que (on 
président écrîroit au régiment de Grenoble, 
Artillerie , pour lui témoigner avec combien 
de fatisfa£^ion elle a yu le bon exemple qu'il 
à donné à tous les régimens de Tarmée pat 
fa conduite patriotique & paifible. (i) 



(i) Le miwjire de la guerre avolt donné ordre h un 
bataillon des chaffeurs royaux Corfes , de quitter Grc 
noble pour fe rendre dant Vljle de Cotfe; mais le peuple 
craignant ^pour un fort établi Jur la frontière , du côté 
de la Savoie , s'eji oppofé a {on départ ; Sf la n.uni" 
cipalltéj cédam a tette crainte , a retenu Iç batoillon , 
& écrit au miniftre & a VaJfemhUe pour folUciter la 
continuation de fa réfidence à Grenoble. 

(*) Par une délibération adrcffée à l'aiTcmbléc , le 



7 juillet. 

Cottirainte par corps contre uH fhetnkre de 

l'ajfemblée, nationale* 

L*a£erablée nationale , après avoir entendu 
la leâure de la lettre que le fieur Roliin a 
adreflee à fon ptéfîdent , a décrété & décrète 
que fon pré/îdent eft chargé de -répondre au 
fieur Roliin , qu'elle trouve jufte qu'il exerce 
contre fon débiteur tous les droits Se toutes 
les contraintes que lui aflure la loi. (i) 

confeil jrénéral de la commune de Valence , rend 
jufttce a l'obj'ervatton de la difcipline y de îa fubordl- 
nation , à l'intégrité du fervice , aux actes répétés de 
pathotifme , d'attachement a la conjîitution , du régi" 
ment de (irenchîe > Artillerie , en gamifon dans cette 
Ville ; il rend compte des fervices foutenus que ce régi* 
ment lui a rendus pour le maintien du bon ordre & de 
la tranquillité publique y ainjî que de fes aâes d'hw 
manité & de charité. 

» 

(i) Le fieur Roliin y porteur de lettres-de- change 
& de condamnation par corps contre un membre 
de l'afTeinblée » la fupplioit par fa lettre , de vou- 
loir bien lui faire coanoicre û elle «pprouvoit qu'il 



t juillet 
Commune de Saint-Porquier. hnpojitions. 

Ouï le rapport du comité des finances t 
raâèmblée natioflale autorîfè les ofiSders mu- 
cipaux de la commune de Saînt-Porquier, dé- 
partement de • • • ^ à impqfer en addition de 
r6Ies » la fomme de 800 livres , dont 575 fe- 
ront employées au rembourfement des em- 
prunts faits pour la fubiiilance de leurs pau- 
vres , le furplus à continuer leur attelier de 
ckarité ; le tout conformément à la délibéra- 
don du 8 juin , confirmative de celle du 7 
ayrll , & à charge de rendre compte. 

SanCîionné le iS du. même mois. 

8 juillet, 
Impofition à Louviers. 
Uaffcmblée nationale , fur le rapport de fon 



czerç«ât les droits que lui donnoit fa créance 9 ou 
Û elle pcnfoit que rinviolabiUté des rcpréfciiiaai 
de la nation dût fafpendre fes pourfuices. 
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JBomlté des finances , autorîfê les officiers mu- 
nidpaux de la ville de Louviers , à impofer la 
fomme de io,ooo livres en quatre ans» fur 
tous ceux qui payent au de£us de 8 livres 
de toutes importions direâes & indireéles ; 
laquelle fomme fera employée 4 rembourser 
celle de ^ooo livres , due à ceux qui ont fait 
des avances pour Tattelier de charité^ & le 
furplus à des travaux publics , notamment à 
Tembranchement qui , depuis Louviers , com- 
munique à la route de Paris 9* fur la diilance 
d'une lieue; 8c juiqu*au recouvrement de 
ladite fomme, autorilè lefdits ofHciers muni- 
cipaux , à faire l'emprunt du tout ou d'une 
partie; le tout conformément à la délibéra- 
tion des ofHciers municipaux & notables , du 
Z5 juin 17^0; au iurplus, à charge de rendre 
compte, 

Sanôiionné le 20 du même mois. 

8 juillet, 

Députatiçn a Vaffemblée des différent Xorfs de 

1(1 fédération, 

« 

L'aflemblce nationale regrettant de ne pou-; 
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^oir 9 d'après la multiplicité de &s travaux i 
admettre chaque députation particulière des* 
différons corps qui envdycnt des députés â la 
fédération du 14 juillet 9 déclare qu'elle ne 
recevra 

Qu'une feule députation au nom de toutes 
les gardes nationales de France; 

Une feule au nom de toutes les troupes 
de ligne à pied ; 
. Une au nom de toutes les troupes à cheval; 

Et une, au nom des dîfFérens corps réuni« 
de la ^narine royale & marchande. ( i) 

8 juillet. 

Vlatntes des c$mmtjfatret du roi , au départe^ 
ment de la Charente inférieure , contre les ci^ 
devant maire & volontaires de Saint- Jean-. 
d'Jngeljf. ^ 

L'affemblée nationale , après avoir entendu 



(0 L'aflcmbJéc a de plus ordonné que ce décret 
feroît imprimé , affiché & envoyé au bureau de U 
vérificatioa des poavoit» des députés à la fédéra- 



non. 
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fon comité des rapports , relativement aux 
faits énoncés dans la lettre des commiflaîres 
du roi , au département de la Charente ini 
fi^rieure , en date du i8 juin 17^0 ; 

Confidérant qu'il importe au maintien (te 
Pordre public que l'autorité des commi&ires 
du roi (bit par-tout refpeâée, & qu'il 19e foit 
porté aucun oMacle à l'exécution des opéra- 
tions importantes dont ils font chargés f a 
décrété & décrète : 

Article Premier. 

Que le iîeur Goguet, commiflaîre du roi 
au département de la Charente inférieure , 
efi autorifé à ne faire procéder à l'éïedion 
des officiers municipaux de Saint-Jean-d'An« 
gely , qu'au moment où l'organifation du dift 
tria de la même ville aura été terminée» 



II. 



Que ni le fîeur Valentin , ni aucunes au- 
tres perfonnes , ne peuvent, fans fe rendre 
coupables , apporter d'obûacles à l'exécution 

des 



Ci60 
.Ses dti|»«fiddiis arrëtéos paf le /leur Gognet • 
& que 4an9 le cas où ce coAuniflaice du tçi 
éproiiveroic des as>pofidons «^ des Yjoleoces^ 
il eft autocifé à requérir la force publique » êc 
à faire informer par les voies légales ContTQ 
les auteurs & famencs des troublest 

III. 

Déclare en outre , TaiTemblée nadonale ] 
,çtt*elle impsoiive la conduite de$ ?olomaite» ou 
canp^niers de Saint* Jean- d'Angely , envers 
les ççHonftiffiMves du loi., ^ qu'elfe ks ta»** 
pelle aux obligations que leur impofent la 
qualité de cito^«ns t isis iécrets deTaflembléf 
nationale ôc le ferment qu'ils ont jprété« 

Sandhnné te 9 du mime moh^ 

ferment des experts jtoir VeJUmasion des Uenf 

nationaux% 

X-ajernblée nauooale «après avoir entendu 40 
XJiPPOJt flui lui a été fait au nom de fon comité 
J'aliénaiîon»4i déi;r^,&;décj;ètequeJ«(l^o^t 

TomeJF^ h 



î fies Cxpertî qvi feront nommés pour P*eftîfflii=^ 
don de9 biens nationaux , dont la vente a été 

' décrétée , fera prêté fans frais > pac-deyam le» 
fttgcs. ordinaires» 

9^ NUetir 

kf^^effihn dèr offices deJurés-Vrifeurs^ Fç^ftÉ 

L^iflemblée nationale, après svoir cntendv 

'le, rapport qui lui a été fait par (bii comité 

fies finances i a décrété' & décrite ce qui fuit • 

A K T» Ir 

Le9 offices de îurés-prifear& , Cféés^ pat 
(dit de février 1771 » & autres,. demeurMf 
ftl^pâméftà compter de ce jotuc* 

«■. ' 

les dh>ftsr de quatre cf enfers pour litre dit 

prix des ventes , qui leur avoient été attributs;, 

«ominueront d*ctre perçus , au profit du tré* 

f»r pubûc , p«r k$ offiâeis q)u feront b> 
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tentes', & le produit en fera verfé par eua 
dans les mains des prépofés à la lecette. 

III; 

Les finances defdits oflSces feront liquidées; 

IV. 

Il Cetz délivré à ceux qui aiifoiit droit i 
ces finances , treize coupons d'annuités paya*-' 
blés d'année en année , dans lerquclles l'intéw 
têt à dnq poux cent fera cumulé avec le ca-r 
pital» 

V. 

p 

*• Il fera prélevé fiir le produit dés 4 déniera 
|>our livre, une fomme annuelle de 800,000 
livres qui fera verfôe dans la caiffe du tréfo- 
riec de rextraordînaîre , & employée par Jni 

, au paiement des anmiîtés mentionnées ed Tarrr 
licle précédent» 

Sim^mnéU i6 du même mh^ 
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ç juillet* 

Fédération du 14 juiUet. Commanàemem décerné 
an roi. Rang & fermât de l*ajfemblée. Ser*^ 
ment du roi. 

L*aflemblée nationale « après avoir entendu 
le rapport de fon comité de tonfiitution^ a 
Àécxévt 8c4éaèm o^ ^ fvàtz 

A ia T. !• 

Le roi fera ptîé de pfendre le eommao^e^ 

^nent des gardes nationales Si des troupes em* 

voyées à la fédération générale du 14 juillet 9 

& de nonEinner les ofGcters qui exerceront ce 

•caoïfiaiidAiaftiit en totk nom .& fous les >of dres« 

• -* 

I L 

'A la jfédératîon du 14 juillet » le préfîdent 
ide l'aiïemblée nationale fera placé à la droite 
du roi » 8c fans intermédiaire entre le roi & 
lui. ^ 

Les députés feront placés immédiatement tant 
i la gauche du roi qu'à la droite du pr^fi4ent» 



Le roi fera prié de donner Ces ordres pont 
que fà famille foit coBvenablement placée. 

* 

I I L 

Après le ferment qui Im prêté psr les ii^ 
putes des gardes nationales & autres troupes 
du royaume, le préfidentde i*afibnibléenatk>«'. 
nale répétera le ferment ^tité le 4 février 
dernier ; aprèà quoi les membres de Taflem- 
Mée , debout de la main^ levée» pronoficeront 
CCS mots : je Ujurt. 

IV. 

Le (êrment que le roi prononcera ensuite # 
fera conçu en ces termes : « Moi , roi des 
» Français , je jure à la narion d'employer tout 
» le pouvoir qui m*eâ délégué par la loi conf- 
» titutbnneUe de Tétaty â maîntentr la conf- 
» ttftttbn décrétée pat PaiTemblée nationale ft 
» acceptée par moi 9 & à fahe exécuter tes* 
p losx» » 

Smdknnt U \x du mimr moh^ 



i 
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p jaillet* 

Réduction de la dépenfe publique, Tojle aux 
lettres & aux chevaux» 

l'aflemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de Ton comité des finances , a dé* 
crété & décrète ce qui fuit : 

Art, !• 

Z.e traitement de ioo,ooo livres attaché à 
rintendance générale des polies , à caufè de la 
difiributton des dépenfes lècrettesdes poûes, ' 
précédemment exilantes > eu Tupprimé , ainii 
que les ^co^coo liv. de dépenfes formant le (à* 
laxre des perfonnes * attachées au (ècret des 
pôfies, 

II- 

Uaiïèmblée nationale Tupprîme^ â dater du 
premier ao6t i7P0 > tous titres & traitemens 
des* intendans des pofles & des melTageries ; 

Ceux de Tinfpeâeur général des poftes ; 

Les gages des maîtres des couriers ; 

Ceux des offices des maîtres de pofles» créés 
par édit de 171$ i qui ne font point appHqués 



in patemetit des ferrices de malles, ainfiqaS 
les frais décompte; 

Supprime^ ëgalemetit les titres & traitemetw 
«le la coorniiâion des pofies & des me£age'- 
fies ; 

Ceux des officiers dû confeil des poftestles 
ijépenfes relatives aux employés èc bureaux 
ide riotendance ; celles des indemnités , Si 
celles dites de la furlntendance , ces dîverfet dé<i 
penfes fermant enfemble la fomme de xo^>ooo 
livres : renvoie au comité des pensons les par-i 
ties de cette dépenfe qui y font relat'ves f ainfi 
que les réclamations à i'occafion des fuppterï 
fions réfuitantes de ce décret ( du p), 

L'aSemblée nadonale a décrété & décrète 2 
x\ que le furplus du décret "ptopoCé relative^ 
ment à la polie aux lettres , 1 la pofte aux che- 
vaux 8c aux melTageries , eft ajourné ; 

%\ Que Ton préfident Ce retirera par devers 
fe roi y pour le^ fuppli^r de donner les ordres 
iiéceflaires pour la continuation du (èrvtce dû 
la poileaux lettres» de là pofle aux chevaux ;^ 
Se des meflagerles. 

;^ Que lès comités des finances , des imH 
portions» d'agriculture 5( de commerce, lie con^ 

ï-4 



tertèroiit pdiif M pféCmniÉi ^k povt Tad» 
ixûnifiration de la pofte au«Utt«t»f de hl^poi» 
amx elMTtux ft dis» ttêSàgentu 

f c^ Mae» 

font tntn ht mâhts di la ri^^ 

Vzitert^lée tiadon^fea décrété Bt décrète et 
4ui ftric: 

Lés biens des non-catlioliques qm fe firotr- 
^etit encore aujourd^'hui entre les mains de^ 
fernuers de la régie aux biens de$ religions 
liatres » feront rendus aux hériâers, fuccef** 
leurs ou ayant iroïc defdits fugitifs , à la charge 
par eux d'en juâifîer aux termes & feîon les 
^rmei que Taflemblée nationale aura décrétés > 
après ayotr entendu à ce fiijet TaTis de iba 
JEOmité des domaines* 

San^nné It \Z dtê mime mêiti 



i# joHlct* 

'Uanttuvres p^tir empêcher le recûttvremenf irr 
demeti fubUa , no$êmment déme h lien iPE'^ 
glife'Neitv€''d€'Liare f dé^artemem de Pmjh 
de^Déme» 

V^StnMéé natiofiakyfiiffle rapport àtùm 
Cônûté dés finances , informée de« tentatives 
^tie font des gens raal-intemianaéstpovr en»* 
pécher le recouTrement des démets publics 8c 
exciter des infurreâions en abulant de la cré» 
^lité des habitans des campagnes, notam* 
ment qn*aii lieu d*£gKfi?-Neave'de-Ltare, 
AâriâArdépanementdePay» de*IMnie, o« 
avoit pertqadé aux contribnables ()a*tis ne de-* 
voient payer que 5 fous de toutes tailles^ a 
décrété & décrète: 

i^« Que les rôles des tailles , rédigés par les 
bffiders municipaux & notables de ladite com-' 
liftinet feront exécutés ôc mis en recouvre-' 
ment par les conlttls ou colleéhfVTs^ fanfaur 
particuliers qui fe prétendroîent fur taxés « à 
porter leurs plaintes pardeyant les diftrii 
^partemens* 



%*• Que le tecouvrement def£ts rôles ftfi 
protégé par les troupes nationales de Saux-i 
manges, & autres villes voîfînes , fur la ré* 
quifition de la municipalité d'Eglife-Neuye-der 
Liare; 

3*. Ordonne aux officiers municipaux de 
Sauxmanges, ou aux commiffaires qui feront 
par eux nommés , de prendre les informatiods 
les plus exades fur les auteurs des faufles iar 
finuarions répandues dans ledit lieu d'Eglife 
Neuve>de-Iiare, 8c d'en rendre compte àTaf^s 
Cemblée dans le délai de quinzaine; 

4^. Invite le pouvoir exécutif à prendre 
toutes les précautions convenables , tant pour 
a£urer le recouvrement îles rôles que pouç 
prévenir toutes infurredions. 

SanSionné le 24 du même mou» 

10 juillet. 

évocation de Padmtniflration des élus généraust 
des ci-devant états de Bourgogne. 

L'aflèmblée nationale, fur le rapport qui 
lui a été fait par fon comité des finances | 
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ies dlfEcuItés qulfè font élevées entre les ad-) 
mînifirateurs du départenientde Saône & Loiret 
ceux dii département de la Côte - d*or , d'une 
part , 3c les ci^devant élus généraux du duché 
de Bourgogne, d'autre part» au fujec de la 
fiiîte des travaux publics , & notamment du 
parachèvement du canal de Charoloîs , & au- 
tres objets d'adminiftration , a décrété Se ié^ 
crête ce qui (ùlt : 

Aaticls Fjusici S.&; 

Conféquemment aux décrets concernant lei 
adminîftratsons particulières des anciennes 
provinces t l'adminidracion d- devant confiée 
aux élus généraux du duché de Bourgogne i 
comté & pays adjacens , demeure entièrement 
révoquée ; & il fera fait défenfts auxdits élus 
de s'immi(cer, ni diredement niindiredtement, 
dans aucune partie de ladite adooiniflratioiiw 

IL 

Les élus de Bourgogne rendront compte, fan^ 
délai, au^ commiffaires qui font ou feront 
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nommés pat ksr dipactemeos de b Côte i*oti 
de Saône & Loire y & de l'Yoïiae ^ x"". de la 
pofition oà fe trouvent aôuellemen( toutes les 
partes de leur adimnifiratiov ; i^. de l'état 
ai£tuel de tous les ouvrages publics dont ils 
ëtoient ordonnateurs; 3''. de Tétat des finait<^ 
ses qu'ils ont reçues & employées auxdits ou- 
vrages , & généralement de tous les objets 
dont ils étoient rerponfables^ux ci - devant 
fétats de Bourgogne , fans aucune exception* 

III. 

Lefdits élus remettront aufli incefiammeitt t 
ft fans délai, au:x commifaires des trois dé-* 
partemens tous les rôles d*i»pofitions ^ regif" 
1res, plans 9 cartes, devis , mémoires , & gé- 
néralement tous ks titres & papiers dont -ils 
fcnt dépositaires , notamment ^cux concer- 
nant le canal du Cbarolois ; eafemUe toos 
les meubles & effets appartenans aux ci- devant 
états de Bourgogne > k tout fans aucune ex-; 
ceptton ni réferre. 
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Il fera enjoint àVIngénieur eo chef Jes ct^ 
devant états- généraux de Bourgogne^ ainH qu*à 
tous les employés (bus (es ordres f 9c à tous 
adjudicataires d'ouw^es publics , ordonnés 
par les d-devant élus généraux» notammeni 
â ceux des auvis^se^ rdati6s aux canaux & À 
la navigation das fivières de Bourgogne « de re*. 
connoitre l'aviociAé «des nouveaux corps ad«* 
minifiratifs » & de leur obéir refpeôtvenient 
pour «otttes Jes parties dont lelÂHies adnîni(^ 
urgtions particuUèces & trouvent aâmeUemeat 
chargées. 

Sandionné le 8 aoû$. 

10 juillet. 

Détention de Al. àe Mazière i Bruxeilefi 

Sur la réclamation ndrefTée ià ralTembWe 
nationale 4 par M. de MaTière., albcié de ki 
maifon de V^eflphalen , du Havre , au fujet 
de remprifonnement violent fait de iâ pei* 
donne â Bruxelles » fans qu'il ait pu favoireiH 



tore 9 quoique quelques jours Ce foient écoulés 
depuis fa détention « quelles cauies ou quels 
prétextes lui ont attiré cet outrage , Taffenir 
blée a délibéré de renvoyer & de recommandes 
au roi cette réclamation. ' 

xo Se i^ juillet: 

Principes généraux pour la difirihution des 
penfions & outra récotnpenfes de lUtat, Voytz 
fi-apris i6 y 26 & ^i juillet 

L'aflemblée nationale « après avoir entendu 
le rapport de fon comité des penSons, a dé? 
crété êi décrète ce qui fuit; 

AUTICLE PREMIfiS. 

L*état doit récoffl[j}en(èr les fervices rendue 

au corps fodal , quand leur importance 8c leuf 

«durée méritent ce témoignage de reconnoif- 

'lânçe* La nation doit aufli payer aux citoyens 

le prix des facrifiçes qu*i)$ ont fai^s à ruùUté 

publique. 



IL 

les feaU Êrrkes gu'îl convient à Tétat 
'ie fécompenfèr « feiit ceux qu intéreffent 
la fociété entière; le» fervice» qu'an indivîdo 
rend à un autre faidiviiti , ne peuvent être 
rangés dans cette claffe, <|u*autam qu^fls font 
accompagnés die circonftançes qur en font tè^ 
féchic Tefiet (ut tout le corps ToctaL 

I IL 

Les facrî£c€s dont la nation doit payer le 
prix , font ceux qui naiflent des pertes qu*o0 
éprouve en défendant la patrie , ou des d&i 
penfes qu'on a faites pour lui procurer u* 
avantage réel k confiâtes 

Tout citoyen qui a firvr, défendu, illafEr^i 
'éclairé fa patrie , ou qui a donné un grand 
exemple de dévouement à la choCe pablique^ 
^ 4w imsi è 1* tçcçnngifeiive dç ia Q^Wm^i 
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% peut, rainant la nature Se la durée de (k 
ftcvices I prétendre à des récompenfes» 

y, 

les marques d'honnovr^ iéccmécs par h 
«atÎQn^iècaat perlbnne^ies , & xnifes au pie^ 
AÙec ÀDg des r^compenlès jiubli^pies* 

Il y aura deux efpèees de réconipen(ê$ 
pécuniaires , les penfîons & les gratifications. 
Xes preiQÎères font deftinées au (butien du 
citoyen qui a bien mérité de la patrie; les 
fécondes, â payer le prix des pertes fottSerteSi 
-& des âcrifices faits à Tuttlité publique. 

V I I- 

Aucune penfion ne fera accordée à qui que 

jae ibit, avecçlaufe de<éyef£î)i}itéi «lais dans 

^e cas de .4é£iut abiolu de 4>atciinpîne ^ Jf 

veuve d*«n bamine.mQrt.ddiu le oipcs defpo 

^rviçe p|ibiUc3 ppurxa.obt^ir^oe.ppafiQJiaU'* 

tnentaire^ &ie$enËins être élevés aux dépens 

de 



«te k iinûon , jttfqii'à ce^qu'oUe kt «t jiât tm 
eut de:pottfvgiir eux-mémes.àkuciubfifiaiKBi. 

VIII. 

Il ne fera compris dans l'état des penfîons ; 
^ttc ce qui eft accordé pour récospeniè da 
fèrvice. Tout ce. qui fera prétendu à titre d'in» 
demnité , de dédommagement , comme prix 
d'aliénation ou autres caufes femblaUoc t ftm 
placé dans la claffe des dettes de Tétatt ôcCou^ 
mis aux règles qui feront déaétées pour 1^ 
liquidation des créanciers de la nation* , 

I X. 

On ne pourra jamais être employé (ùr Té- 
tât des penfîons , qu'en «n (èul Se même ar- 
ticle. Ceux qui auroient ufixrpé, de quelque 
manière que ce (bit, plufieurs penfîons , (èront 
rayés de la lifté des penfîonnaires, arprivés dce 
grâces qui leur auroient été accordées* 

Nul ne pourra recevoir en naéme-temps une 
Tome IV. ^ M 
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fjefifîon Se un tfa''eni'*nt. Aucune penfiofi ne 
^o'jrra être accordée fous le nom de traiter 
ment conservé & de retraite. 

X I. 

'' Une pourra être concédé de penfîons à ceux 
qui jeuifîem d*appoîntemens , gage? ou hono- 
raires; fiufà leur accorder des gratifications » 
^*ï\ y a lieu. 

X I I. 

Un peniîonnaîre de Tétat ne pourra rece- 
voir de penCion ^ ni fur la lifte civile , ni d*au*. 
cune puiflancc étrangère ( du lo ). 

,3ÇIII. 

. La lifte civile étant deftinée au paiement 
vdes jperfonties attachées au fervice particulier 
du rol^ à fa aiai(ôn tant domeftique que mi- 
litaire » le trcfor public demeure déchargé de 
toutes penfîons & gratifications qui peuvent 
avoir été accordées , ou qui le feroient par la 
'inite^aux perfonncs qui auroient été, r:dntou 
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6ront employées à l'un ou l'autre de cet Un 

* 

vices» 

X I V. 

Il (era deffiné à Tavenir une fomme de 
12 millions de livres, â laquelle demeurent 
fixes les fonds des penFons , dons & gratifica- 
tions ; favoir : lo millions f^our les penfions^ 
& 1 millions pour les dons & gratifications. 
Dans le cas où le remplacement des penfîon- 
naires décédés ne làiiTeroit pas une fomme 
fuffi^nce pour accorder des peniîons â tous 
ceux qui pourroienc y prétendre, les plus an* 
<cîen$ d*âge &de ftrvice auront la préféieoce; 
les autres l'expe^ative ^^avec aflurance d'être 
les ptemiers employés ruccefTivement, 

XV. 

* Au-delà de' cette fomme , îl ne pourra être 
payé'nî accbrdc , pour quelque cau(e & fous 
quelque prétexte ou' dénomination que ce 
puiiïe êtrei aucunes peniîons, dons& grati- 
fications g à peine , contre ceux qui les au- 
roient accordées ou payées» d*en répondre en 
leur piQpre Se privé nom, 

M 2 
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XVI. 

Ne font compris , dans la fbmtne de to 
millions affeâés aux pensons » les fonds de£- 
^nés aux invalides, aux (bides & demî-foldes, 
tant de terre, que de jner , fur la fixation de 
diftrtbution defquels fonds Taflemblée Ce ré- 
^rve de âàtuer , ni les pendons des ecclé- 
iiaftiques , qui continueront d'être payées fur 
les fonds qui y feront affe âés. 

XVII. 

Aucun citoyen , liors le cas de bleflures re- 
mues ou d'infiroTÎtés contraôées dans l'exer- 
cice des fon€iions publiées ^ & qui k mettest 
hors d'état de les continuer ^ ne pourra ob- 
tenir de penfîons qu'il n'ait trente ans de %- 
«vice efFeâif , & ne fok âgé de cinquante ans, ' 
le tout fans préjudice de ce iquî Xera.ûatuc 
Xur les décrets particuliers xelatHs aux pea« 
iioos de lalnarine & de la .^uerr^ 

XVIII. 
Il ne ftra jamais accordé de penfidn aw- 



delà de Ce dont on jouilbk à tkre de trai* 
temens ou appoiotemens , dans le grade qu*oa 
occvpoit. Pour obtenir la retraite d'nn grade». 
SI faudra y avoir pa£ë le temps qui fera dé* 
terminé par les décrets relatifs à chaque na» 
turp de fervice. Mais, quel que fût le montant 
de ces traitemens & appointemens , la pen/îon, 
dans aucun cas , fous aucun prétexte , quels 
que puIQent être le grade ou les fondions 
du penfîonné , ne pourra jamais excéder la 
fomme de lo^ooo livres* 

X I X. 

La penfion accordée à trente ans de fer- 
vice , (èra du quart du traitement , fans 
toutefois qu'elle puiCe étfe moindre de 150 
livres* 

X X. 

Chaque année de fervice ajoutée à ces trente 
ans , produira une augmentation progreflîve 
du vingtième des trois quarts reflans de ces 
appointemens & traitemens ; de manière qu'a- 
près cinquante ans de fervice, le montant de 

M 3 
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la penfîon fera de la totalité des appointe* 
mens & traiteraens , lan« que néanmoins , 
comme on Ta dit ci-devant , cette pension 
puifTe jamais excéder la Comme de 10,000 li- 
bres. 

XXI. 

Le fonftîonnaîre public , ou tout autre ci- 
toyen au (trvice de l*état , que Tes bleffures 
ou Tes infirmités obligeront de quitter fort fer- 
vice ou (es fonâions, avant les trente années 
expliquées ci-deflus-, recevra une penfion dé- 
terminée par la nature & la durée de Ces fer- 
viçesyle genre defes bleâures & l'état de Tes 
infirmités, 

X X I !• 

Les penfions ne feront accordées que.d'après 
les inflruâions fournies par les diredoires de 
département & de diftriét , Se fur Tatteftation 
dtes officiers généraux & autres agens du pou- 
voir exécutif & judiciaire, chacun 'dans la par? 
tie qui les concerne. 
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X X I I L 

A chaque (èiGôn du corps léglfladf ,. le roi^ 
lui fera remettre la lifle des penfîons à ac- 
corder aux dîâTérentes perfonnes qui , d'après 
les règles ci-deiTus, font dans le cas d'y pré* 
tendre. A cette lifle fera jointe celle des pen« 
fîonnaires décédés & des penfionnaires ezi(^ 
tans. Sur ces deux liftes envoy/^es par le roi 
i la législature , elle rendra un décret appro- 
batif des nouvelles pensons qu'elle croira de« 
voir être accordées ; & lorfque le roi aura 
iàncllonné le décret, les penfîons accordées 
dans cette forme feront les feules exigibles 
^ les feules payables par le tréfor publict 

XXIV. 

é m 

Les gratifications (èront .accordées d'^après 
les mêmes kidruélions & atteftations portées - 
dans Tarticle XXII. Chaque gratification ne 
fera donnée que pour une fois feulement ; de v 
s*il en eft accordé une féconde à la même pcr- 
fonne, elle ne pourra l'être que par unenou^ . 
vcUe décifion-& pour caufe de nouveimx Jer- » 

' M4 
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TÎces rendui, des perKsibufertes» & d'après 
les befoins de ceux auxquels elles feront zcr 
cordées., 

XXV. 

A» chaque feffionv îîfera préfentéun état 
its gratifications à accorder & dès-motifequi 
doivent en déterminer la conceflîon'& le mon- 
tant ; rét^ de celles qui feront jugées devoir 
être accordées, ftra pareillement décrété par 
rafTembléé légîâative* Après que le* roi aura 
(ànétionné le décret , les gratifications' accor* 
dées dans cette forme $ feront aufli les ieules 
payables par le tréfbr public, 

XXVI. 

Néanmoins , dans les cas urgens , le roi 
pourra accorder provifomment des gratifica- 
lion»;; elles feront comprifè«; dans l'état qui 
ftni préfèaté à lalégiflatiirtf.;&fi elle les juge 
aocoxdéeff fans moti& ou contre les principes 
déctétés». le miniâre qui aura contre*figné les- 
dédfioas , fera tenu d*en' vesfer le montant au 
tiéfoE public* 
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X X V r I. 

£*étffti de$^ ptn&ofWj td qu*il atim M ar« 
titè pae Paflêmblée nttionftle , lera rendu 
public. Il* fera impriinéeti entier tous les dix 
ans; 8c tous Ibsan^^ dans le mois de janvier, 
Vétat des changement furvenus dans le cours 
des années précédentes y ou- des conceffions de 
tiouyelles penfîons & gratifications , fera pareil- 
lement livré à rinuprelfion. (duié). 

SsnShnné U iz aoit. 

II juillet. 

Déftêféqui s^efifait remplacer par fon fufpUant i 
non admis à reprendre fa place» 

Sur le ripport bit â raflèfflblée nationale , 
par (on comité de vérification , que M» Loaifèl» 
député de Bretagne^ s*eft retiré de fât de 
PalTemblée^ il y^a neuf mois « & a indiqué 
à M, le Breton , fon; fuppiéant., la néceffité 
de prendre fa place ; ce qui a été efifeâué par 
M» le B reton , qui , depuis ces neuf mois , a 
été admis dans Taficmblée , Scenz tâs*exac- 
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fement fui^î les travaux ; que cependant 
'M. Loaifel demande à reprendre fa place , ce 
qui o )ligeroit Ton fuppléant de la quitter ; 
raflamblée na.rîonale 9 décrété qu'il- n*y ivoit 
lieu à délibérer fur la demande de M. Loaifèl, 
êc que M. le Breton , fuppléant admis , 8c qui 
a fait le fer vice de membre de Taflemblée^ 
en conservera la qualité. 

Il juillet* 

Nombre des dijiridis du département de VEure* 

L'aiTemblée nationale confirme la délibé- 
raiton des éle<f^eurs du département de TEure, 
du 17 juin dernier » & décrète que la divi- 
fîon de ce département en fix diftriâs ^ efi 
définitive. 

Sandionné le 16 juillet^ 

Il juillet, 
ConJHtution civile du Clergé. 

L*aflemblée nationale » après avoir entenda 
le rapport de Ton comité ecdéfiaûique , a dé- 
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crété 8c décrète ce qui fuit , comme ardclei 
conftîtutîonnels. 

TITRE PREMIER. 

Des offices eccléjiaftiquei* 

A&TtCLB PRSMIEE. 

Chaque département formera un (eul dîocèfe; 
èc chaque dioccfe aura Ja même étendue ôc 
les mêmes limites que le département* 

II; 

Les fîéges des évêchés des quatre- TÎngt- 
troîs départemens du royaume feront fixés ^ 
fâyoir : 

Celui du déparcemenc de la Seine in'" 

férieure. à Rouen. 

Celui du dépt. du Calvados. à Baycux. 

Celui du dépt. de la Manche» à Coutances* 

Celui du déi>t. de l'Orne, à Séez. 

Celui du dépci de PEure. à Evreux. 

Celui du dépci de rOife. à Beau vais, 



Celui 


ida 


Celui 


[du 


Celui 


idu 


Cela] 


îdl» 


Celui 


idu 


Celui 


Idu 


..^Celui 


i4u 


Celui 


.du 


Celui 


idu 


Celu 


idu 


Celui 


idu 


Celui 


idu 


Celai 


du 


Celui 


Ida 


Celui 


Idu 


Celui 


idu 


Celui 


idu 


Celui 


du 


Celui 


idu 


Celui 


idu 


Ce\|)i 


du 


Celui 


du 


Celui 


idu 


Celui 


idu 


Celui 


idu 


Celui 


Idu 


Celui 


idu 


Celui 


Idu 



à Amiens* 
à Saint«Oaier. 
à Reims, 
à Verdun, 
à Kand. 
à Meu. 
à 5»ed«B. 
à Soîflbns. 
à Cambrai, 
a Befaoçon. 
à Colmar* 
à Strasbourg.' 
à Saint-Diez. 
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dëpt. de la Somme, 
dépt. du Pas-de-Calais, 
dépt. de la Marne. 
dé{)t..de larMoafe.. 
dépc. de la Meurche. 
dépt. de la Mozelle. 
dépc. des A'rdenoes. 
dépt. de rAifne. 
dépou du Itord. 
dépt. du Doubs. 
dépt. duHaut^Rhin. 
dépt. du Bas-Rhin, 
dépt. dea Vofges. 
dépt. de la Haute-Saône, à Vefoul. 
dépt. de la Haute-Marne, à Langres. 
dépt. de la C6te d'Or. à Dijon, 
dépt. du Jura. à Saiut-Claudei 

dépc de Lille & Vilaine, à Rennes, 
dépt. des côtes du Nord, à Saint-Brieuc. 
dépt. de Finiftère. à Quimper. 

dépt. du Morbihan. à Vannes, 

dépt. de la Loire inférieure . à Nantes, 
dépt. de Mayenne & Loire, à Angers, 
dépt. de la Sarthe. au Mans, 

dépt. de la Mayenne. à Laval* 

dépt. de Paris. à Paris, 

dépt. de Seine & Oife. à VerTailles. 
dépc. d*£ure & Loire. à Chartres. 



Celui du èépu du Loiret. ^ Oiléftai. 

Celui du dépc, de rYoone. ^ à Sens. 

Celuidu dépt. de l^Aub^. à Troyes. 

Celui du dépc. de Seine & Marne, i Meaux. 
Celui du. dépt. du Cher. à Bourges* 

Celui du dépt. de Loir & Cher. à Blois. 
Celui du dépc. de l*Indre'& Loire. àXourt. 
Celui du.dépt. de la Vienne. ^ Poiciers. 

Celui du dépt. de PIndre. k Châtcaiiroux» . 

Celui du dépt. de la CceuCe« k Queiet. 

Celui du dépt* de l!Allier. k Moulins. 

Celui du.ddpt» de la Niévfe. à Ncvers. 

Celui du dépc» de la Gir.onde. à fiorde^uic. 

Celui du dépt. dt la Vendée. à Luçon* 

Celui du dépt» de la Charente infé- 
rieure, à Suintes» 
Celui du dépt. des Landes. .à DaXi 
Celui d« dépc. de Loc & Garonne* à Agen. 
Celui du dépc. de la .Dordogne. à Périgueus* 
Celui du dépt. de la Corrèze. à Tulles. 
Celui du dépt. de la Haute-Vienoe. >à Limoges. 
Celui du dépt*. de la Clîarente. à An^outôme. 
Cetui du dépt. des deux Sèves. à Salnt-MatxeatV 
Celui du dépt.de1aHauce-<«aronne. à Touloufe. 
Celui du dépt. du Gers. à Auah. 
Celui. du dépt. des Baifes-Pyrénées. à Oleroa. 
Celui dtt dépt. des Hauces>Pyrénées.à Tarbes. 
Celui du dépt. de rArriège, à Famlers. 
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Celui du dépt. des Pyrénées orienta- 
les, à Perpignan. 
Celui du dépt. de PAude. à Narbonoe* 
Celui du dépt. de l'Aveyron. à Rhodez. 
Celui du dépt. du Lot. à Cahors* 
Celui du dépc du Tarn. i Alby* 
Celui du dépt. des Bouches du Rh6ne.à Aixi 



Celui du dépt. de Corfe. 
Celui du dépt. du Var. 
Celui du dépt. des Bafles-Alpes» 
Celui du dJpt. des Hautes-Alpes* 
Celui du dépt. de la Drome. 
Celui du dépt. de la Lozère. 
Celui du dépt. du Gard. - 
Celui du dépt. de l'Héraut. 
Celui du dért. de Rhône & Loire. 
Celui du dépt. du Puy-de-Uome. 
Celui du dépt du Cantal. " 
Celui du dépt. de la Haute-Loire. 
Celui du dépt. de l'Ardèche, 
Celui du di'p'. de risère. 
Celui du dépt. de TAin. 



ii Baftia. 
k Fré|us. 
à Digne, 
à Embrun* 
à Valence* 
à Mende. 
à Nîmes. 
à Béziers. 
à Lyon. 
k Clermont. '. 
à Saint-Flour. 
au Pu y. 
à Viviers. 
à Oreiiuble. 
à Betley. 



Celui du dépt. de Saône & Loire, à Auxun.' 



Tous les autres évcchés exîftans dans les 
quatre-vingt-trois départemens du royaume, 
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8c qnl ne font pas. nommément compris au 
préfent article > £ont & demeurent fupprimés. 

I I L 

Le royaume ferz divifé en dix arrondiflt- 
mens métro poi. tains, dont les fîéges feront : 
Kouen , lleims , Bel^nçon , Kennts > Paris , 
Bourges f Bordeaux, ToulouCe^ Aix & Lyon. 
Ces métro^^oles auront la dénomination lui- 
vante : 



Celle de Rouen fera 

CeHe de Iteims. 
Celle de Befançon. 
Celle de RenneSi 
Celle de Paris. 
Celle de Bourges. 
Celle de Bordeaux. 
Celle de Touloufe. 
Celle d'Aû. 

Celle de Lyon. 



appelVée Métropole des C6tes de 
la Manche. 
Mérr. dû Nord-Eft. 
Mcir. de l'Eft. 
Méir. du Nord-Ouefta 
Mécr. de Paris. 
Mécr. du Centre. 
Métr. du Sud-Oueft. 
Mécr. du Sud. 
Mécr. dev Côtes de U 

MéditerraDee. 
Mécr. du Sud-Eft. 



I 'V. 

Uarrondiflèment de la métropole des côtes 
de la Manche^ compiendra les évéchés des 
départemens de la Seine inférieure , du Cal- 
vados , de la Manche, de TOrne, de rEure» 
de l'Oilë, de la Soiiwne , du Pas-xle- Calais. 
/ L*arrcndi£rement de ia métropole du Nord- 
£fl, comprendra les évéchés des départemens 
de la Marne , de la Meu(è , de la Meurthe , 
de la Moxelle , des Ardennes , de TAirne » 
du Nord. 

L'arrondiffement de la métropole de TEft 
comprendra les évéchés des déparçemens du 
Doubs ^ du Haut- Rhin, du Bas- Rhin, des 
Voïges, de la Haute- Saône , de la Haute- 
Marne , de la cote-d'Or , du Jura. 

L'arrondiffement. de la métropole 4u Nord- 
Ouefl comprendra les évéchés des déi»artemens 
de Lille & Vilaine, des côtes duNofd, de 
Finiftére ^ du Morbihan , dé la Loire inférieure, 
de Mayenne & Loire, de la Sarthe , de ia Ma- 
yenne. 

L'arrondiffement de la métropole de Paris 
comprendra les éreehés de Paris, de Seine 
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ic Oîfe, d*Eure 8c Loire, du Loiret, de PYonnei 
de l'Aube , de la Seine & Marne. 

L'arrondiiTement de !a métropole du centra 
comprendra les u\êcfaés des dépaftemens d« 
Cher, de Loire & Cher, deflndre & Loire» 
de la Vienne , de l'Indre , de la Creufe , di 
l'Allier, de la Nièvre. 

L'arrondi [Te ment de la métropole du Hid^ 
oued comprendra les évêchés des dépane-^ 
mens de la Gironde, de la Vendée , de la 
Charente inférieure, des Landes, de Lot 8C 
Garonne, de la Dordpgne, de la Correxe,* 
de la Haute- Vienne f de la Charente^ des 
deux Sevrés. 

L'arrondiiTement de la métropole du fuJ 
comprendra les évéchés des départeniens de 
la Haute-Garonae , du Gers, des Baffes -Py-* 
rénées, des Hantes -Pyrénées , de TArriège i 
des ï'yrénées orientales ^ de TAude , de TA^ 
veyron , du Lot, du Tarn* 

L'arrondiiTement de la métroi^ole des cètéi 
de la Méditerrannée côitaprendra les évéchés 
fies départemens des Bouches du Rhône, de la 
Corfe , du Var , des Bîïffçs-Alpcs , des Haur 

' nmt m fi - ^ 
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IfS'Aîpe» ; 6e la Drome, de la Loière^ éâ 
Card & de THéraulu 

Ju'anrolidîflèinent de la métropole du fud-eft 
comprendra les évéchés des départemens de 
]^h6fle êc Loire 9 ^uPu]&*de-Doine, du Can- 
|al , de la Haute -Loire , de l'Ardèche ^ de 
VUhc I de l'Âln ^ de Saône Se Loite». 



D eff dïfentTu à toute églife ou paroîffe fe 
France > & à tout citoyen français* de recon- 
tioitre t. en aucun cas,.^ fous quelque prétexte 
que ce ioit , Tautorité d^te évêque ordinaire 
9u* nietropolitaiji dont le fiége (eroît établi 
fous la domination d^une puxilance étrangère ^ 
ti celle de les délégués , réfidans en France 
ou ailleurs : le tout fans préjudice de Tunité 
'l^e foi & de communion qui fera entrete*: 
Bue avec le clief^fîble de Téglift uiiivep» 
Jèlle* ainfl qu'il fera dit çi-aprèîs^ 

VU 

Horlquc révcque diocéûîn aufa prononci^ 
*ans fbtt tinode (ur dos madère» de (k cear 
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fétencejil y aura Heu an recouts au métro^ 
poHtatn , lequel prononcerar.dafu.le (ynod» 
métropolitain, 

VII. 

Il fera procède încefTamment 8c fur l'avis ée 
révêque & de radmtniftratîon des dlftrî£^s , à 
une nouvelle formation & circonfcrlption de 
foutes" les paroîffes du royaume. Le liombn? 

& retendue en feront dëteroainés t d'après Ici 

« 

règles qui vont être établie»» 

VIII. 

VégllCe cathédrale de. chaque d!ocè(ê (cm 
ramenée i Ton état primi|If d*être en. même,* 
temps églife paroîffiale Se églife épifcopale',^ 
par la fuppreHion ^es pajroîfles 8c par le dé« 
membrement des habitans qu'il fera jugé con*^ 
venable d'x léanîr» 

I x: 

la paroiflé épifcopale n'aora pa< d'antre 
pafiest isUSéiH^t 4*^ }'év£qu« ; tout Ict pt4« 
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irèi quA y feront étabKs , (èrdtit Cei vicaxreK 
« en ferom k» fenâiofi^» 

Il y auia ièize vicaires de Véf^liih cathé-^ 
3rale dans les villes qui comprendront plus 
de lotooo âmes,, ^ douze feulement où la 
population fera au-déiSbus de i0}00o amos* 

^ X I. 

Il (eraconfèfyé ou. établi dans chaque dio^ 
cèfe un fèul féminatre» pour la préparation 
aux ordres , fans entendre rien préjuger , 

-qu^int à préfent , fur les autres màifons d'int-; 

'tniâion & d^édttjCation. 



I »■ 



XI I. 



Le fémînaire (èra établi^ autant que fiùfu 
Ce pourra , près de i'églife cathédrale , & 
même dans l'enceinte des bâtimens defiinés 
^ rhabitation des évéques. 



I 



» -i 
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XIII. 

Pour la conduite & l*infiroâ!on des jeunet 
(élèves reçus dans les féminaîres , il y aura 
un vicaire - fupérîeur Se trois vicaires*^ direc* 
teurs fubordonnés â Tévéque* 

X I V. 

les vicaire - flip^rieur & vicaires-direAeurt 
feront tenus d*aflifier avec les jeunes ecclé*- 
{iafiiques du féminaite , à tous les offices de 
la paroifie cathédrale , Se d'y faire toutes les 
fondions dont Tévéque ou fon premier tî*. 
Caire jugeront à propos de les cbarger. 

'XV. 

Les ^caires des égliies cathédrales , les 
vicaire - fupérieur 8c vicaires- direâeurs du fé- 
imnaîre , formeront enfemble le confeil ha-<i 
bituel & permanent de l'ëvéque , qui ne pourra 
faire aucun a£le de juridiâion , en ce qui 
concerne le gouvernement du diocèfe & du 
Séminaire i qu'après en avoir délibéré aveq 

'N3 
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eux. Pourra néanmoins révëqoe ;; dans le 
coars de Ces vîfîees » rendre (èul telles orion-; 
oances provifbires qu*ii appartiendra» 

X V I. 

Dans toutes les villes & bourgs qui ne 
comprendront pas plus de 6^oop âmes 9 il 
n*y aura qu'une feule paroîfle ; les autres pa- 
roifles feront fupprimées Sl réunies à Téglifè 
prindpaie. 

XVII; 

Dans lei yilles où il y a plus de ^»ooo 
âmes ,- chaque paroi flè pourra comprendre 
un plus grand nombre de paroifficns , & il 
en (èra conservé autant que les besoins des 
peuples & les localités le demanderont. 

X V 1 1 1. 

Les affemblées adminifiratives » de concert 
avec l'évéqne diocéfain , déitgneront à la 
prochaine légiflature , les paroîiTes « annexes 
ou fuccucfales des villes ou des campagnes 
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t^Vîl Côftvîndra de reffcrrer ou tféttenïre , ffé^ 
tablif «'OU de fupprimer , & ils en îndiqueroht 
ks arrondi€cmen§ , «d'après ce que demandc- 
Tont les befoins des peuples , la dignité du 
cuke, & les diâérentes localités, 

XIX. 

Les , çiffemblées admîniftratîves & Vévcqual 
^océfain , pourront mêuie , après avoir at-** 
rété eotr'ett): la foppre/Bon & K-unîon d'une; 
paroIflTe , convenir que dans les lieux écartés i 
ou qui » pendant une partie de i*annee , n^ 
comœuniqueroient que difficilement avec Yé< 
glire pqroiffiaie , il fera établi , ou confervé. 
une chapeik , où le curé euverra , les jours; 
de fêtes i & 4e dimtançhes , un vicaire pour yi 
dire la mefle » & faire au peuple les inftruci 
lions néceflàices* 

XX. 

La réunion qui pourra fe feîre d'une pa-* 
roiffe à une autre , . emportera toujours la réu-i 
cion des biens de la fabrique de r^glife fup* 

Ni 
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jpnœée» à h Ëibnque de réglife ^àfe fera lit 
xéiuiion* 

*■ - • . 

Tous titres & oâîces, autres qize ceux taeni 
donnés en la prélènte conftîtution , les dignités» 
canonicats » prébendes , demi- prébendes , cha- 
melles » chapellenîes , tant des églifes cathé' 
drales 9 que des églifes collégiales , & tous 
chapitres réguliers & lëcdiecs de Tun de de 
Pautre fexe ; les abbayes & frkuUê en règle, 
ou en commende , aûffi de i*un & ('autre (èzet 
& tous auttes bénéfices & pt eftimoAies généra- 
lement quelconques, de quelque nature Se 
fous quelque dénominadon que ce foit, font , 
à compter du jour de là publication du préfent 
décret, éteints & fupprîmés, fans qu^il puilTe 
jamais en être établis de femblableSé 

XXII. 

1 

Tous les bénéfîces en patronage laïque (bni 
loumis i touifis les difpoÇitions des décrets con- 
cernant les bénéfices de pleine collation ou de 
patronage feccléûaflique* 
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XXIII. 

Sont parallefflent compris auxdiiei dilpofi-i 
àons tous titres de fondations de pleine colla** 
tion laïcale, excepte les chapelles aâuellemeni 
deflervies dans l'enceinte des maifons particu- 
lières par un chapelain ou defTenrant , à la 
feule dilpofition du propriétaire* 

XXIV. 

Le contenu dans les ar&cles pvécédens aura 
Oeu , nonobilant toutes clau(es , même de ré- 
yerfion^ appofées dans les aâes de fondation* 

XXV. 

les fondations de meiTes 8c autres ftrvicel 
acquittés présentement dans les églifes pztoïin. 
fiales par les curés & par les prêtres qui y (ont 
attachés» fans être pourvus de leurs places en 
titre perpétuel de bénéfices^ continueront pro« 
vifbirement â être acquittas & payés comme 
par le paffé , fans néanmoins que , dans les 

égUtbs qh il efi établi des foctélés de prêtres» 



• 

9on pourvus en titre perpétuel de bénëSces & 
connus fous les divers noms de filleuls , ag- 
gfégés^familiers, comiQUnalîfies , m^partiftes» 
chat>eiains ou autres , ceux d*entr'eux qui vien« 
dront à mourir ou à fè retirer , puiffent être 
remplacés* 

XX V L 

Les fondations faites pour fubvenir à Téda* 
cation des parens des fondateurs , continueront 
d*étre exécutées * conformément aux difpofi- 
tions écrites dans les titres & fondations ; & à 
l'é^^ard des autres fondations pieufes , les par*. 
ties intéreffées préfenteront leurs mémoires aux 
aflemblées de département , pour , fur leur avis 
Se celui de i'évéque diocéfain , être ftatué par 
le corps légiflacif , fur leur confeivation ou leur 
remplacement* 

TITRE II* 

Nominamn am offices eccléjiajli^ues: 

AXTZCLE PHEMISIU 

A compter du jour de la publication du pré-* 
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jf^nt décret î on neconnoitra qu'une feule ma4 
nîère de pourvoir aux évêchcs & aux eûtes i 
c*eft à favoir 1^ forme des éleâîonst 



I I. 



Toutes les éleâions Ce feront par la voie dtf 
fcrutin, & à la pluralité abfolue des fuffragcs* 

III. 

L'éleiaîon des évcques Ce fera dans la forme! 
prefcrîte & par le corps élcdoTal » indiqué dans 
le décret du ii décembre 178^, pour la nomina- . 
tîon des membres de raflèmbléc de départe- 
ments 

IV. 

s 

Sur la première nouvelle que le procureur-, 
général- fyndic du département recevra de la 
vacance du fiége épifcopal, par mort ^ démîr-^ 
fion ou autrement , tien donnera avis aux pro^ 
cureurs-ryndics des diflriâs , à l'effet par eux de 
convoquer les tiédeurs qui auront procédé i la 
dernière nomination des membres de l'ai&m:^ 
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"Siée adminiftrative » & en même tems il mdl^ 
Çuera le jour où devra fè faire Péleâion de Vé-i 
véque, lequel fera, au plus tard, le troifième 
dimanche après la lettre d'avis qu'il.écrira» 

V. ^ 

Si la vacance du fiége ëpifcopal arrivoît dans 
les quatre derniers mois de l'année , où doit & 
faire réle^ion des membres de Tadminiâration 
de département, réleâlon deTévéque (eroitdi& 
férée , & renvoyée i la prochaine aflèmblée des 
téleâeurs. 

VI; 

Uéleâion de Tévëque ne pourra fè faire , ou 
ître commencée qu'unjoâr de dimanche , dans 
régUfè principale du chef- lieu du département, 
à l'iflue de la meflè paroiffiale, à laquelle Atoat 
ienus d'aiGâet tous les éleveurs» 

VII. 

Pour être éligible à un évéché, îl fera nécef- 
hke d'avoir xempls^ au m^ins pendant quinze 
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ans i les fondions du miniftcre eccléfîaftSqué 
dans le diocèfe en qualité de curé , de deffervant 
ou de vicaire, ou , comme vicaire fupérieurj 
ou comme vicai«c- directeur du féminaîre. 

V 1 1 r. 

Les évêques demies fiéges (ont fupprimés pac 
le prélènt décret » pourront être élus aux é\é« 
chés aAueUement vacans, ainfi qtt*à ceux qui 
vaqueront par la fuite , ou qui font érigés en 
quelques départemens 9 encore qu*ils n'eûflènt 
pas quin;Le années d*exetcice« 

IX. 

les curés & autres ecdéfialUques qui « pac 
l'efièt de la nouvelle cîrconferiptioti des dio^ 
céCes^ (e trouveront dans un diocètè dififérenc 
4e celui o& ili exerçoient leurs fonétîons 9 fie- 
ront réputés les avoir exercées dam leur noun 
veau diocèfe , & ils y feront en conféquence 
clîgibles, pourvu qu'ils aient d'ailleurs le tenu 
d'exercice d • devant exigé. 
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X. 

Poutront aufTi être élut les curés aâuels qui 
auroient dix années d*exerc!ce dans une cure du 
diocèfe, encore qu'ils n*euflent pas auparavant 
rempli les fonôtons de vicaire* 

X I. 

Il en fera de naême des curés dont les paroî/Iès 
àuroient été fbpprimées en vertu du préfent 
décret ; & il leur fera compté , comme tems 
d'exercice , celui qui fe' fera écoulé depuis la 
fuppreffion de leur cure. 

X I L 

Les miflionnaîres , les vicaires-généraux des 
Vvéques, les eeclé/iafiiques deflervam les hdpi- 
taux, ou chargés de l'éducation publique, fe- 
ront pareillement éligiblei, lorfqu'ils auront 
rempli leurs fondions pendant quinze ans, i 
Compter de leur promotion au facerdoce* 

XIII. • . 

Seront pareillement éligîbles tous d'Ignîtaîrc» , 
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cfianoines 9 & en général tous bénéficlers & ti^ 
iulaires qui étoient obligjés à réfîdence , o» 
exerçoientdes fendions eccléfîaAlqu«S|,& dont 
les bénéfices ^ tîxres, offices ou emplois fe trou- 
vent (ùpprimés par le pré(ènt déaet » lorfqu'ils 
auront quinze années d'exercice comptées.^ 
comme il e& dit des curés dans Tarticle XL 

X r V. 

L» proclamation de Télu (èfêra parle pré&^ 
ient de Taflemblée éledorate dans l'églife ai 
t'éieôiofi' aura été faite , en prèfence du peuple 
ic «lu clergé^ & ayant de commencer lame& 
felemnelle qui fera célébrée à cet efiet» 

le procès-verbal de Téleâion & de la procla»^ 
mation ièra envoyé au roi par le piéfident de 
Faflèmblée des élçâeurs « plnur donner à fa mari 
jeftc conn<n£uice du choix qui aura é té Ëùf« 

X V J. 

An plus tarjl 4 ^ le ÏSm^ Vi fiiî.W fon cleci 
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tlon i celui qui aura été élu à un évëché, fe pr£? 
fentera en perfbnne à fon évêque métropolî-; 
taîn , & s'il eft élu pour le fîége àe b métropole , 
au plus ajicien évêque de rarrondiffcment , avec 
le procès-verbal d'éledion & de proclamation , 
& il le fnppliera de lui accorder la confirmation 
canonique. 

,X V IL 

Le métropolitain ou l'ancien évêque aura h 
£icuhé d'examiner Télu^n préfence de (bncon* 
feil« (ùr fa dodrine & (es m^urs. S'il le juge 
capable t il lui donnera Tinfiitution canonîqnet 
s'il croit devoir.la lui refufer ^ les caaies du refus 
ièront données par écrit» fignées du métropolî* 
tain & de (on confeili fauf aux parties intéref- 
fées à Ce pourvoir par voie d'appel comme 
d'abus 9 ainfi qu'il fera dit ci- après, 

XVIII. 

L^évéque i, qui la confirmation fera demandée; 
ne pourra exiger de Kélu d'autre ferment, (inon 
qu'il fait profeffion de la religion catholique « 
^^>oft^qae & roniaine. 

X I x; 



XIX 

Le nouvel évéqae ne pourra s'adref&t au 
fape pour eti^obtenii aucune cofAfinbadoiii 
mais il lui écrira comme aU chef yifîbte de Vé^ 
glife univer&Ue , en témoignage de l'uBÎté de 
foi 9 & de la communion qu'il doit entretenir 
avec lui. 

XX. 

-M 

Là conrécratTon de Tévéque ne pourra & 
faire que dans (i>n égUfe cathédrale par fbn mé« 
tropolitain , ou , à (on défaut* par le plus an- 
cien évéque de rarrondiflèment de la métro- 
pole , affilié des évéques des deux diocèlès les 
plus voifins, un jour de dimanche , pendant la 
mé£e paroifllale » en présence du peuple & du 
clergé. 

XXI. 

Avant que la cérémonie de la confécra- 
jûon cofnm^ttce» l'élu prêtera, en pri^fence 
des officiers municipaux , du peuple & du 
clergé , le ferment folemnel de veiUer ^ec 

Tome IF, O 
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loin ht les fidèles du dî^cèfe qo! lui eflcoir- 
fié , d*étfe fidèle à la nation , à la loi êc au 
voi » 0c,. de maiqtenir ,de tout ibn, pouyoii la 
con^itution^ décrétée car rafbmbiée oada^ 
nalet Se aqçeptée par le roi. 

X X I L , ' 

L*évéque aura la liberté de cboifîr les vi- 
caires de Ton églife cathédrale , dans tout le 
clergé de Ton 4iocè(è » à la charge par lui de 
ne pouvoir nommer que des prêtres qui zvl^ 
ront exercé des fondions eccléfîafilques zji 
moins pendant di^ ans > il ne pourra les deffi- 
mer qne de Tavis de Ton con(èIl , & par une 
délibération qui y aura été prife à la pluralité 
des voix en connoiflance de câufe. 

XXIII. 

Les curés aûuellement établis en aucunes 
églifes cathédrales, ainfi que ceux des pa- 
roilês qui feront Tupprimées pûur être réunies 
à réglifè cathédrale , & en former le terri- 
toiie , ftront de plein itoit, s'ils le dcpiaa^ 



( an ) 

dent , les premiers vicaires de l'évêque » cha- 
cun fuivant l'ordre de leur ancienneté dans 
les fonâiofts pafiorales. 

XXIV. 

Les vicaire - fupérievr El maires'- direâeurs 
du féminaire feront nommés par Tévéque & 
fon confeîl » & ne pourront être deftitués que 
de la même manière que les vicaires de TégUle 
cathédrale^ 

XXV. 

L*éledion des cufés fe fera dans la forme 
pre/crite , & par les éleâeurs indiqués dans 
le décret du xz décembre 17^9% pour lano- 
minadon des membres deraflembléeadmini^ 
srative du diftri£^; 

X X V It 



Uaffemblée des éleveurs pour la nomîna: 
don aux cures » fe formera tous les ans à Té- 
poque de la formation des aflèmblées de dif- 
tria , quand même il n'y auroît qu*unc feule 
cure vacante dans le diftri^; à Tefiêt de quoi 

0% 
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les munîdpalîtés feront tenues de donner avîs 
au procureur- fyndic du diftrîâ» dç toutes lef 
vacances-de cures qui arriveront dans Icuc 
arrondiffement pat mort , démiffion ou au- 
trement. 

XXVII. 

En convoquant raffemblée des éleûeurs , le 
procureur • (yndîc enverra à chaque munici- 
palité la lifte de toutes les cures auxquelles 
il faudra nommer. 

xxvl^ii. 

L'éledion des curés fe fera par fcrutin fé- 
paré pour chaque cure vacante. 

X X l X. 

Chaque élefteur avant de mettre Ton bul- 
letin dans le' We du fcrutin, fera ferment de 
ne nommer que celui qu*il aura choifi en 
foQ ame & confcîence , comme le plus digne, 
lâns y avoir été déterminé par dons, pro- 
naefles , foUiçîtations ou menaces. Ce fer- 
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went fera prêté pour Téle^blon des évêqaes , 
comme ponr celle des curés. 

XXX. 

Uëledion des curés ne pourra Ce £iîre i ou 
être commeucce qu'un jour de dimanche dadt 
la principale églife du chef-lieu du diftrid , à 
riiTue de la méfie parollfiale « à laquelle cous 
les éleveurs feront tenus d'affifter. 

XXXI. 

La proclamation des élus fera hité par I« 
ptéRdem du corps éledoral , dans VégliCe 
principale, ayant la me&folemnelle qui fera 
célébrée à cet effet > & en préfence du peuple 
& du clergé. ' 

X X X I L 

Pour être éliglble à une cure , il (èra né- 
ceflaire d^avoir rempli les fondions de vicaire 
dans une paroifie^ou dans un hôpital &zur 
tte maifon de charité du diocè(è , au moins 
pendant cinq anr» 

03 



X X X I I I. 

Les curés dont les paroiiTes (èront fuppri- 
tuées f en exécudon du ptéfent décret^ pour- 
rotit être élus ^ encore qii*ils n*euflent pas 
cinq années d^exercice dans le diocèlè. 

X X X I V* 

Seront pareillement élîgîbles aux cures , 
tous ceux qui ont été ci-defTus déclarés éli- 
gibies aux évêchés , pourvu qu'ils aient aufll 
cinq années dVxercice. 

XXXV. 

Celui qui aura été proclamé élu à une cure* 
iè présentera en personne à Tévéque avec le 
procès verbal de fbn éleéHon & proclamation, 
à TefFet d'obtenir de lui Tiaftitution cano- 
nique, 

XXXVI. 

l'évéque aura la faculté d'examiner Télu 
•^ préfence de fi>n confeil % Tur fa doârine 
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de (es mœurs t t*il le juge capable , il loi 
flonnera rînftimtion canonique ; s'il croit 4e« 
Yoir la lui refufèr , les . cauÊs du refus iè^ 
font données par écrit ^ fignécs de l'évéque 
& de Con confeil» âuf aux parties le recours 
à la puilàflce ciyile ^ aînit qu'il fera dit ci-* 
après. . 

XXX V I I. 

£n examinant Pélu qui lui demandera rinf- 
tîtotfon canonii|oe,ré?équene poucsa exiger 
de lui d*autre ferment fînon qu'il faitproftffion 
de la religion catholique^ apoftolique ec r»«} 
maine* 

XXXVIII. 

Les curé» élufe & Inflicués , ptéttront lu 
même ferment que les étéques dans, leur 
églife , un four de dimanche « avant la meie. 
paroi(fiale,en préfence des efficiers rounict-*. 
paux du lieu-, du peuple et du clergé :itti^ 
ques-U , ils né "pourront faire aucunes fonc« 
tiens çuriales* 

O 4 
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Il y 2LVit2Lftznt dans VégSfe cathéiralç que 
iztïs chaque églife patoiffiale,uft regifire par- 
dciâier , fur léqlïd le'fecrétaîre- greffier de 
la municipalité du lieu écrira', (ans frais , le 
procès- verbal de la preftatioh de ferment de 
l^évéque ou du curé : il n*y aura pas d'autre a£te 
de prife de poflciflion que. ce procès-verbal. 

X L. _ 

• j - • • j . > > .- • ' 

les évéchés Ae les cures iêront réputés va^ 

cans , infqù^à ce que les élus aient prêté le 

lerment ci-deflus mendonné. . 

r 

X L I. 

Pendant la vacance du fiége épi(copal , le 
pêetsâtt^ diÀ foR défafit» le iècopd vicaire 
de l'églîiè dtthédrale, reaiplaceca révcque, 
tant pour les fqnâions curiales que pour les 
^ôes de juriidiâion qui nVxigent pas le carac^ 
aère épifcopal : mais e» tout U (èna lenu de 
fe conduire par. Us avjs du. confeth 

X L I I. 

Pendaht ta vacance d'une cure ^ TadrAiinif- 
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tmtiondek paroifle &ra confiée au pfemiec 
vicaire ^fauf à y établir un vicaire ide plus » fî la 
municipalité le requiert; & dans le cas où il 
n*y auroit pas de yicaire dans la paroifle , il 
y fera établi un delfervant par révêque. 

X L I I I. 

Chaque cuié aura le droit de cboifir ft$ \U 
calres,mais it ne pourra £xer Ton choix que 
lu; 4ef prêtres ordonnés ou admis dans le dio- 
cèftparTévéque, 

X LI V. 

Aucun curé ne pourra révoquer (es vicai* 
xes que pour des caufès légitimes , jugées 
telles par Tévéqne & Ton confeil,, 

T I T K E III. 
Vu traitement des Minifirei de la reliiieu» 

A R T I C L B P' R E M X s R, 

Les minlftres de le religion exerçant les 
premières & les plus importantes foné^ions 
de la fociété & obligés de réfider continuelle- 
dans le lieu du fervice , auquel la confiance 



des peuples les a appelles f feront défrises 
par la nation* 

II. 

Il fera fourni à chaque évéque , a chauve 
x:uré & aux deflèrvans 4es annexes & iuc- 
curfales , un logement convenable » à la 
charge par eux d*y faire toutes les répara- 
tions locatives « (ans entendre rien innoyer 
quant à préfent , à Tégard des paroiflès oh 
le logenoient du curé eft fourni en argent , 8c 
fauf aux départemens à prendre connolffance 
des demandes qui feront formées par les pa« 
roilTes & par les curés. Il leur fera en outre 
affigné a tous le traitement qui va être réglé. 

III. 

le traitement des évéques fera , (àvoîr : 
Pour révéque de Paris , de ^o>ooo liv. 
Pour les évéques des villes dont la popu- 
lation eft de ^0,000 âmes &au-deflus, de lo^ooo 
livres. 

Pour tous les autres évéques , dç ii^ooo 
nvres. 
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1 V. 

Le traitement des vicairet des églifes ca-i 
tbédraks fera « fayoir : 

A Paris» pour le premier vicaire » de ^^ooo Iir« 

Pour le fecond , de 4,000 Hy. 

Pour tous les autres vicaires» de ^»ooo liv* 

Dans les villes dont la population eft de 
50^000 âmes & au*delfiis , pour le premier 
vicaire, de 4»poo liv. 
Pour le lecond, de ^^ooo liv. 

Pour tous les autres , de 1,400 liv* 

Dans les villes dont la population eâ de 
sitoins de 50,000 âmes , pour le premier vi^ 
caire, de 3,000 liy« 

Pour le fécond , de 2,400 lir. 

Pour tous les autres » de i,ooo liv. 
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Le traitement des curés (èraj (avoir : à Paris, 
de ^,000 livres* 

Dans les villes donc la population eft de 
50,000 âmes & au-deflus , de 4,eoo livres* 



Dans celles dont la population eA de moins 
de 50,000 âmes Se de plus de xo»ooo âmes , de 
3,000 livres. 

Dans les villes & bourgs dont la population 
eft au-de£bus de i0)O0o âmes , ëc an-deffiis de 
3,000 âmes , de 1,400 livres. 

Dans toutes les autres Villes 9c bour£&, & 
dans les villages , lor(que la paroiffe ofirira une 
population de 3000 âmes & au-deflous^ juC- 
qu*à 2,500 , de lo^o livres ; lor/qu'elle es 
offrira une de 2^00 âmes jufqu'à 2000 ^ de 
1,800 liv. ; lorfqu'elle en offrira une de moins 
de i6oo , & de plus de 1000 , de 1500 liv. 
Se lorCqu^eUe en ofirira une de 1000 âmes ôc 
au-deflbus , de 1,200 livres. 

VL 

Le traitement des vicaires fera , favoir": à 
Paris , pour le premier vicaire , de 2,400 liv. ; 
pour le fécond , de 1 500 liv. , & pour tous les 
autres » de 1 000 livres. '. 

Dans les villes dont la population eft de 
50,000 âmes , & au-deffus , pour le premier vîr 
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Caire, de r,ioo livres;, pour le fécond. Je 
looo livres , Se pour tous les autres, de 800 liy* 

Dans toutes les autres villes & bourgs , o^ la 
population fera de plus de jooo âmes , de 800 1. 
pour les deux premiers vicaires , & de 700 Uv* 
pour tous les autres. 

Dans toutes les autres paroiflès de TtUes & de 
campagne , de 700 liv, pour chaque vicaire, 

V I I. 

Le traitement en argent des minifires de la re- 
Kgîon leur fera payé d'avance , de trois mois 
en trois mois, par le tré(brier du diflriâ, à 
peine par lui d'y être contraint par corps , fus 
une fîmple (bmmation ; & dans le cas où Pé« 
véque , curé ou vicaire , viendroit i mourir ou 
à donner fa démif&on , avant la fin du quartier, 
il ne pourra être exercé , contre lui ni contre 
Xès héritiers , aucune répétition, 

VIII, 

Pendant la vacance des évêchés , des cures & 
de tous offices eccléfiaftiques 9 payés par la na- 
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lien, tes fruits du traitement qui y cfl attaché, 
feront verfés dans la caiffe du diftria , pour fub-. 
Tenir aux dépenfes dont il va être parlé, 

IX. 

Les curés qui , à caufe de leur grand âge> ou 
de leurs infirmités* ne pourroîent plus vaquer 
à leurs fonâiona , en donneront avis au direc- 
toire du département » qui , fur les înftruc- 
tîons de la municipalité & de Padmîniftratîon 
du diflrîâ , laiffera à leur choix , s'il y a lieu , 
ou de prendre un vicaire de plus , lequel fera 
payé pair la nation , fut le même pied que les 
autres vicaires , ou dé (è retirer avec une pen- 
£on égale au traitement qui auroit été fourni 
au vicaire. 

Pounont auffi les vicaires , aumâniers des 
hôpitaux , fiipérieurs de féminaires > & tous an-, 
très exerçant des fonctions publiques , en iai* 
faat confiater leur état de la manière qui vient 
d*étre prefcrite , le retirer avec une penfîon de 
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U Talew du traitement iont ils iomflbient , 
poorvo qH'tl n'excède pas la foaune de 80» 1, 

X L 

La* fixation qui vient d'être fiutedo traite- 
ment des mioifties de la religion « aura lieu à 
compter du jour de la publication du préfent 
décret; maïs feulement pour ceux qui feront 
pourvus 9 p^la fuite, d'offices eccléfîafiiques* 
A l'égacd des titulaires aâuels t foit ceux dont 
les offices ou emplois font (iipprimés , (bit ceux 
dont les titres font conservés , leur traitement 
fera fixé par un décret particulier. 

XII. 

Au moyen du traitement qui leur efl aïiiré 
par la préfente confUtittion y les évéques, les 
curés & leurs vicaires^ exerceront gmuitement 
les fondions épifcopales & curialcs. 



TITRE I V. 

De la ht de h réftdence. 

Article P r e m i e e.. 

la loi de la téfidence fêta régulièrement ob-î 
fervée , & tous ceux qui feront revêtus d*un of- 
fice ouemplofeccléfiaftique, y feront fournis 
fans aucune exception ni diftindion. 

IL 

Aucun évêque ne pourra s'abfentef , chaque 
année, pendant plus de quinze jours confécu- 
tifs , hore de fon diocèfe 9 que dans le cas d'une 
véritable néceffité, & avec l'agrément du direc- 
toire du département % dans lequel fon fiége 
fera établis 

III; 

Ne pourront pareillement les curés & les vi- 
caires s'abfenter du lieu de leurs fondions, au« 
delà du t«rme qui vient d'être fixé » que pour 
des rai(bns graves » & même en ce cas , feront 

tenus 
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tenus les curés d'obtenir l'agrément > tant d# 
leur évêque que du direâoîre de leur dtflriâ i 
les vicaires > la permiffion de leur curé* 

S! un ëvéque ou un curé s'écartolc de la loi 
del^ré£dence , la municipalité du lieu en don-? 
oeroit avis au procureur*général- lyndic du dé-* 
partemenC) qui i'averciroit par écrit de rentrée 
iians Ton devoir , 8c après la (èconde monitîon j, 
ie pourAiivroit pour le £ûre déclarer déchu de 
ion traitement pour tout k tem» de Ton ^b-? 
iènce. 

« 

Les év jqoet , les curés & les vicaires n* 
pourront accepter de charges > d'emplois ou de 
commUIions qui les obligeroient de s*élotgnec 
de leur diocèfe ou de leur paroifle, ou qui les 
enlèveroient aux fonâîons de leur miniftère » 
& ceux qui en font a.ftuellement pourvus ^ fe- 
ront tenus de faire leur option dans le délai de 
trois mois , à compter de la notification qui 
leur fera faite du ptéfent décret i par le procui 
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feur-général-fyndic de leur département;: ITnotf 
âc après rexpiration de ce délai , leur oflîce $era 
réputé vacant ) & il leur fera donné un fuceefrr 
ftur en la forme ci-deffus prefcrite.^ 

y h 

les évéquesj les curés & les vicaires^ pour^ 
Tont , comme citoyens a£^if^y alTIfter aux aff 
femblées primaires & éleâorales» y être nom-» 
mes éleveurs » députés aux légiflatures , élus 
membres du confeii général de la commune 9c 
Ju confèil^ des adminifirations de diftrid & de9 
idépartemens. Mais leurs fonâions font déclan 
fées Incompatibles avec celles de maire ft auH 
très officiers municipaux & des .membres de» 
dliredoires de diftriâ & de département ; & sll» 
étoient nommés,. ils feroient tenus de fsisê km 
option. 

VIL 

I^ncompadbilité , mentionnée d'ans Tara 
ricle VI, n'aura effet que pour l'avenir; & fl 
aucuns évéques , curés ou vicaires » ont été 
appelés, p« ies vaux de l«ur$ conciioyens^L 
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tvx offices ie maire & autres nmmcîpatix; oitf 
nommés membres des diredoîres de diftriâ 8c 
de département , ils pourront continuer d*ea 
exercer les fondions. 

SanRionné le 24 aoét. 

Il juillet. 

Compte de fadminifiration dei finances de Sainf^ 
Domingue rendu par M. de Marboit. 

L^aflemblée nationale a décrété qull fera fait 
mention dans (on procès-verbal , de la lettre 
de M. Barbé ( cî-deTant de Marbois), & des 
détails juâificatîfs de l'exaâitude de fa comp- 
fabilité^ & que les pièces* atnfi que fa lettre» 
feront reraifes aux archives (1% 



M« 



<i) M. de la Chevalerie ayant élevé quelques doutes 
fur rexaôîtude du compte rendu par M. Barbé 4e Mar- 
quis » de fon adminiftratîon des finances de Saînt-Do- 
snÎBgue » pour détruire rinipreifion que ces dout:ct 
auroietit pu latfTer , M. fidibé a envoyé à raiTemblée 
l'écrit des finances de cette colonie , dans lequel 
MtDepri^afy »quî f| i\i €to|^ de ces finances aprit 

P * 




X£ juillet; 

'fyntuiHMton de la régie def économAtt pendan$ 

Pannh* 

L'aflemblce nationale, ouï le rapport de 
fon comité eccléiîaflique ^ décrète que l'éco- 
nome-çénéral continuera^ pendant la préfente 
;^nnée , la régie qui lui eft confiée , &ç fera , 
durant le mçme-temps , la perception des 
fermages & revenus échus & payables dans 
}e courant de ladite ^néç, à U chiirje d'en 
rendce comptç. 

x^ juillet; 

l^tt» det rfprifis dti tréfor royal demandé m 
prçmier mnifire dçs finança. 

L'aiTemblée nationale « après avoir entendu 
le rapport de fon comité des peniions , a dé^ 



WI»"^ 



lyi. fiftrbé » annonce que le compte de fon prédé» 
pcSfeut eSt cuÂ » qu*iL a trouvé plus d^iu milHoo 
dans les cainès» & qu^il le rend comptable de tQU( 



/ 
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cfèté & décrète , que Je premier mînîftre iéi 
finances fera remetere dans le jour > à Ton co« 
tnité 6es penflons , l'état des rtprifes du tré« 
fot royal* 

î3 Juillet; 

RecoHVrment ies imp options* Exécution des riUt 
de contrikutiou p^atrmî^usm 

L'aflemblée nationale^ après avoir entenJa 
Ton comité des finances, profondément péné« 
trée des avantages d'un otdre conftant& in« 
. variable dans le recouvrement des impofitions» 
occupée fans celè des majens de faire difpaH 
roitre l'eflèt.des circonfiance^ qui ont pré^ 
cédé l'écabliiTement des nouvelles alTembléet 
adminiUratives , & mettant la plus jufie conri 
fiance dans leur empreiement & leur zèle à' 
féconder (ts v&es a cet égard, de à fe confor-* 
mer aux ordref donnés par le pouvoir exé- 
cutif , pour que lès décrets foient exécutés 
avec la fidélité & la fovmiifion que leur doivent 
les contribuables, a décrété & décrète ce qui 
fiiit ; 
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A R T. r; 

Les dîreAoires des départemens chargeront 
(ans délai les dhreâoires de di&nât de fe 
tranfporcer chez les receveurs particuliers des 
impofitions f & de (è faire reprélènter , fans 
déplacement, par lefdits receveurs , les cegifi 
très de leur recouvrement » d'en conftater le 
fDontant pour la préfente année 1790, de pour 
les années 1788 & 178^ , afin d'établir la fî"^. 
<uation des colleâeurs & de chaque munici- 
palité da difiriâ pour chacune defdites années , 
^is -à- vis des receveurs ; ils fe feront ^pareille-, 
filent repréfenter les quittances d*à-compte ou 
les quittances finales données auxdits receveurs 
furlefdits exercices de 1788 , 178^ & 17^0 ', par 
les receveurs ou tré(briers - généraux , pour 
que les débets des receveurs particuliers » s*ilen 
tidûe vis à- vis des receveurs ou tréforiers-gé^s 
oéraux, deviennent également confians. 

II. 

Ils drefTeront un procès -verbal fbmmaird 
ieleur vérification; ils renverront avec leur 



àvîs au dSreûoîre du •département qui en ren^ 
dm compte , tàns délai « à l'afletnblée tmÎQi 
tiale & au mîoiûre des finances* 

I I U 

Si^yparPexamen des rcgiftres , il ft trottvt 
i^es colledeurs & des municipalités qui n'aient 
pas foldé Tannée 17S8, qui Toient arriérée 
Air Tanaée 17^9»^ qui ne foient pas en règle 
pour- le recouvrement à faire en la préfente 
année 17^0» ils prefcriront aux receveurs par^ 
ticuliers d'iicrêter^ fans délai « les colle£teurg 
êc les municipalités en retard ( i ), pour que» 
quinzaine après ledit avertîiTement , lesrece*^ 
veurs particuliers préfentent au direâoire le$ 
contraintes néceSaires à viler, & qu*il n'y ait 



(1} Faute d*iQipreffion danx le procès verbal. Il fauC 
lire : arrêter fans délai Iss compUê 9 Hat» ou rtgiftreê 
des colleâeurs ou municipalité» ^n retard* En générailt 
les procès-verbaux de ce mois IbiiniiiUeiit de fantes» 
& fe teilèatent de la précipitation avec laquelle lU 
ont été imprimés. Voyez le décret du 14 ioftt 9 relatif 
aux proccs'verbaiix fit retard* 

?4 
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()Tm ie prétextes i la négligence on aa dô? 
totàKf qui devtendroient înexcufables. 

IV* 

Les diredoires de diftrîâ Ce feront teprélen^ 
let à revenir, tous les i^ jours ^Tétat du te-^ 
couvreiBent fait pefidsnt la quinzaine, certifié 
t>aT les reeereurs particuliers ; ils renverront 
cxaâement au dîreélbirede département, avec 
leur avis fur Içs caufes qui ont pu infiuer fkc 
raccéHration on le retard du recouvrement; 
Les direâoires des départemens feront former 
pareillement, à la fin de chaque mois» l'étaC 
général , certifié d'eux » du recouvrement de 
'leur département. Se l'enverront aumlnifire 
des finances avec leurs oblèrvadons , afin qu'il . 
piiiflb,de fon côté, mettre l'aflemblée nado* 
nale jOu les légiflatures fuivantes » à portée 
de juger â chaque infiant 'de la Situation du 
fecouvremont des impofîtions, & des caufes 
^ui fturoient .pu .ea accéldPrec ou i«taidex lei 
rtogrèit : . 



V 
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V. 



L*aflemblée nationale autorife les dîreéloi^ 
tes de dlflriâsà rendre exécutoires les r61ef 
des contributions patriotiques ,& déclare que 
la vérification des recouvremens fera £êiite de 
la même manière que celle ci-delTus ordonnée 
pour les tailles & impofîtions. 

Sandiênné te xi juillffm 

Jl juillet. 

» 

Continuation provjfoîre d^un droit de péage &, 
pontonagefar la rivière de Dente ^ près de Ullep , 

, L'aCenablée nationale , aptes avoir entenda 
(es comités de féodalité & de commerce réu- 
nis « (m les réclamations qui lui ont été adrefj 
iées contre la perception que le ci - devant 
Seigneur de Quefiioy, près de Lille » (M. de 
Croï ) continue de faire d^un péage & pon«* 
lonage fiir la rivière de Deule> a décrété & 
llécrète : 

i^« Qm Vm&% du confeil du %^ reptei&hf i 
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*t88 , portant eitcnfion dudit péage 8c pou-, 
tonage^eb & demeure comme non avenu* 

i**. Que provifoireracnt & jufqu à ce que » 
Tut Tavis de Taffemblée du département du 
Nord ou de foa diredoire , il ait été flatué 
définitivement à cet égard par le corps légîf- 
latif , le ci-devant feigneur de Quefuoy peut 
xontinuec la perception des droits énoncés 
<lans Tan^ét du confeil du i6 o6^obre 1734 » 
«n fe conformant à l'article XVI du titre % 
àvt décret du i^ mars dernier, & à la charge 
de refiitution , sll y a lieu* 

13 juillet. - 

Troubles à Lyon , au fujet de la perception des 
droits aux barrières. Voyez 17- juillet. 

L'aâemblëe nationale » après avoir ouï le 
compte lui lui a été rendu de la part de (on 
comité des rapports , de ce qui s*eft paflé » 
le 8 de ce mois , dans la ville de Lyon ; 

Confidérant qu*il importe de maintenir ; 
félon fes différens décrets , la perception des 
kapàtg fubfifUfis » jurqu'à ce qu'elle puifle 
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faire jouir le peuple du bienfait d*uii té^mt 
nouveau ; qu'il eft du devoir des municipa- 
lités « d'en protéger le recouviemcnt de toute 
l'autorité qui leur eu confiée « & que le peuple 
de la ville de Lyon a été induit en eneur» 
lorfqu'il a penfé qu'il dépendoit de Tes offi- 
ciers munidpaux de l'exonérer des dxttts 
d'aidf s « oârois & barrières: 

A décrété & décrète que (on pféfîdeni le 
retirera dans le jour vers le roi « pour fupH 
plier fa majeHé de £ûre donner des ordres » 
afin d'affiirer la perception des droits d'aides^ 
oôroîs & barrières » établis aux entrées de la 
yiile ,de Lyon* 

Au furplus 9 Taflemblée autorife (on préfi- 
dent à écrire aux officiers municipaux & con- 
feil général de la commune de Lyon , pour 
leur témoigner qu'elle approuve la conduite 
qu'ils ont tenue & leur effort pour le maintien 
de la tranquillitépublique & du bon ordre. 

U$trfS'pmnm& proclamation du J7&^^*i 



13 juillets 

RemercimeHi ohx garda nationales de France $ 
pour leur patriotifme, 

L'afl*emblée nationale a unanimement dé'^ 
crété, 

i^. Qne le (Ufeouts prononcé au nom des 
gardes nationales de France « & la réponlê de 
jVI. le préfidcnt^ feront imprimés; 

x*". Qu'il leur eu voté des remerdmenf 
pour l'appui qu'elles ont prêté à la confti- 
tution , & au maintien de Tordre public, SC 
pour le patriotiHue qu'elles n'ont ceffé de dé- 
ployer ( I )• 

13 juillet. 

'Refus du droit drdimes & de champarts dans le 
départemem de Seine & Mame. 

L'aflemblée nationale t après avoir entendu 



(i) Le même Jour , mêthes décrets , & mêmes 
remerclmcûs aux députations des armées de mer k 
dt ccrre. 
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foa comité des rapports » iiir ce qui s*eft paffi 
dans le département de Seine & de Marne, 
notamment dans les paroifies de la Chapelle? 
la-Reîne» Achètes, Ury de Chevry-fous-le- 
Bîgnon ; împrouyant 8c déclarant criminels 
toute ré/îftance à la loi 9 & tout attentat contre 
Tordre public , a décrété & décrète qu*ilfêra in* 
formé par les tribunaux ordinaires contre les in:* 
fraâeurs du décret du 18 îuin , fandionné pat 
le roi ^ concernant le paiement des dimes^ des 
champarts & autres droits fonciers , ci-de- 
vant feigneuriaux , 8c que leur procès fera fait 
& parfait , fanf l'appel; qu'il fera même in« 
formé contre les officiers municipaux qui au- 
roient négligé à cet égard les fondions qui 
leur font confiées; fauf à ftatuer , à l'égard 
defHits officiers municipaux , ce qu'il apparu 
tiendra; réfervant aux débiteurs , lorfqu'ils 
auront effeâné les' paiemens accoutumés , à 
fe pourvoir, en cas de contefVation , devant 
les tribunaux , conformément audit décret dtt 
18 juin , pour y faire juger la légitimité de 
leurs réclamations contre la perception. 

Et que fbn préfident Ce retirera pardevers If 
ypi^pour le fupplier de mettrç des troupes lé- 
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{lées à portée de féconder les, gardes naâo- 
nales , fut la réqûi/itîon des manicipalkés ou 
des direâoires de département & de diftriâ , 
pour le rétablifTement de Tordre dans les lieux 
où fl auroit été troublé» 

Et rêra^ le préfent décret, lu, publié Se af- 
fiché dans toutes le»" paroiflbs fii jettes auxdits 
droits. 

Lenres'patenfes & prwUmatton desié &ih 

iS juillet, 

Dép6$ du drafca^ de la fédération dont Ufalh 

de Vaffemblée* 

L'afiêmblée nationale a ordonné que le dra- 
peau (dépoié la veille au foir, dans la falle de 
raiTerablée , Sl gardé toute la nuit par un dé-! 
tacbement de vétérans , députés à la fëdérar 
tion), feroî^ fufpendu à la vo&te de la lalle,^ 
comme. un monument dediné à tranfmettre aux 
légiflatures fulvantes la grande & intérefTante 
époque du 14 juillet 17^0. (i)^ 



(»} L4 féançc. de tt jour 9^ift Quvercc pat aa fpcc- 



L 
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. Iliflémblëe nationale a, ie plus» voté pai 
xcclamacion les honneurs de la féance & det 
remetdmens^ pour le zèle iirelrgieux, S pa^ 
triotigue dr il digne du caraâère firaoçais» 
qtt*ont montré à la garde de ce drapeau, les 
▼ingt-neuf guerriers nommés dans le procèsi- 
verbal du dépôt <^'ils en ont fait dans la (aile 
de raflémblée. 



tacle intérefTant. Un guerrier » à ]a droite du pr^iî- 
dent » tenojt déployé ce drapeau fur lequel on lifoift 
4*un côté : Cor^édérstlort nationah à Parig y du 14 
iuillet 1790^ & de Tautrt; Confiitutiony armée Fran^ 
foife; deux autres guerriers le gardoîenc. Ces bra» 
▼e^vétérans ayant qualité ce drapeau d*Oriflamme ^ 
(vieille fottife c)u'il faut oublier avec tant d*autres y y 
cela donna lieu à quelque difcuflîon.Plullcnrs membre» 
TOnloient cyi^n cette qualité d'Oriflamme » il îût 
dépofé chez le roi ^ comme cherfupréme de Parinée ; 
mais on obferva qu^avant quUI eut été béni avec les 
autres ^ à la cérémonie de la veille , ta nninicipalitd 
de Paris en avoit fait hommage à ralTembtée ; flc 
qu^ainfi, c'étoit par erreur ^u^oa ravoit tidiiffofmé 
co Oriftammci 



y 
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i^ juillets 

AccilérMton de la vêtue des domaines nationaux 

aux municipalités^ 

L'afietnblée nationale 9 après avoir entendu 
Ton comité chargé de Taliénation des domaines 
nationaux , voulant accélérer Texécution de la 
vente ordonnée par fes décrets des 17 marsî& 
14 mat de la préfente année > en faveur des mu- 
nicipalités, }ufqu*à concurrence de i|oo mil- 
lions , hâter le remboursement des affignats- 
monnoie , & afiurer leur hypothèque par ladé^ 
fignation (pécîale des objets fur lefquels elle 
doit porter, a décrété & décrète ce qui fuit : 

« 

A a. T. !• 

Le comité chargé de Palicnatioo des do- 
maines nationaux , procédera » fans délai , dans 
les formes prefcrires par le décret du 14 mai 
dernier , & Tindruâion du 3 1 du même mois , 
à la vente aux municipalités de ceux de ces 
biens pour lesquels elles ont fait des fbumiffioos 
avec défignation fpéciale, conformément au 

modèle 
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«odèle amexé à l'infiruâionci-clefiiu umbc 
<ioimé«. 

II. 

Celles des œunîcîpaJîtés qui , ayaat adreffë 
des demanJes, foie à J'aCemblée nationale, 
foit à Ton comité , n'ont pas rempli les condi- 
tions exigées , feront tenues de faire parvenic 
au comité une nouvelle foumiOîon dans Ici 
iprmes prefcrites , & ce, avant le i j feptembie 
proclmn , aprèj lequel jour elJes ne pounont 
plus concourir à Tacquifition des domaines na- 
tionaux , que comme les acquéreurs particu-? 
liers , & conformément aux dirpoCtions de TaN 
tîcle XV du décret des lu i6 & i*j juin dcr- 
«icr. 

• I I I. 

L« munfcîpalîtés qui n'ont point encore 
formé de demandes , feront reçues â faire des 
fourni flîon s dans les mêmes formes & dans le 
tnéme délai* 

Le comité rendra compte à TaFemMée nà- 
Tome ir* Q 
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tionale % avant le premier oâobre prochain , det 
foumiffions qu'il aura reçues > pour être ftanié 
définitivement par elle fur l'exécution comr 
plète de l'aliénation aux municipalités. 

Sanâionné U 16 juillet» 

16 juillet,. 

Supfreffion de toutes penfions ^ dont y traitement 
conjervét t &c» Création de nouvelles penfions 
& paiement de celles qui n^ excèdent fos 600 
. livres. Voyez i6 juillet. 

L'a£emblée nationale a décrété Se- décrète 
ce qui Aiit : 

Les penfions , dons , traitemens ou appoin- 
temens confervés » récohnpen(ês , gratifications 
annueUes , engagemens contrariés pour paie- 
ment des dettes > a£urances de dots & de 
douaires, conceffions gratuites de domaines 
exiftans au premier janvier 1790, ou accordés 
depuis cette époque , (ont fupprimés* Il fera 
procédé à une création nouvelle de penfions , 
fuivant U mode que Taflemblée nationale dé« 
*erminera , d'après le projet que fon comité dei 
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penfîons concerte» avec le comité milîtaîre 3c 
le comité de marine , & qu'il lui préfenteraàU 
huitaine. 

Bt cependant rafTemblée nationale décrète 
que, par provî/îon, tous les ci- devant pcn^ 
fîonnaîres feront payés des arrérages de la pré- 
fente année de leurs penfîons, Q elles ne font 
que de la fomme de 600 livres , ou au-deflbus^ 
foîtenun', foiten plufieurs articles ;& dans Ic^ 
eas où les penfîons & gratifications dont oii 
jouiffoit, excéderoient Ja fomme de ^00 Iiv.> 
foit en un article , foit en plufîeurs , il fm 
payé la fomme de éoo Ht. à compte fur les 
arrérages de la préfentc année desdites pcir 
fions & gratifications. 

* • 

San£iioHné le iz août. 

17 juillet. 

Indemnité aux députés à la fédération. ' 

L'aflemblée nationale a décrété que Us dl- 
rcôoires de diftrid fixeront la fomme à attrî-. 
buer aux députés à la fédération dans les dif- 
triâs où elle n'a pas été réglée » Se qu^en cas 



lie dîfficu't^s , elles feront féfirées aut dîree* 
tôires de département qai les jogevont» 

Sandionné le ii juilUt» 

17 juillet. 
ViputatUnt des municipalités à Vajfembléf. 

m 

. L'afiemblce nationale décrète que pa£e le 
premier d'août prochain, elle ne recevra pjus 
aucune députation des municipalités de can« 
ions 0u.de dtfirids., 

17 juillet. 

InfurreSiou à Lyon aufujet des droits d^oSrois, 
Barrières forcées & brifks. 

Uaflemblée nationale , après avoir ouï le 
compte que lui a fait rendre (on Comité des 
rapports , de ce qui s'efl paifé dans la ville de 
Lyon > de' puis les faits qui ont donné lieu à (on 
décret du i^ de ce mois; 

Confidérant que la chofè publique feroit en 
danger « fi les in(ùrreâions contre Timpot 
étoient tolécées ; 



(MO 

. Que le peuple de Lyon , connu par Ton ztt^-i 
chement à la conditution Se fa foumiflîon aux 
loix , a été égaré par d'infîdieufes déclamatîont» 
diont les auteurs font les vrais coupables » di*v 
^nts de foute la févérité des lotx ; 

la/itant ce peuple, au nom de la patrie; 
à réferver fa confiance aux officiers municipaux 
dont tl a fait choix , & à attendre du nouTel 
ordre qui fera mis dans les finances , tous le» 
(bulagemens qui feront compatibles avec les 
befbins de l'état ; 

A tiécrété & décrète ce qui fuit : 

Art. *!• 

Les procès-verbaux , contenant nomination 
& délibération des prétendus commiffairei des 
trente -deux feôions de la fille de Lyon , des 
^ & lo de ce mois, font & demeurent nuls ^ 
comme non - avenus « ainfi que tout ce qui ^ 
fuivi (i); & cependant l'afiemblée nationale 

■ " '■■■ " Il ■ I ■ I I —— — m » 

' (0 Après avoir fait violence au corps municipal 
& au confeil de la commune « le peuple avoSc nommé 
des commiflTaires qui s'étoient ingérés de rendre def 
ordonnances pour fupprimer les o^trois^ 6c établit^ 
à la place une imporuiod direâe* 

Q3 
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ordonné que les pièces relatives à cette affaire,' 
(èront remifès à Ton comité des recherches , 
qu'elle charge de prendre tous les renfeîgne- 
mens néceflaîres contre les auteurs des trou-- 
blés dont il s'agît , notamment contre les par-, 
ticùliers qui ont fait les fonâions de préfîdent 
& de Secrétaire dans l'aflcmblée desdits pré- 
tendus comnûfiaires , afin qu'il (bit procédé 
contr*eux (êk>n la ligueur des loix. 



IL 



Le décret du i ^ de ce mois (èra exécuté sui- 
vant fà forme & teneur , & à cet effet , les bar- 
rières de la ri lie de I^yon feront inceffamment 
Rétablies , & les commis & prépôfés à la per- 
ception des droits qui y font exigés ^ feront' 
remis en pofieflion de leurs fondions , & le 
roi fera ftipplié d'employer la force armée en 
nombre fuffifant, pour protéger efficacement 
lé rétabliflement des barrières & la perception 
des droits \ laquelle force fera employée à la 
réquifition des corps adminiftratifs , conformé- 
ment à la conflitution. 
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Dans la quinzaine , après la publicadofl du 
préfênt décret y Ué cabaretier; ,- marchands 8c 
autres citoyens de la ville de Lyon.» pour 1« 
compte desquels font & feront entrées des 
denrées 8c tnarchajidifes fujettes 9ux droits, 
pendant la ceiTation des barrières, feront tenus 
d'en faire » dans les bureaux refpeâifs , la dé* 
claration , & d'acquitter les droita à concur- 
rence; $c pafTé ce délai » le roi fera fupplié de 
doanec des ordres pour qu'il Toit informé contre 
ceux qui n'auront pas. fait la déclaratiop & le 
paiement des jlroits dont il s'agit^ fans préfudice 
de la refponlabilité desdits citoyeps compofans 
)a commune, qui (èr^. exercée, s'il y écheoit • 
& ain(î qu'il appartiendra* s 

Et l'aflemblée ordonne que fgn préfident Ce 
retirera^ dans le jouVi vers le roi, pour fup- 
plier fa majefté d'accorder fa fandion au pré- 
(ènt décret, & de faire donner' les ordres né- 
cedires pour qu'il foit mis à prompte 8c entière 
exécution,^ , 

henres' patentes du même jour , & proclamation 
M i^ juillet^. , . , 

Q4 
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17 julUeU 

aâmitnfirativei Sfputéet k lëmumcê^ 
palité de Rskerac , chef'liem dç ùifirHi. 

L'afTemblée nationale autorise radminîftra-^ 
tion du département de la Dôrdogne , ï pro- 
noncer , aprèf avoir vérifié les faits , fur TumoR 
des trois muntcipalîtés établies dans les villes 
^e Rîberac, les bourgs de Saint*Martin & de 
Saint' Martial (i), ^ décrète que ces trois mu* 
nicipalités conferveront provifoirement Tadml- 
niftralion , chacune dans leur territoire; mais 
qu'elles (e réuniront à Kiberac^ pour procéder 
ii la répartition des impo/itionsdans les dépen-* 
dances des . j^aroffles de Saint - Martin & de 
Saint' Martial. 

SanClîonné h il juillet . 

(0 La fille de Riberac , chef-lieu de diftria» au 
iépartemenc de U Dôrdogne « n^a point de paroifle » 
OKiis eft réunie aux fauxbourgs de Sjînt-Martia ft . 
Saint-Martial » qui ont chacun une fucctirfale & une 
manictpallté particuTîère. Cette difitcuTté retardoic U 
coafic^iqn des tôles & la percepcipa dee iiupofitloAf • 



17 juillet. 

fattvoîrt ù'fonRiùm du CQfnité ii Uqaidâti$Mi 
Délais pour la vérificoitom dis ditta ûrrii* 
réet de ^étau 

L'aflemblée nationale « après avoir enteii<la 
k rapport de Ton comité de liquidation « fur U 
nécelïîté de fixer « d'une manière précife , let 
pouvoirs de ce comité , & de déterminer les 
fondions qui lui font attribuée^! a décrétée: 
décrète ce qui lait : 

A R Tf I« 

L'aflemblée nationale décrète , comme prîm* 
cipe conftiiutionnel , que nulie créance fur le 
tréfor public, ne peut être adjjnife parmi les 
dettes de l'éiat ^ qu'en vertu d*un décret de 
Tafiembiée nationale , fandiouné par le roi« 

IL 

En ezécmioo du décret fanfiîonné» du %\ 
ianvier, & de la décision du 15 février dernier j 



( ^p ) 

aucunes créances arriérées ne feront prcfentécs 
à Taffemblée nationale pour être définîtîve- 
mcnt reconnues ou rejcttées, qu*aprcs avok 
^té fôumifes à l'examen du comité de liquida- 
tion , dont les délibérations ne pourront être 
prifes que par les deux tiers au moins des mem- 
bres de ce comité ; & lorsque le rapport du co- 
mité devra être fait à Pafiemblée , il fera im» 
primé & diftribué huitaine avant d'être mis â 

Tordre du jour. 
' Néanmoins , les vérifications & appuremens 
des comptes dont les chambres des comptes ou 
autres tribunaux peuvent être faifîs aûuelle- 
ment, continueront provifoirement, & jufqu'à 
la nouvelle organifation des tribunaux & l'éta- 
biiflëmenfrcies règles fixées fur la comptabilité^ 
is'effeâuer^ comme ci -(devant, fuivant lés 
Ibrmes ordinaires. 

III. 

Une créance qui aura été rcjettçe , dans les 
formes légalement autorifées jurqu'ici par leSv 
ordonnateurs, miniâres du roi» chambres des 



"> 



comptes ou autres tribMnaux, ne pourra être 
pré(entée au comité da liquidailon. . 

IV. 

Le garde des fceaux (êra tenu de donner 
au comité de liquidation connoîCance & état 
exadl de toutes les tnftaoces aduelles, con- 
cernaQt ^ vérification , appurement fie lî« 
quîdation dts^^i^ances fur le tréfor public t 
à quelque titre que ce puiâTe être. 



V. 



La cli^mbre des comptes fera pareUIeraent 
remettre aueiit comité', un tableau de toutes 
les parties de comptabilité dont la vérifica« 
tion & appurement font aâuellement à l'exa- 
men da tribunal. 

V t. 

Tous tribunaux « admînîftrateurs , ordonna- 
teurs & autres perfonnes publiques , feront 
tenus de fournir les documens & inftruc- 
tions qui leur feront demandés par le co- 
mité« 



(MO 

VII. 

Tous les créanders qui prétendent être 
employés dans T^tat de la dette arriérée , fe« 
ront tenus de fe faire connoitre dans les dé- 
his fui vans ; favoir : à dater de la publica- 
tion du préfènt décret, deux mois pour les 
perfbnnes domiciliées en France ; 
' Un an pour.les perfonnes qui habitent les 
colonies , en- deçà du Cap» de Bonne- £fpé« 
rance ; 

Et trois années p6ur les perfonnes quiba* 
bitent au-deli. 

Tous ceux qui, dans ces délais , n'auroient 
pas juftifié au comité de liquidation , fott de 
leurs titres duement vérifiés» foit de Tadion 
qu'ils auroient dirigée devant les tribunaux qui 
en doivent cpnnoitre , pour en obtenir la vérifi* 
cation , feront déchus de plein droit de leurs 
répétitions iiir le tréfor public, ^ 

VIII. 

L*obietdu travail du comité de liquidation 
fera i*cxamen 6c la liquidation die toute 



créance & demande fur le tréfor public , qui 
fera fufceptible de come&ats^n ou de diffi- 
culté* 

I X. 

Le comité de liquklattoa préfèntera à Taffem» 
blée nationale Tes obfervations fur la narart 
4e toutes les créances arriérées, fur lefqueilet 
rafle i-nblée nationale aura à prononcer. 

11 vérifiera particulièrement fî les créances 
arriérées , comprifes dans les états certifiés 
véritables > qui doivent lui être remis, en 
exécution de l'article VIL du décret du la 
janvier , ont été duement vérifiées ou jugées 
Se appurées dans Jes formes prefattes par loi 
réglemens & ordonnances. 



X 



. le comité fera tenu de fe procurer tous les 
ren feigne mens néceflaires fur les créances que 
le tréfor public a droit d'exercer contre dif- 
férens particuliers. Se d'en faire le rapport au 
corps légiflatif. 



^ 
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XI. 

Il (èfa tenu regtftre de toutes les décifîons 
i|uî auront été portées fur Padmiflion , rejet ou 
réduâion de diver(ès portions de la dette ar- 
riérée '^ afiin que ) dans aucun' tenips ^ & fous 
aucun prétexte , les porteurs de titres rejet* 
tés ou réduits » ne puiâent renouvéller leurs 
prétentions. 

XII. 

Conformément à l'article IX du décret du 
22 janvier dernier, les délibérations du co- 
mité fur l'admiffion , rejet ou rédudion des 
diyerfês parties de la .dette arriérée, ne feront 
que provîfoîres ; aucune portion de créance » 
prérèntée au comité de liquidation , ne pou- 
vant être placée fur le tableau de la dette li- 
quidée qu'après avoir été foumîfè au juge- 
ment de l'affemblée nationale , & à la Sanc- 
tion du roi. 

Sandknné le 8 âout» ^ _^' 



(*Ï5) 
17 juillet. 

Mention Imtrabk de l'âdreji de flufiturt 

communes. 

L'alTemblée nationale > après avoir entendu 
la ledure de l'adreâe des communes de Ret* 
tershofïey > Oberbetfchdorf , Oberbaufberg » 
Hirtetshéîm , Pirdenheim , Mittehausberg » 
Quatzenheim , Pfulgnefey » Mandolskeim » 
Schiltigheim> Akbolsheîm^ Wofîsheim^ a vtr 
yement applaudi au patriotifme qu'elle ex"* 
prime « ainfî qu*à la foumifTion qu'elle con- 
tient d'acquérir les biens nationaux iitaét 
dans leurs territoires. L*aflemblée a ordonné 
qu'il fërok fait une mention bonorable de 
cette adrefie dans ie procès-verbal , & que le 
nom de ces communautés y fèroit infcrit* 

17 juillet. 

Troupes envoyées à Orange pour la tranquillisé 
& la sûreté de cette ville. 



» 



lèmblée nadonak a déclaré que le préi 



( M< y 

fidcnt Ce fetîrera dans le^ jour par devets te 
roi , à l'effet de fupplier fa majefté de donner 
1« ordres les plus prompts pour qu'il fort 
envoyé à Orange , le nombre de troupes de 
ligne qu*il fera jugé néceffaîre pour veiller 
au maintien de la tranquillité puisque 6c à la 
s&reté de cette ville (i). 

i8 juillet» 

Trajet de décret pour Vjjcqurttement de la con* 
tribution patriotique. 

UalTemblée nationale charge fon comité 
des finances de lui préfenter, à la prochaine 
féance » un proiet de décret fur les moyens 
coaâifs qui doivent être remis entre les mains 
des municipalités , pour procurer les déclara** 
tions exades & racquittement régulier de la 
contribution patriotique. Si fur ceux quidoi' 
vent être (i) aux direAoires de diftrid & de 



(i) Le a4 , raflcmblée a décrété que le préfi- 
deiu fe rctireroic de nouveau par devers le roi » 
pour réitérer la inème demande. 

C2> Aatrc faute d'imprefCoo dans le procés-vejbal. 

département» 
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âéjHUtement 9 pout obliger les municipaBféf 
à femplîr cette partie de leurs fonâions , avec 
toute la diligence que l'intérêt public exî^« 

.18 juillet.' . 

Nouvelle prorogation du déUi pour Pichange^et. 
hiUett de caijfe contre des affignati. 

L'afTemblée nationale » fur le compte qui 
lui a été rendu par fes ,commiflaires , de l'état 
a6luel de la fabrication des aflignats^ confi-« 
dérant qu'il convient de ne pas en Commen-' 
cer lés échanges contre les billets de la caifîè 
d*e(conipte, avant d'en avoir réuni uneqmii* 
tité a£ez confîdérable pour Satisfaire à Tenir 
preflement du public , 8c ne pas en inter-' 
rompre le (èrvice ; décrète que le terme de 
rigueur, qui avoît é$é fUé pour Jes échan-? 
ges , par le décret du 24 mai, au i^ août 9 
5eA prorogé; (êré6rve«l\i2emUéeimtiofla1e» 
jde détecminer par la fuite le tefme de cetm 

■ ' ' ■ ' ■ . " 

'Il y a quelqat mot d^ouMlé^ & qui ^répond à ccax-ci i 
pnfcrits > indiqué» ^ confiée » %€, Sanj quoi , il n^ 
«a polnc da i«n«. 

Tome IF. . R 



( asS > 
prorogation i qui fera indiquée & annoncée 
,un mois avant le iouf auquel elle aura été 
.fi;^éet & le comité des finances eft chargé 4c 
faire, dans le terme de quinze jours , un rap- 
port fur la fixation de Tépoque à laquelle 
commencera l'émiffion & rechange des affi- 
gnats , & fur les difpofîtions qui feront adopi 
tées pour cette émiffion & ces échanges» 

ig jttlllet» 

jUminifiràtUn du ci-devant clergé. faimeu9 
à effeduer far fa ttcivmrs généraux & par-. 

L'affemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui fuit ; 

A H T T C L t P R K M 1 « R. 

■ 
f 

. *le receveur- général d«l clergé continuera dc 
payer à Paris ^ julques & compris le ^o fep»- 
lembre prochain ieulcmcnt, la portion des ar- 
rérages de l'année 1785» & des précédentes:, 
(des rentes \ pe nfioos afligrées fur le c'ergii 
& des autres objets de depenfe., iclalifi àfoA 
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adffluiiâration , exigibles avant le premiei 
juillet de la préfeilte année , qui a été juf- 
qu*â préfent payée à Paris. L'afTemblée fera 
connoitre inceflamment par qui Se de quelle 
inanière Te fera, pour l'année' 17^0 & les fui- 
vantes, le paiement des pen/îoiis^ rentes Vau- 
tres charges annuelles, qui étoient acquittées 
ei'devant au nom du clergé. . . 

II. 

le receveur- général du clergé efl autorîfé 
"i faire payer, comme p^r Icpafié, dans lés 
'prdvince^ , -par les receveurs particuliers des 
décimes de chaque/ dtocèfè , les àîSérentéM 
pardes- qu'il a été d'ufàge d'y payer lufqu'i 
préfent , pourvu qu'elles foient réclamées 
avant le premier feptembre prochain , a comp- 
ter duquel jour ces receveurs particuliers ceP« 
feront toutes fonâîons : l'aflemblée fepro- 
pofant alors de pourvoir au paiement des ob- 
jets ^s cette nature' qui. pourrpieiit encore 
être dus après cette époque^ 
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III. 

les receveurs particuliers ies décimer on 
(Sons gratuits, continueront de faire, jufqtt'a 
cette époque, la perception de ce qui peut 
être encore d& des impodtions eccléfîafiiques 
des^ années lySp & précédentes ,'& feront té- 
nus de juftifier de leurs diligences; en fup* 
pofant que cette perception ne (bit pas com- 
plète au premier feptembre prochain^ ils ne 
cefTerontpas moins 4Vn pour&ivjçe le r^çou- 
^Tremçnt pour le complément duquel Taflein* 
.bljêe prefcrfra .ippeiTaininent qs qu'dle Ju((ei^ 

I V. 

A cette époque dti premier (êptembre pro« 
chain , les receveurs particuliers des décimes 
drefl*eront un état des (bmmés qui feront en« 
core dues fur lefdîtes impcfltions de l'année 
178^, & des précédentes; cet état contiendra 
!e nom des redevables $ il fera certifié véritable 
par les receveurs des décimes , qui Tadrefleront^ 
avant le premier oâobre prochain , au rece^ 
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Teur -général auquel ils feront pafier en méme^ 
temps les deniers pro'venUs de leurs recouvre« 
mens qui pourroient encore être entre leurs 
fliains , ainfî que les pièces jufiificatives des 
femmes qu'ils auront payées à la décharge 
de la recette générale. 

V; 

Les recettes ficdépenfes dont étoit ci-devant 
chargé le receveur générai du deigé , devant-' 
cefler toutes au premier oélobie proch ain» & les 
acquits des parties payées en provinces , devant 
lui être parvenu au tniiot jour ; il fera dreiTer ^ 
aUflî*-t$t après l^regiMement de ces acquits;' 
un état 'qui préftntera la' véritable fituation do 
Ik calfieV cet état certifié véritable» fera pat' 
lui remis au comité des finances t pour ei| 
fiiire le rapport à PafTémblée nationale* 

VL 

» 

- L'aiTembléè aoèMiTe (hn comité des finào^ 
ces > à nommer des commiiatre» pour teeerr 
voir les comptes dv' reoévenr géfiéital:» & eH» 
fthe le rappoti à Taffeotblée nationale. 
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V I I. 

L'alTemblée nationale prendra en con&dé* 
ration les fervices de ceux gui étoient employés 
à Pari$ dans l'adminifiration du clergé, 

SéfUiionné h 13 juillet. 

19 juillet. 

SontifUêotion de/ droin perçut fur les ventes dt 
foiffon en dijférentes villes^ 

L'aflemblée natioi^ale > far le rapport de (on 
comité des finances, informé^ que dans plu- 
^eurs villes où il avoit été ci ^.devant créé 
des offices de juiés - vendeurs de poiiTon » avec 
attribution à*u^ fovt pour livre fur les ventes » 
à charge d*en faire bon le prix aux vendeurs^ 
& même de leur avance ; que ces offices ont 
été enfuite fupprimés , par édit & déclaration 
des mois d'août 1768 Se décembre 1770^ en 
exécution ' defqu^ls les droits d^ devant at-? 
trit>uéiâ ces offices, (ont perçus au compte 
«lu roi : informée de pluk qup différentes 
villes tentent d'abufer des décnei$'i:enda5 -fiit 



lafuppreffioti des droits féodaux, pour en in- 
duire que les droits dont il s*agît font égaitf 
ment (tipprimés , a décrété & décrète : 

Que toutes les contributions publiques cpn^ 
tinueront d*étre levées & perçues de la même 
manière qu'elles Tétoient précédemment y à 
moins que leur extînâion & fuppreffion n,*aic 
été expreilement prononcée ; notamment , que 
les droits perçus (lir les ventes de poiffon , dans 
les villes de Rouen, Meaux, Beauvaîs, Mantes , * 
Senlis, Beaumont, Pontoife/Caudebec^Ber- 
nay, Bordeaux & autres « auront lieu comme 
du palTé , iufqu'à ce qu'il y ait été autrement 
pourvu* 

SancUonné h i^ juillet* 

i^juillec. 

'^Abolition def rétrait lignager & de mi-denlcr^ 
Suppreffion des droits ^"efcart , treiiain » &C9 

L'affemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui fiitt s 

R 4 
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A K T. I. 

le retnk Isgnaget ft le re^i de im*<letiief j^ 
ftnt abolît» 

IL 

Toute demande en retrait Hgnager ou de 
mi* denier qui n*aura pas été confêntie ou 
adjugée en dernier reflort , avant la publi' 
cation du préfènt décret, fera 8t demeurera 
comme non- avenue , & il ne pourra être fait 
droit que fur les dépens des procédures an- 
térieures â cette époque , ensemble fur Tinté'* 
rét des fbmmes qur auroient été confîgnées^ 
par les retrayan$« 

III. 

Uaflemblée nationale flipprime- le droit 
connu dans les départemens du Nord & du 
Pas-de- Calais » (bus le nom i^Efcart ou Bou* 
U'hors^ & éteint toutes procédures 9 pour- 
fuites & recherches qui auroient eu ce droit 
pour objett 



( ^65 ) 
I V. 

Supprime également» avec pareille ext!n£Uoif 
de procédures ^ pourfiiites & recherches, le droit 
treizain perçu par la commone de Nîmes y^fuf. 
les domiciliés ou non domiciliés qui aliènent 
leur dernière maifbn on héritage , enfembl« 
les droits à*abzMc , de déclaration , émigration > 
florin defucceffion^ ou autres femblables qui 
ont eu lieu , jufqu'â préfent , au profit du ci«^ 
devant feigneur ou communauté d*habitans» 
comme aufli tous les droits que certaines villes 
ou communes font en pofiTeffion de lever fut 
les biens qui paflent des mains d'un bour- 
geois ou domicilié dans celles d'un forain, Toit 
par fticceffion, foit par toute autre voie (i)« 

Sott^ionnéh ziJuiUeu 

19 juillet; 

Uniforme général des gardes naiioftaUs du r^m^ 
me, VojfMZ 24 juillcf» 

L'aflèmblée nationale , après avoir entende 



(1) Ce décret avoît été r?ndu Iç 17 pour le itf mît 
tignagirU le diQit d*tf(art feulement > Siail le rap« 



ton comité de confiitiidcMi , for riiniforme a 
donner aux gardes nationales du royaume , a 
décrété 8c décrète : 

I®. Qu'il n*y aura qu*un feul & même uni- 
forme pour toutes les gardes nationales du 
royaume ; qu'en conféquence, tous les citoyens 
'fi-ançais admis dans les gardes nationales « ne 
pourront porter d'autre uniforme que celui qui 
va être prefcrit : habit bleu-deroi , doublure 
blanche , paremens & revers écarlate, & pafle- 
poil blanc; collet blanc & paflepoil écarlate; 
épaulettes jaunes pu en or , la manche ouverte 
à trois petits boutons , la poche en dehors à 
trois pointes & trois boutons avec pafle-poil 
rouge; fur le bouton il fera écrit : dtflriâi de. . les 
/etrouflîs de l'habit, écarlate; fur l'un des re- 
frouflîs^ii fera écrit, en lettres jaunes ou en 
or, ce mot : conftituiion; Se fur l'autre re^ 
troufljs, cemoti lihertéi vefte & culotte blanches. 

t^. Que les gardés nationales qui ont adopté 



porteur du comité de l*aliénatioB des domaines na- 
tionaux » rayant remis fous les yeux de l'aflèmblée 
avec quelques additions « la nouvelle réda£Uoa a été 
^àsniÇe dans les termes ci-deflus. 



r~ 
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an uniforme autre que celui qui eft pt«rcrit d- 
deflus , ne pourront continuer de le porter que 
jttfqu'au 14 juillet prochain , jour anniverfairc 
de la fédération. 

l*. Que les gardes nationales des Ueux où il 
n'y avoit point encore d'uniforme établi , & 
qui en ont adopté un pour affifier à la fédéra- 
tion 9 pourront également continuer de le 
porter, maïs feulement jufqu'au 14 juillet pro- 
chain , jour auquel toutes les gardes nadonales 
du royaume porteront le même uniforme. 
Sandfonnék ziJuilUtm 

i^ juillet. 
- l>épit des Banniires des 8; départemens; 

Uaffemblée nationale déclare que les ban- 
fîîères données par la commune de Paris >aux 
85 départemens » & confacrées à la fédération 
du 14 juillet , feront placées & tranfpôrtées dans 
les lieux où le confeil de l'adminiûradon de 
chaque département tiendra fes féances » foît 
que le chef-lieu fe trouve provifoire , définitif 
^u alternatif ^ &que la bannière fera portée par 
Leplus ancien d'ace. . 1. r r 

(Quant aux départemens où les chefs- Ueux 
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ire font pas encore choifis j la baiimèrr(èrapr<>i 
vifoirenient dépofée dans la ville neutre où les 
âedleurs (êront convoqués pour décerminer le 
chef-lieu, afin d'être placée enfuite dans le liea 
où Tadminiflradon tiendra (es léances> con<3 
formément au préfènt décret» 

San6iionné h i^ juillet. 

19 juillet. 
tJomhre dHnéUvidus de chaque grade dans Varméel 

L*aflemblée nationale décrète qu'à chaque 
fèfiion de la légiflature, fiir la proportion du 
pouvoir exécutif ,- lenombtr d'iodivtdns. de 
chaque grade (era détermùrif par un déci«tdii 
corps légiflatif y fanâtonné par le roi. 

10 juillet» 

Mégie des droits affermés par les ci- devant itati 
^ d^ Artois^ 

L'affemblée nationale « (uf letapport de (6v 
comité des finances » vouhnt afiurer la per«*^ 
ccprion detdroitrqttîavoientéiéaflferméspar 



les d-devaot étais d* Artois , & qui expirent; 
C à rezceptlon du bail coacernant les eaux-de^ 
mie) ail premier aoât prochain , julqu*à oe 
qa*tl.ait ité^tnéSnxie aiode d'impofiûon à 
établir dans les divers départemens du royaumet 

<i dée^élé 8c décrète^ oe^quifoit : 

'f ous'tes dt^ics qif» fo9iioîeofc Pobiet des bmiic 
-pftfféè^t les ^i-dt^ant jétats d:*Artois , ft qin^ 
•â rexc«ption du bail des eaux-de*ivte , expirent 
à la^fin iù préfent mois , feront régis ^ à coropter 
du piemier «oât prochain , par des régijpmrâ 
^he^ & nmmés\ Janr iéUu^ ^nr le àéfantp^ 
^tntni du Vas de Oitàit , «m fim^dire&itiri , le& 
quels régfflèurs verf^ront , chaque mots , le, 
montant de levr recou weinent .cBtre lesrlnaiQs 
deceuxqui jufqu'à préfènt cm. été chargés de 
la perception âes revenus pubUcs , fans rien in- 
nover » pour le moment , par ledits régiièurs* 
à la quotité des droits , à la ferme de pesoep^ 
^6n Sa è Tordre de comptabilité , qui continua 
ront d'être obfërvés comme par le pa£Ci , juC» 
qu'à ce que, par TaFemblée nationale,, il ait 
été flatuc fur le mode d*impo(îdon qui fera 
fuivi dafis ledit département, ainfique dans les 
autres départemens du royaume* 
Saniihnné h i^ juillet^ 
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20 hiîllec. 

Dtjpculté mtrt la municipalité & le bailliage 
de Soijfons four la fixation du prix du pain^- 

Sur le compte, rendi) à l'aflembl/ée nationale," 
par ron:coinité des 'npporcs «. de )a:diliici|lté'qtti 
^'eft'éievée àSotfTons-, entre ia« municipalité 
•& le bailliage') relativement à la fixation du 
prix du pain , à laifbn de celui du bled : fix^- 
>tion qui a été faite par la municipalité , &. de 
laquelle il a été Appelle, par les boulangers; 
«u bailliage « qui a reçu Tappel par (entence , 
âla (ûlte de.<law]ue4e quelques mou vemens po- 
pulaires otix di^nnéiievi^une procédure crimi^ 
neUe; ce qui préfenté la queâion de fa voir £ 
}a fixation du prix du pain eil une fonâion d*ad* 
.fBÎntftration ou de juritdiclion » & fi , en ce 
cas 9 on peut appeler, du corps adminiâratif^ 
-à qui ia poiice ed conâ;:t^ , au corps judiciaire; & 
*ce qui donne encore ^ /érifier (i la fixation a été 
iaite con'orméinent aux principes & aux règles 
de l'ancien tarif^ ou -i cet.t fixation a été faite 
d'apr s de nouveaux pr i. i^ es ^ & a établi un 
nouveau tarif. j raiieci'^-»-- Ationale a décrété 
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rapport des pièces À le f envoi de l'aSiire tm 
comité de conâitution* 

SanHionné U premier aouf, 

20 îuillet» • 

Empnmt permii à la commune de Sixfrjj 
difiriH de Verdun. 

UalTemblée natlotnle , d*après le rapport de 
A>n comité des finance» , & Tavis du bureau 
intermédiaire du diièriô de Verdun , où les nou- 
velles afTembiéés adminiftratives ne font point 
encore en a£livité , autorité les officiers muni-< 
cipaux de Sivcy à faire Tempruot de la fomnae 
de Soo livres , pour acquitter le prix de TadjU* 
dicadon des mues de clôture du nouveau ct- 
.metièrey à charge ii*en faire Je renribourfement 
dans deux ans , fur le prix à provenir de la 
vente de leur quart de réferve, s'ils y font au- 
lorifés; &, à ce défaut» par la voie dlmpofi- 
tiohs, fuivant le mode qui fera adopté par le 
diflrlâ & département ^ & au furpius , à cjiutrge 
de rendre com,?te<^ 

SandUnné le 7 4o4^» 
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lo juillet* 

tnifnmtfait tàr ia vilU de Ghmn$ pmr jHÇftr 
le logement du dernier bâtaillo» duréiimens 
de Cambrefis. 

^L'aflTemblée nationale, -furletapport ({ui lui 
a été fait par Ton oomité «les finances , de la dé- 
libération du ziiuin, prife en confêil- générai 
de la ville de Gtniont , diftriâ d' Auch , dépar- 
tement du Geis , autorife 6r valide , en tant que 
de befoitt , le payement de 1,400 tivfes * hit 
aux pacticuUecs qui ont logé les ba^-olficiers & 
Ibldats du piemier baUflion du «égknent de 
Cambre/îs ; èc comme deladîM femme ^ ceMe 
de 1,800 livres provient d*on emprunt fait (bus 
le cautionnement foUdaire des officiers mmûci- 
paux & notables , TaiTemblée ordonne que cette 
dernière fonune fera rembourse aux préteurs , 
fiir les po&miers deniers à provenir des titres de 
créance qui font entre les mains du tréforier de 
ladite Ville. 

San^ionné le 8 aoûf. 

10 juillet; 



(^73 ) 
lO juillet.* 

Suppreffion des droits d'habitation, proteâton 
& tolérance psiyés jufju^à ce jour par Ut 
Ju^s de MetZm 

L'aflemblée nationale , confidérafit que la ^ 
pToteâion de la force publique eft due à tous 
les habitans du royaume indifiindcment) fant 
autre condition que celle d*en acquitter les 
cqntrrbutions communes ; 

Après avoir ouï le rapport de fon comité des 
domaines » 

A décrété & décrète que la redevance an- 
nuelie de 10,000 livres , levée fur les Juifs de 
Metz & du pays Meflm , fous la dénomination 
de droit d^ habitation , prote6iion & tolérance {i)^ 



(0 Ce droit dont les Juifx de Metz ont demanda 
k être affranchis , avoit écé concédé eo 1715 , & par 
renouvellement} en 1:42 ^ à la maifon de Branca«. 

Le 21 , TaiTeinblée a chargé le conxlté des finan- 
ces , de lui propofer un moyen à* Jfujettir les Juifs du 
paiement de VimpZt qui eft , pour tou. Us memhrs de 
la Jociété le pnx de lu proteâiçn cummunc de la 
loi ér de la foice publique^ 

Tome ir, S 



M 
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eft & «temeure fupprimée & abolie^ &19 aucune 
indemnité pour le conceffionnaire & poflèflèur 
a6:ttel de ladite redevance r 

Décrète j en outre « que les redlevances- de 
même nature, qui Ce lèvent par- tout ailleurs 
fur les Juifs ,. (bus quelque dénomination que ce 
foit 9 font pareillement abolies 8c fiipprimées » 
fans indemnité de la part des débiteurs, foit que 
lefdites redevances fe perçoivent an profit du 
tréfor public , ou qu*èlles foient* pofledées pat 
des villes , par des communautés , ou par dts 
particulfers y*^ fauf à âatuer, aiirfî qu^il appar« 
tiendra , lîir les indemnités qui pourroient étns 
idues par la nation aux conceffionnaires dugou* 
vernement^ à titre onéreux, d'après l'avis desJï* 
leâoires des dépanemens , dans le territoire 
defquels lefdites redevances fe perçoivent ; i 
Tefifet de quoi les titres concédés feront repréH 
fentes dans f année, par les poifefleurs & con^ 
ceflionnaires. 

Décrète enfin qu'il ne pourra être exigé aucun 
anérage defdites redevances , & que les pout-« 
fuites qui feroient exercées pour rai(bn d*iccux ^ 
font & demeurent éteinte^* 

San^onné le 7 août. 
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21 juillet» 

Ùffitiers àéfignét pour faire les ventes de meu^ 

. hles^ 4 la place desftirés^prifettrs. V. 9jaillet, 

• • - 

L'aflemblée iiadonale a décrété Se décrète ce 
qui Hiît :^ 

Art, I. 

Les notaires , grefficTs , huiflîers & fergens ; 
font autorifés â faire les ventes de meubles dans 
tous les lielix où elles étoient ci- devant faites 
par les jurés- prîfturs. \ 

Les procès ' verbaux de vente & deprifée^ 
faites par les officiers ci-deiTus dé/ignés, ne fe- 
ront (oumis qu'aux mêmes droits de contr6lf 
que ceux des jurés-pri(èurs» . > 

I I L 

Il fie pourra être perçu , par lefdits officiers^ 
que 2 fols 6 deniers du rôle de grolle des prpcès- 
veibaux | % fok i deniers f o^r enre'gîllremen^ 

S 2 
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'd*ane oppofîtion, & i livre lo Cols par Tacatîoii 
de prifée , conformément à ratticie VI de Tédit 
de février 1771 9 & ce, fans préjudice des con- 
ventions particulières qui pourront modifier ou 
abonner ces droits* 

IV. 

Les 4 deniers pour livre du prix des ventes 
{èront verfés , par les officiers qui les auront 
faîtes , dans les mains des contrôleurs des aôes, 
lefquels en compteront à la régie des domaines. 



V. 



Les quittances de finances des offices de jurés- 
prrfi^urs fùpprlmés , feront remifes , au plus 
lard dans deux mois , à dater du jour de la pu- 
tfltcation du préfent décret , au comité de li- 
quidation. 

VI. 

Le comité fe fera repréfenter le regiflre des 
par^ps çÀCueiles & la décifion qui pourra aToir 
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modéré le jbrix defdits offices, & en fera fon 
rapport à Taflemblée , pour y être ftatué. 

Sanllionné le i6- juillet » 

zi juillet. 

Etats demandés au premier minijlre des finances i ' 
relatifs à l*organifation du tréfor public. 

L'affemblée nationale a déaété & décrète 
ce qui fuit : 

I^ Le premier miniflre des finances, (êra 
tenu de faire remettre à TafTemblée les états 
portant diftribution entre les divers employés 
des (bmmes fixées par le projet de décret 
pour chaque département du tré(br public XO» 
notamment pour la partie de riniendance du 
Sréfor royal; 

z"". Il fera remettre en même • temps un 
^ — ■ — ■ Il . ■■ 

(i)Le projet de décret» en 14 articles» propofé 
par le rapporteur du comité des finances » avoir pour 
objet l'organifation du tréfor public. L^impreflion du 
rapport a été ordonnée > & cependant les articles 
Il & 13 en ont été rédigée & décrétés féparément* 
dh ce moment t comm^ û^dc Sus, 

s 3 
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mémoire contenant Tes vues lût U meilleare 
organtfatlon du tréfor public. 

21 juillet. 

•» Société de la révolution d^Angletcrrei 

UafTemblée nationale a ordonné l'impref- 
£on de la lettre du lord Stanhope , & de Par* 
fêté(i)4& chargé M. le préfident de témoi* 
gner à la fodété des amis de la révolution 
tde Londres , la lènfibilité de Taflemblée na-* 
tionale aux ientlmens qu*il exprime. 



(t) Cette lettre . adrelTée à M. la Rochefbu- 
«aulc • par le lurd Staataope » ex-préfident de la 
Société des amis de la réfolution de Londres , & 
éeritô au nom de 652 amt éU la liherti » chargeoîc 
M. la Kochefoucault y de préfeater à raflembl^à 
nationale» l'arrêté pris par eux 9 ayant le lord St^n* 
hope pour préildent » }e 14 juillet» Jour oU ils ont 
téléhsi rannÎTerfaire de la révQlacÎQo de France» 
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IX juillet* 

RédiUiion de la déptnft publiée ; fiêpprejpûn dé 
différeni effets f places j trMtetnens^ &€. 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui (oit : 

A in rr« L 

Le traiteiiient du contrôleur des bons d'éut 
& celui de Coû adloint, font fuppriniés \ 

I !• 

L'office de contrâleur des rentes de la cham-i 
bre des comptes , eft pareillement fiipprimé ; 
la finance fera liquidée & rembourfée » 6c ce* 
pendant les intérêts de ladite finance pajéf 
à rai(bn de f pour cent ; 

I II. 

Il fera nommé par le roi 9 un ou deux 
agens chargés du recouvrement des créance! 
aôives du tréfor public 9 & de la pourfuite 
4et ccmiptables qui iêront confiitués en dér 

S 4 
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bet 9 & il ne leur fera alloué qu'une remlfe 
à prendre fur le montant des femmes dont 
Us auront opéré la rentrée. 
C^tte.remife'feta; indiquée par le ratnifire 

des finances^ décrétée par faflemblée nationale» 

Â ianâionnée par le roi. 

» 

: IV. \ 

La place du direâeur de^ anxén^gemens des 
forêts , & le traitement de^f ,000 lîv. qui y cft 
attaché y feront fupprimés* 

V. 

Seront pareillement fuppnmés les deux ofiî« 
ces de garde des regîflres du contrôle général, 
& les attribuions qui leur font allouées , fott 
i. eu^- mêmes ^ Toit pour leurs commis dans 
les provinjces. 

Leur finance fera liquidée & rembourfée, 
& ju(qu*au remboucfementj Les intérêts feront 
payés à 5 pour cent. 

La place du^direâeià de>goK4i{iOQda«e du 
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bureau des falines^ Se le traitement de 400e 
libres qui y eft attaché, font rupprimét. 

Le fieur le Roux de la Ville renvoyé à 
faire valoir (es fervices au comité des pen? 
/Ions. 

VII; 

La formalité de Tenregifirement des rentes 
au gtefie de Thôtel - de - ville , & la dépenfè 
de é,4oo livres qu'elle occafionnet font fup^ 
primées. 

VIII. 

Le paiement des rentes conâituées,pourle 
compte du toi, fur le domaine de la ville ^ 
eft renvoyé \ux payeurs des rentes del'hôteh 
de-viUe« 

I X* 

Z<e traitement du fecrécaire de la feuille des 
bénéfices , & la dépenfe de fes bureaux > font 
fupprimés. ^ 

Le traitement dufieur le Quefne , pour le 
dépAt relatif à la .po|>Ql8don^ eft ûiiiptsmé» 



le ie éip6t téuiii aux buceaaz ie V^taiDiVr 
ttaâbû^éniérale. 

XL 

Le traitement da Heur le Moine, & la place 
<d*agent ou d*infpedeur des poftes, (bat (àp^ 
pdmés, ' ^ 

XII. 

Le traitenaent dafieurle Gendre f pour le 
travail fiir l'Inde» eâ fupprimé, 

X IIL 

La iépenCe de ii^ooo livres a&ârée au bu« 
jneau de la librairie » fera fupprimée , â comp- 
ter d« premier janvier 1751. 



\ 



XIV. 

La dépentè du bureau pour l'admiffion â 
Saint -Cyr, fera fupprimée » à compter du 
premier janvier 17^1. 

Le tfaîtemeot de ^>ooo livres accordé au 
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fieor Prépape 9 ponr un travail ùit les înâs 
de jufiice , eft fupprimé. 

XXVI. 

La gratification de 2,400 lir. accordée a« 
catffier du (ceau , eft fupprimée. 

SanSionhé le 1$ août. 

^^ juillet. 

Tcurfuita des délits de chaffejur les plaifirs 

du roù. 

L*aflemt)lée nationale a décrété & décrète 
que tous les délits de chafTe commis dans les 
lieux défignés par Tarticle XVI des décrets 
des 20) II & i8 avril dernier « concernant 
la confèrvatien des plaifirs du roi » doivent 
être pourfiiivis par -devant les juges ordinai- 
res. 

Sanfiionné le if juillet. 

^^ juillet. 
Choix d^un plan four Porganifation de l* Armée: 

Uaflemblée nationale^ en ajournant la quel* 
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ttoti à lundi prochain ( l'adoption d'un plaa 
fur Porganîîatjon de Tarmée (ï) , décrète que, 
d'ici à cette*époque , le miniflre de la guerre 
remettra un mémoire explicatif des motifs 
pourleiTquels tlpropofede tenir fur pied une 
arméjs de i ^o^ooo hommes « avec un état des 
troupes aduellement fous les drapeaux ; qu*il 
fera préfenté à Nflemblée nationale > par iba 
comité militaire , un tableau de la dépenfe 
qu*entraineroit l'exécution du plan du conuté 
même ou celle de tous autres qu'il croiroit 
devoir préfènter , ainfî quç le tableau de la 

(i) Trois plans écoient propofés à raflemblée. 
Celui du miniftre ; celui du comité militaire tea« 
dant 9 comme le premier , à compofer pour 1790 & 
1791 j Tarmée de ligne de 150,000 hommes , & de 
40y0oo de troupes auxiliaires ; & un autre préfenté 
particulièrement' par un membre du même comité » 
diaprés lequel Tarmée de ligne % réduite fur le pied 
ordinaire» à iso>ooo liommes 9 ne coûteroit avec 
7O4OO0 , hommes de troupes auxiliaires » toujours 
prêtes à recruter avantageufement Tarméé en temps 
de guerre» que la même fomme demandée dans le 
plan du jxiiniilre > pour i^oicoo hommes de troupes 
de ligne* 
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dépenfê d*ane armée a^^îve de ii6,ooo CoU 
dats ( non compris les ofSciers ), laquelle , au 
moyen d'une réferre de 70,000 Soldats auxi- 
liaires, (èroit fulceptibie d*élre portée à 150 
mille hommes, pour le premier pied de gueirre, 
avec les obfervations que le comité militaire 
jugera à propos de faire fur le tout. 

21 juillet» 

Rcmçrctmens aux gardes nationales du Mont^ 

Jura* 

L'affemblée nationale a voté par acclama- 
tion des remercîmens pour les gardes natio* 
nales du Mont- Jura , & a renvoyé leur i|ié* 
moire au comité àt$ rapports, pour lui en 
être inceflamment rendu compte(i )• 

(i) Il s^agilToit > dans ce mémoire ^ des fecours 
que ces gardes nationales ont donnés aux employés 
des fermes de leur département , foh pour empê- 
pher des exportations de grains t foit pour préve^ 
fût des imporj-ations fraudiileuies & dont Tutilité a 
été prouvée par des faiiies d^une grande valeur. 
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Il juillet. 

Ccntraventions de la commiffion-prcvifoire de 
Languedoc » dam ie tôle des mpofitions. 

L'aâemUée nationale, ouï le rapport de 
fon comité des finances ^ décrète que la com- 
miflîon provifoire établie dans la ci - devant 
province de Languedoc > par Tarticle premier 
du décret du i^ mars , (ànâîonné par le roi , 
ït i6^ eft contre venue à l'article 5 duditdé* 
crct » en comprenant dans le rôle d'impofî- 
tions de la préfente année , i\ la fomme de 
îWMl livres é fous 8 deniers, peur gages & 
appointemens des (yndics-généraux , (ecrétai- 
ttt^ commis du greffe du roi, des anciens 
états de ladite ci-devant province, à Paris, 
du (ècrétaire du commandant en chef, & da 
fecrétaire de l'intendant de ladite ci • devant 
province ; z^. la (brame de 1^,300 livres 
que ladite province étoit dans i'ufage d'im- 
polèr en faveui du commandant en chef, de 
l'intendant, & du premier fecrétaire en chef 
de l'intendant. 

Décrète > en outre > que ladite commiiCon 
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a également contrevenu à l'article IV ivL& 
décret , en clôturant les comptes in fieur Puy* 
SBaurin, l'un deAUts fyndics > du fîeox Carrière , 

6 du fieur BelknlTele » fecrétaires - greffiers 
defdits anciens états, a» en leur allouant la 
ibmme de 16^911 liv. ^ (bus xi deniers» 

£t néanmoins , peur ne pas retarder le paie-* 
ment des impôts^ Taflemblée nadonale dé-^ 
crête que rimpo&ion faite defdites trois fen»- 
mes aura ibn exécution , & que le tréforier 
en demeurera chargé , pour la prélènter a« 
commiflàriat qui fera établi , en confonnîlé 
de l'arâcle dernier du décret fur les afiènou 
blées adminiftratives , 3c pour être employées 
en moins impoft^ ou de telle autre manière 
qui fera réglée par le commifariat. L*a£em-* 
blée nadonale fait défenfe audit tréforier , & 
à tous autres > de payer lefdites fommes , re- 
venant enfembie à celle de 70^^45 liv. lo C 

7 deniers , à ceux â qui la commiffion pro-« 
vifoire les a attribuées , à peine d^en être per- 
fbnnellement refponfable ; enjoint aux corn* 
miflions fecondaires de ladite ci- devant pror 
vince , de fe conformer aux articles 3 & 4 do 
décret du 23 mars, sauf aux parties iixtéref) 
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fées dans l'ancienne adminifiratSon « â fe pour^ 
voir, pouf la répétition des avances qu'elles 
prétendroient avoir faites, ou pour tout au- 
tre objet, devant le 'commiflariat qui doit être 
nommé par les aflèmblées adminiftratives des 
divers départemens formés datis le Languedoc. 

SanQionné le 3 août, 

%l juillet* 

Défenfet aux admintftrations de payer aucune 
penfion oh gratification au delà de 600 livres* 

L'aflemblée nationale décrète qu*il ne fera 
payé par les adminiflrations municipales & 
autres > aucune penfion' & gratification au- 
delà de la Ic^mme de 600 livres, conformé- 
ment au décret du 16 de ce mois, jufqu'àce 
que, par l'aJernblée nationale , il en ait été 
autrement ordonné; décrète également que 
lefdites adminiflrations municipales & autres, 
(èront tenues d'envoyer, ians délai , au co- 
mité éiQs penfions l'état cercifîé des pen/îons 
& gratifications dont elles font chargées. 

Sanctionné le xz août* 

13 juillet. 



a3 juillet. 

Objiiuçtie deux déptaés.à la fédération 9 nt^éi 

dans la Seine* 

» 

L^alTembJée nationale , entrant dans les 
vues de fraternité énoncées par le chef do 
la municipalité de Paris (i), a décrété qu'in- 
dépendamment de toute ' la députatton du 
Cantal , qui a montré le plus grand empref- 
fement de rendre les derniers devoirs aux 
députés à la fédération par leur département» 
il fera nommé une déptitation de douze mem* 
-bries' pour aililler à Paây , aux K»bsèques des 
deux infortunés députés Â la fédération du 14. 



■«• 



(i) M. le maire de Paris avoît été chargé par la 
municipalité , d*or:îbnner Jcs obfèqoes des deux' 
"îeuncs députés . cngloutîy dans la rî^/èr« le 18 du 
même mûis ; itiiaîi la monlcipalité de j'afly reven- 
diqiioic leurs corps trouvés fur Ton territoire. M. le 
maire, en foumettant cette difficulté à rafremb'ée» 
dédara que la municipalité de Paris afIîAetoit aux 
obèques ordonnées pir celle de Paffy , pour donner 
• Un exemple de la fraternité qu ï doit régner entre toatoê 
Ui mwttbipaiités* 

Tome IF, T 



24 juillet; 

* Traitement du clergé actuel. V*%&6 40^; "î 

L'afiTemblée nationale a décrété & décrète ce 
foi fuit : 

A 11.T. I. 

A compter du premier janvier 17^0 , le trai- 
tement de tous évéques en fondions eft fixé 
ainfi qu'il luit : 

Ceux dont tous tes revenus eccLéfiaftiques ne 
front pas à ti^ooo livres 9 auront cette (bnixne. 

Ceux doiit les revenus excèdent cette (bmme, 
auront iz^ooo livres ; plus 9 la moitié de l'ex- 
cédant , (ans que le tout puifle aller au - deU 
de jo^ooo livres. 

Celui de Paris aura 7ftOoo livres, Touscont 
linaeron( à jouir des bâtimens & des jardins à 
leur Mfà^ » qui font dans la ville épîftopale* 

IL 

Les évêques qui, par la (iippreffion efbôlve 
3e leurs fiéges, relieront fans fonâioas » auront 
pour penfîon de retraite les deux tiers 4tt vàimi 
«co$ ct-^cjOTvt. 
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III. 

Le traitement des évéques confenrés qui jugê^ 

roîent à propos de donner leur déroîflion , fera 

des deux tiers de celui dont ils auroient joui en 

reftant en fondions > pourvu toutefois que ces 

deux tiers n'excèdent pas la fomme de i OiOoo 

livres* 

1 V. 

Les curés aAuels auront le traitement fixé 
par le décret général fur la nouvelle organifa-j 
tJon du clergé ; 8c s'ils ne vouloient pas s'en 
contenter , ils auront, i\ izoo livres ; ^^ I« 
moitié de l'excédant de tous leurs revenus eC"! 
cléiîaftiques aâuels , pourvu que le tout ne s'éw 
lève pas au-delà de 6ooo livres» Ils continue-; 
ront tous à jouir des bâtimens à leur ufage. Se 
des jardins dépendans de leurs cures , qui feront 
fitués dansle chei^lieu de leurs bénéfices. 

V, 

Le traiteoient des vicaires aâuels fera le 
naéme que celui fixé par le décret général fuil^ 
•ottTclk organiûilion du clergé • 
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VI. 

* Au moyen des traîiemens fixé^^rles précé- 
clens articles ,' tant en faveur des ëvêques que 
des curés & vicaires , la fuppreffion du cafHel « 
ain(î que des preftations qui fe perçoivent fous 
le nom de mefures par feu , ménages ^ moî£bns , 
paflSon ou fous telle autre dénomination que ce 
puiflè être « aura lieu à compter du premier jan- 
vier 175^1 ; jufqu'à cette époque > ils continue- 
rgnt de les percevoir. 

Les droits attribués aux fabriques continue* 
ront d'être payés, même après ladite époque, 
fui vant les tarifs & réglemens, 

VII, 

. Les traîtemens qui viennent d'être déterminés 
pour les curés & les vicaires , auront Heu à 
compter du premier janvier 1791* 

VIII. 

En ce qui concerne la préfeitte année , les 

'curés auront, outre leur cafuel ; favoir : ceux 

dont le revenu excède 1200 livrer, i®. ladite 

fomme-de iioo livres ; z\ la moitié de l'ex- 
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cédant * pourvu que le tout n*allle pas à pluf 
de 6000 livres, 

A l*égard de ceux dont le revenu eft inférieur 
à 1200 livres > ladite fomme leur fera payée 
comme il fuit ; ils toucheront d'abord ce qu'ils 
étoient dans l'ufage de recevoir, airfi & delà 
manière qu'ils le rece voient par le paflfé , & le 
furplus leur fera compté dans les (ix premiers 
mois de 175^1 , par les receveurs des diûriâs- 

I X. 

Les vicaires des villes , outre leur cafuel, 
jouiront auffi t pendant la préfênte année, de 
la fomme qu'on étoit dans Tufage de leur payer, 
A regard de ceux des campagnes , ils auront , 
outre leur cafuel , la fomme de 700 livres qui 
leur fera payée de la manière portée par Tar-, 
Ticle ci - deifus. 

X. 

Les abbés & prieurs-commendsrtaires , les 
dignitaires^ chanoines prébendes, fcmi- pré- 
bendes, chapelains, officiers £ccléfîaftiques, 
pourvus de titres dans les cjiapitres fupprimcs , 

T3 . 



ic tous autfies bénéficîers généralement quel- 
conques, dont les revenus eccléfiaftiqucs n'ex- 
cèdent pas looollrres, n'éprouveront aucune 
fédudion. 

Ce.ux dont les revenus excèdent ladite (bmme, 
auront, i*« mille livres ; i^. la moitié du fur- 
plus, fans que le tout puifTe aller au-delà de 
éooo livres ; ce qui aura lieu à compter d« 
premier janvier i7po. 

X I. 

Dans les chapitres où les revenus font par- 
tagés par les ftatuts en prébendes inégales aux- 
quelles on parvient fucceflivement par option 
ou par ancienneté , le Cott de chaque chanoine 
, fera déterminé fur le pied de ce dont il jouit ac- 
tuellement ; mais lorfqu'un Mes anciens cha- 
noines mourra , fon traitement palTera au plus 
ancien des chanoines dont le traitement fe trou- 
vera Inférieur » 8c ainfi fiiccefiivement ; de forte 
que le traitement qui étoit le moindre, fera le 
fèul qui ceflera. 

La faculté de parvenir à un traitement plus 
•onfidérable , n'aura lieu qu'en faveur des cha-< 
■oines qui feront engagés dans les ordres facrés» 
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XII. 

Dins les chapitres où , psur les ftatuts ou Tut 
fâge » les prébendes des nouveaux chanoinet 
ibnt) pendant un tems déterminé , partagées en 
tout ou en partie entre les anciens chanoines £ 
on n'aura aucun cgard à cet ufâge , & le traite-^ 
ment de chaque chanoine fera fixé (ur le pied 
d'une fimple prébende* 

XIII. 

Il pourra être accordé , fur Tavls des dîrecH 
toires de départemens & de diftrlâs « aux ecclé^. 
iîafiiquesquî > fans être pourvus de titres quel-r 
canques, font attachés à des chapitres, fous 
le nom d'habitués ou fous toute autre dénomi- 
nation , ainfî qu'aux ofïiciers-la'ics , organiftes» 
xnunciens & autres perfonnes employées pour 
le fèrvice divin & aux gages defdits chapitres 
féculiers & réguliers , un traitement , foit en 
gratification, (bit en penfîon^ fuivant le tems 
Zc la nature de leurs fervices , eu égard à leur 
âge & leurs infirmités ; & cependant les appoin* 
te mens ou traitemens dont ils jouirent, leur 
feront pjiyés la préfente année. 

T4 
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XIV. 

Les atbés réguliers perpétuels &,ïcs che6- 
d'ordres inamovibles , jouiront , à compter de 
répoque qui fera déterminée pour les pêrtfîons 
des religieux ; (avoir : ceux dont les maifbns 
ont un revenu de 10,060 livrer « d*une fomme 
de 1)000 livres ; & ceux^dônt la maifbn a im 
revenu plus confîdérable , du tiers de l*excé- 
dant , fans que le topt^^uiHe allet au*delâ 
de 6000 livres. 

■ XV. 

Après le décès di^s titulaires des bénéfices 
fupprimêsv les coâdjuteurs entreront en joui P- 
fance^*un traitement , à raifon du ptoduii par- 
ticulîer du bénéfice , lequel traitement fera 
fixé â la moitié de ceux Hécfétés par les articles 
prccédens. Dans le cas néanmoins où Jes co- 
adjutcurs auroient d'ailleurs, à raifon d*au très 
béncHct's ou pensons , un traitement aétuel 
égal à celui ci-deflus; ils ii'aurô^^t plus rien â 
prétendre ; & s^ilefl inférieur , il fera 2i:gmenté 
jufqu'à concurrence de la moitié des traitemeni 
décrétés par les jîrécédens articles. • " / 
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X\ I. 

A compter du premier janvier i/Po» les évé* 
^ues qui refont anciennement démis , les coad-- 
Juteurs des évéques , les évéques luf&agans de 
Trêve & de Basle réfidans en France, jouîtpnt 
d'un traitement annuel de 10,000 livres, pourvu 
que leur revenu cccléfiaftique aûuel en béné- 
fices ou penfîons monte à cette fomme ; & H ce 
revenu efl inférieur , ils n'auront de traitement 
qu'à concurrence de ce revenu. Leur traitement, 
comme coadjuteurs , ce£era lorfqu'ils auront 
va traitement effedif. 

X V' I I. 

• 

' ' Les eccléHaAiques qui n'ont d*autref revennt 
éccléfiadiques que des penfîons fur bénéfices, 
continueront d'en jouir pourvu qu'elles n'excè- 
dent pas 1000 livres ; 52 fi elles excèdent la* 
dite fomme , ils jouiront , i''. de 1000 livres; 
z^t de la moitié de l'excédant^ pourvu que le 
tout n'aille pas au-delà de 5000 livres. La ré- 
dudion déterminée par cet article, aura lieu ^ 
à compter du premier janvier 17^0. 
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f X V I I L 

Les pcnfions fut bénéfices dont les biens fe 
tfoureront régis par les économats , feront 
auflî continuées dans les mêmes proportioas 

que cî-deffiis» 

XIX. 

Il en fera de même des penfions retenues 
fttivant les loix canoniques , enfùite de réfîgnai 
tion ou permutation tant des cures que d'au-; 
très bénéfices. 

XX, 

Les penfions adîgnées fur la caifie des éco- 
nomats 9 le clergé & autres biens eccléfîaftî- 
qaes > ainfi que les indemnités , dons , aa-* 
mènes ou. gratificatloi^s dont les revenus ec« 
cléfiaftiques quelconques peuvent être chargés, 
£èront réglés irceflammcnt fur le rapport du 
comité des penfions-affignées fur le tréior pih 
blic» •» 

XXL 

Toutes les penfîons, excepté celles créées 
par les cui^s , enfuite de réfignation ou pei? 
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mutation de leur cure 9 & celles qui n'étoîent 
fujettes à aucune retenue y' continueront d« 
n'étré comptées dans tous lés cas que pour leur 
valeur réelle , c*eil-à-dire^ déduâion faite des 
trois dixièmes dont la retenue étoit ordonnéet 

' X X I I. 

Pour parvenir à fixer les divers traitement 
réglés par tes articles précédens « chaque titu- 
laire dreâera , d'après les baux actuellement 
exiftans , pour les objets tenus à bail ou ferme, 
ic d'après les comptes de régie & exploitation 
pour les autres objets , un état eftimatif de tous 
les revenus ecclé/iaftiques dont il jouit » ainfi 
que des charges dont il eft grevé ; ledit état fera 
communiqué aux municipalités des lieux où 1^ 
biens font iitués , pour être contredit ou ap- 
prouvé ; & lé direâoire du département dans 
lequel Ce trouve le chef-lieu du bénéfice , don- 
nera fa décifîon après avoir pris l'avis du direct 
toire du diAriâ. 

X X II I. 

Seront compris dans la malTe de^ revenus 
tccléfiafiiques dont jguit chaque corps ou 
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fhaqoe individu» les penfîons fut bénéfices; 
les dixmes , les déports qui formoient l'unique 
dotation des archidiacres & archiprêtres ; -mais 
le cafuel ainfî que le produit des droits fup- 
primés fans indemnité , ne pourront y entrer. 

XXIV, 

, Les portions congrues, y compris leur aug^ 
mentation , les penfions dont le ûtulaire eft 
grevé , les frais du culte divin , la dépenfe 
pour ïe bas choeur & les mufîciens, lorfque 
les corps ou les titulaires en feront chargés, 
& toutes les autres charges réelles, ordinai- 
res * annuelles feront déduites fur ladite 
maffe. Le traitement (era enfuitc fixé fur ce 
qui redera d'après les proportions réglées par 
les articles précédens. 

XXV. 

La réduâion qui ferafaiteàraifôndeTaug* 
mentation des portions congrues, ne pourra 
néanmoins opérer la diminution des traite- 
mens des titulaires aéluels , au - deflbus dft 
minimum fixé pour chaque efpèce de béné-^ 
fice. 
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XXVI. 

Les titulaires qui tiendront des maifons de 

leurs corps à titre de vente à vie ou à bail 

a vie^ en jouiront jufqu'à leur décès t à la 

charge de payer înceiTamment au receveur da 

difiriâ où fe trouvera le chef- lieu du béné* 

fîce , le prix de la vente dont ils feroient eu 

arrière ^ & le prix du bail aux termes y pot* 

tés. 

XXVII. 

À regard des chapitres dans lefquels des 
titres de fondation ou donation ^ des flatuts 
homologués par arrct ou revêtus des lettres- 
patentes duement enregif^rées y où un ufage 
immémorial donnoit à Tacqucreur d*une mai- 
fon canoniale « à Tes héritiers ou ayans caufe , 
un droit à la totalité ou à une partie du 
prix de Ja revente de cette maifon , ces titres 
& ftatuts feront exécutés. Hiivant leur forme 
& teneur , & Tufage immémorial fera fuivi 
comme par le pallé. En conféquence, les ti- 
tulaires poGc fleurs defdites malfons, leurs hé- 
ritiers ou ayans caufes pourront en difpofer 
comme bon leur femblera , à la d^arge par 
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aux de payer au receveur du diUrift 9 outre 

ce qui fera porté dans les titres & ftatuts , 

ou réglé par l'ufage imméthorial » le fîxième 

de la valeur des maifbns , fuivant Pefiimation 

qui en fera laite ; 8c dans le cas ou le droit 

n'exîfteroit pas , les titulaires poâef£eurs n^an- 

ront que la jouiflan'ce accordée par l'article 

précédent. 

XX VIII. 

Les donateurs defdites maifons 8c autres qu 
prétendront avoir le droit de toucher une 
ibmme à chaque mutation, ou d'autres droits 
quelconques fur ïefdites maisons 9 ne pour- 
ront exercer leurs aâions que contre les ti- 
tulaires auxquels il eu. permis d'en difpolër 
par l'article II ci-defîus, fauf à ceux-ci leurs 
exceptions & défenfes au contraire. 

XXIX. 

Les titulaires ic$ bénéfices Aip primés qui juf-. 
fifieroient avoir bâti ou reconih:uit entière-* 
menti neuf la maifon d'habitation à leurs frais, 
louiront pendant leur vie de ladite maifoiU 
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XXX. 

Néafifflolns , lors de raliéiiatîon qui fera 
Cike en vertu des décrets de i'affemblée « des 
maîfons dont la jouîlTance efl lailTée aux ti- 
tulaires , ils feront indemnifés de la valeur de 
ladite jouifTance» fur Tavis des adminifira* 
tions de diflriâ & de département* 

X X X L 

Les maifons dont la jouîCaoce ou la di/por 
fition eft accordée aux titulaires par les ar- 
ticles 1^, z6 8cx%, n'entreront pour rien dans 
la composition de la mafTe de leurs revenus 
eccléfiafliques ^ qui fera £iite par la fixation 
de leur traitement « & ceux auxquels la jouiP. 
iànce en eft accordée, tant qu'ils jouiront « 
refteront obligés à toutes les réparations 0c 
à toutes les charges, 

XXX IL 

Les revenus des bénéfices dont le dtre efi 
eç litige; n'entreront dans la formation de la 

maffe à Êûre iiouc fixqL le traitctteat 4ts 
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ptétendans àuicdhs bénéfices, que pour mé-J 
moire , jufqu'au jugement du procès, fauf après 
la décifion à accorder le traitement réfultant 
defdits bénéfices » à qui de droit : 6c les 
compétiteurs ne pourront faire juger que con« 
tradidoirement avec le procujteur^général-fyn- 
dic du département où s'en trouvera le cbeflieu. 

XXXI IL 

Les titulaires qiiî (ont autorifés à continuer^ 
•pour la préiîdîte année feulemem, la régie 
<6c l'exploitation, de leurs, biens, retiendront 
.par leurs mains les traitement fixés par les 
articles précédens , êc les autres lèront payés 
defdits traitemen s à la cai^Te du diâriâ ^ .Tuf 
les premiers deniers qui y feront verfés par 
.les fermiers ou locataires* - 

' X X X 1 V. 

Tous ceux auxquels il efl accordé des traî- 
temens ou penfîons de rétraite 8c qui , dans 
la fuite , feroient pourvus d'offices ou em- 
plois pour le fervice divin, ne corlerveront 
H^e le tiers du traitemeoc qui leur efl accordé 

par 
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par le pr éfetit décret , & ils jouiront de la 
totalité de celui attribué à la place dont Us 
rempliront les fonâioBs. Dans le cas où ils 
(è trouveroient de nouveau fans office ou en^'^ 
^, ploi du même fenre » ils reprendroient la 
jouiâance de leur penfion de retraite. 

XXXV. 

La moitié de la fômme formant le minimum 
do traitement attribué à chaque claffe d*ec- 
cléiîafliques , tant' en adivicé que fans foncr 
tions y fera infaififlable* 

XXXVI. 

Les adminiflrateurs de départemens & de 
di{^riôs , prendront la régie des batimens flc 
Si édifices qui leur a été confiée par les dé- 
crets des 14 & 20 avril dernier , dans l'état 
où ils lè trouveront; en conféquence les bé-< 
néficiers aôuels, maifons, corps & commu- 
nautés, ne feront inquiétés en aucune manière 
pour les réparations qa'iU auroient dû fairt 

X X X V I Ir 

Néanmoins , ceux defdits bénéficiers qui 
Tome IF. V 
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aurolent reçs de leurs prédéceflêurs ou dt 
leurs repréfentans , des (bmmés ou valeurs 
moyennant lerqneiles ils Ce feroîent chargés en 
tout ou partie defdites réparations, feront tenus 
de prouver qu'ils ont rempli feurs engagemens; 
& ceux qui ont obtenu des coUpes de bois pouf 
faire aucunes- rép'aratioBS ou réédifications i 
feront tenus d*en rendre compte au diredoire 
du diflriâ du chef-lieu dû bénéfice. 

X X X V i I I. 

A dater du premier janvier 1791 , les traî- 
temens feront payés de trois mois en trois 
snois 9 favoir; aux évéques, curés & vicaires, 
par le recevejurde leur diflriâ; & a tous les 
autres * ainfi qu'aux titulaires Se aux penfion- 
flaires, par le receveur du difiriâ dans le- 
quel ils fixeront leur domicile; & feront les 
quittances allouées pour comptant aux rece^ 
veurs qui auront payé, 

XXXIX. 

Les évêques Se les curés confèrvés dans leurs 
foDâioAs, ne pourront recevoir leur traite* 
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ment, qu'a^u préalable ils. n*aîent prêté le 
ferment prefcrit par le^ articles ii & 3! du 
titre II du décret fur la confiltution du clergé* 

X L. 

# 

Les adminifirateurs Se deFervans des églifes 
catholiques établies dans l'étranger , notam« 
ment dans les lieux reftltués à l'empiré par 
le traité de Rifwîck^ continueront de recevoir 
comme parole pàfle des mains du receveur du 
dïùiïâ. le plus prochain , le même traitement 
qui leur a été payé fur les deniers publics 
# levés en France. Le direâoire du départe- 
ment , fur l'ayis du diredoire du diftriâ , or- 
donnera 8c fçra fournir par le même receveur 
ce qui fera néceffaire pour les fiais du culte 
dans lefdites églifes , conformément à Pufage^ 
le tout provifoirement Se jufqu'â ce que VzC- 
femblée ait pris un parti définitif. 

Sun^ionné le Z4 août. 

24 juillet; 

* 

Unifwme dis gardes naticnaUs^ 

L'aiTemblée nationale renvoyé à Ton comité 

V» 
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militaire, pour lai préfenter, dans huit jours, 
un règlement de détail concernant l'entier uni- 
forme des gardes nationales, décrété le 19 du 
courant , quant à la forme du bouton & (bn 
exécution. 

14 juillet. 

Appointemtns des officiers & fous-officiers des 
ci' devant gardes-françaifes. 

L'afTembîée nationale a décrété & décrète 
que le miniftre de la guerre fera payer les ap- 
pointemens des (ix premiers mois de la présente 
année, due au% officiers & fous-officiers d« 
régiment des ci devant gardes -françaises ; & 
qu*â compter du premier de ce mois, lesdits 
appointemens ne feront plus à la charge du 
tréfor public. 

San6iionné le ^ i juillet» 

24 juillet» 

Admtntfiratton des biens eccléfiafliques dans le 
département de Taris , confiée à la municipa- 
lité. Voyez 6 août, 

L'alTwublée nationale ,. en expliquant Ton 
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décret du 8 juin dernier (i), décrète que la mu- 
nicipalité de Paris eft autorîfée à remplir les 
fondions du direftoire dediftriA, par rapport 
aux biens ecc'éfi.ïïliqu'esj non-feulement dans 
ladite ville , mais encore dans toute l'étendue 
du département de Paris ; & ce , provifoîre- 

(i) Ce décret du 8 juin , qui ne fc trouve point 
à fa date > ne nous étoîc pas échappé , mais ne Tayasc 
trouvé décrété que faufrédaSibn.y nous Tavions laîflë 
de côté en attendant les changement qui dévoient 
y être faits ; mais il n^en eft plus queftion dans le 
procès-veibal ,' & nous le rapportons tel quMl avoît été 
adopté provifoircment. 

« L'aflTembJée nationale a. décrété ce qui fuît : pro- 
vîfoirement > & jufqu^à Tépoque oh Tadminillratioa 
du département de Paris fera en aâivité > la mu- 
nicipalité actuelle de cette ville, ou la municipalité 
qui fera établie > conformément au rt'glement dé- 
crété par raflembiée ftationale » eft cpmmife , re- 
lativement aux Éiens déclarés à la fflpontion de 
la nation par le décret dvi z novembre , & fnués 
dans la ville de Paris , pour exercer tontes les. 
fonctions attribuées par le décret du 14 avril aux 
admitiiftrations de département & de diftriâ . ou 
à leurs directoires* 

V 3 • 
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ment» iafqu'à ce que radmjniftratîon dodît 
département & de Ces diftriâs , ainfi que leurs 
direâoires^ (bient en aâivité. 

Sanctionné h premier août, ^ 

16 juillet^ 

Jmfojition à Saint^Anàré de Valborgnei 

L'aflèmblée nationale , fur le rapport de Ton 
comité des finances > autoiife les officiers ma- 
nidpaux de Saint-André-de-Valborgne, dif- 
trîd de Saint * Hyppolîte , département du 
fîard , à impofer la fbmme de 8bd livres fur 
tous les contribuables , dans leurs rôles , pour 
acquitter pareille fomme fournie pour le ibu- 
lagement des pauvres , dont les officiers mu- 
nicipaux s*étoient rendus perfonnéliement ref- 
ponfables; le tout conformément à la délibé- 
ration du i(^ mai i75>o, 

$an6if0iné le 6 août, 

16 juillet, 

Impofition permife aux officiers municipaux 

du Vigan, p 

Sur le rapport du comité des finances > Taf'- 



femblée nationale autorise les officiers muiii-^ 
cîpaux du Vîgan , départetftent du Gard , à im- 
pofer, en une ou deux années, à leur choix» 
la fomme de 6,000 livres , pour ^e employée 
tant aux dépenfcs articulées, qu'à l'acquit des 
dettes défignécs dans la délibération prife en 
confêil général , le %6 juin 175^0, à la charge 
de rendre compte. 
SAntiionnéU 6 août. 

i6 juillet. 

Emprunt permis aux officiers municipaux 

d*Annonày, 

'Oui le rapport dû comité des finances, Tafi 
fêmblée nationale , conformément â la délibé- 
bération prife en conleil- général d'Annonay, 
le II juin, confirmée par celle du 13 juillet* 
fur le renvoi fait par le comité des finances , 
autorifê les officiers municipaux à faire l'em- 
prunt de la fomme de 4,000 livres , pour être 
employée aux objets rappelles dans la première 
délibération , à charge de faire le rerabourfe- 
ment de ladite fomme dans quatre ans, par 
une addition au rôle de la municipalité; au fur- 

y 4 
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plus, fous robligatîon de rendre compte & de 
jufiifîer de l'emploî. 

SanÛionné le 6 août, 

z6 juillet. 

Emprunt permis à la ville de Donzy» 

L'aflemblée nationale, fur le rapport de (on 
comité des finances , autorite les officiers mu- 
nicipaux de la ville de Donzy , diflriâ: de 
Colie-fur Loire, dérartemen^de la Nièvre , à 
faire l'emi runt de la femme de 10,000 livres , 
conformément à-la délibération prife en con- 
fèil-génénl, le i$ juin, laquelle fomme (èra 
employée à l'acquit de celles dues pour achats 
de grains 9 à charge & condition d'en faire le 
rembourfement dans trois ans»/ fur le produit 
des coupes de leurs bois communaux , lorsqu'ils 
en auront obtenu la permifHon , & à ce défaut , 
par la voie d'irapofitlon , , fuivant le mode qui 
leur fera prefcrit par le diilrîâ: & département ^ 
fbus peine» â défaut d'avoir pourvu audit rem- 
bourfement dans le dchi ci-deiTus , d'en de- 
meurer perfonnellement refponfabjes , . & au 
furplus , à charge d'en rendie compte, 
&an£iionné U S aoAt. 
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i6 juillet. 

Dépenfès de Varmement po^r le tneu d*aouti 
RéduClion du traitement pour la table des 
officiers de la marine. 

L'aflemblée nationale « fur le rapport de Ton 
comité de marine , a provifoirement décrété 
qu'il feroit mis à la dKpofition du mîniflre de 
h\ marine, pour la dépenfe extraordinaire qui 
aura lieu pendant le mois d*août, pour Tarme- 
mert ordonné , une fc)mrne d'un million ; & 
d'après le com^ te qui lui a été rerdu des dîfle- 
rens objets qui compcfent !es dépenfès d'arme- 
ment j raffcmblée* ntirionale~ a décrété qu'à 
compter du premier août i rochain, les traîte- 
mens accordis pour la table des cifficicr-; géné- 
raux do la marine, capitaines des vaiTeanx & 
autres officiers, coramandans les b.uim^.ns de 
guerre , feroienc réduits & demeureroicnt pro- 
vifoirement fixés ainfi qu'il fuitr 
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te 

Articib Premier; 

Traitement Traitement 

ancien. ^^"«• 

i6oliT.Au¥Îce.a«îral, commandant en chef. laol. 
lao Au IJeutenani-général » commandant 

en chef. 90 

woo A* lieutenant-général , commandant 

une divifion. 75 

100 Au chef-d'efcadrc , commandant en 

chef. 75 

Se Au chef-d'çfcadre , commandant une 

difiHon. 54 

70 Au capitaine de vai fléaux » comman- 
dant une divifîon de^fisf bâtiment. 48 
jo Au même » commandant une di<ri/1on 

de tiois bâcimens de guerre. 4* 

45 Au même » commandant un vàiiTeau 

de ligne , jtf 

40 Au même , comihandant une frégate,» 

s*il a un major. 34 

34 Au même , s*il n'a pas de major. a8 

30 'Au major de vaiÛTeau commandant* «4 

- a8 Au lieutenant commandant, 24 

ftg^ Au fous* lieutenant. ao 
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II. 

Les traitemens ci*defliis fixés » tant pour Itt 
officiers généraux & particuliers , commandans 
les bâtîmens de guerre , que pour la nourriture 
des per(bnnes qu'ils fbnt obligés d'admettre à 
leur table» ne feront fufcepti blés d*aucun fup* 
plément , .& feront réduits d'un quart > pendant 
le féjour des yaifleaux & autres bâtimens de 
gtierre^ dans les rades de France , après l'ar- 
mement feulement > ladite réduâion ne pou- 
vant avoir lieu pour le défarmement dont la 
durée ne pourra excéder le nombre des jours 
fixés par l'ordonnance. 

SénCHonné U lO juillet. 

16 juillet. 

fenjkns. Création de nouvelles , en remplacement 
# de celles fupprtmées. 

L'aiTemblée nationale a décrété & décrète ce 

qui fuit : 

A n T. I. 

Les perfonnes qui. , ayant ièrvi l'état , Ce 
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trouveront dans les cas déterminés par les dé- 
crets de raffeiTîblce des lo & i6 du préfent 
mois ou dan s. ceux qui rcftent à déterminer 
d'après les rapports particuliers relatifs à chaque 
nature de (ervice , obtiendront une penfion de 
la valeur réglée par lefdits décrets, s'ils avoîent 
déjà une penïîon , mais de moindre valeur que 
celle qup lefdits décrets leur aflurënt ; la pen- 
fion dont ils jouiiToient fera remplacée parla 
penfion plus confidérable qu'ils obtiendront, 

II. 

Il fera rétabli une penfion en faveur des of- 
ficie'rs généraux qui, ayant fait deux campa- 
gnes de guerre, en qael que grade Se en quel- 
que lieu que ce foit, avoient précélemment 
obtenu ure perfion; mais elle cefTera d*étre 
payée , s'ils rentrent en adivité, en (orte que 
conformément à l'article X des décrets des lô 
& i^ de ce nriois , ils ne foit jamais payé , att* 
même officier, pen^on & traitement. 

La penfion rétablie ne fera jamais plus, forte 
que celle dont on j oui (Toit, 

Si la penfion dont on jouifibit étoît de looo I. 
ou plus, la nouveîle pcnfiorf fera de loooljv. 



pour rofficier-général qui aura fait deux cam- 
pagnes de guerre ; elle croîtra de ^oo livres, 
à raî(bn de chaque campagne de guerre , au-delà 
de& deux premières ; mais cet accroilTement ne 
pourra porter le total au-delà de la fomnie de 
6000 livres , qui efl le maximum fixé pour les 
peufions mentionnées au ptéient article. 

III. 

Les officiers des troupes de ligne, & les 
officiers de mer , ,qui avoient fèrvi pendant 
TÎngt années dans les troupes de ligne ou 
fur mer^ qui avoi^t fait deux campagnes 
^de^ guerre, ou deux expéditions de mer^dans 
quelque grade que ce foit , 8c auxquels leur 
retraite avoit été accordée avec une penfîon , 
foit pat une fuite des reformes faites dans la 
guerre ou dans la marine, foit à une époque 
antérieure aux réglemens qui feront mention- 
nés en l'article luivànt, jouiront d*une nou- 
velle penfîon créée en leur faveur , laquelle ne 
pourr;a excéder celles dont ils* jouifloient i 
mais pourra lui être inférieure , ainiî qu'il fera 
dit en Tarticle 7- * 
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4 V. 

Les perfbnnes qui n'étant dans i*an ni dans 
Tautre des cas prévus par \}es deux articles 
précédens » auront obtenu , avant lé premier 
janvier 1790, une penfion. pour ftrvices ren- 
dus à rétat, dans quelque département que 

ce foit , en conformité des ordonnances & 

». 

réglemens faits par lefdits départemens 9 joui- 
ront d*une nouvelle penfion rétablie en leur 
faveur^ laquelle ne fera jamais au-defliis de 
celles dont elles jouilToient précédemment', 
mais pourra être au-deflbus, dans les cas pré* 
vus par l'article 7. 

V. 

.Les veuves & enfans qui ont obtenu des. 
pen/ions, en conformité des ordonnances & 
réglemens faits pour les départemens « dans 
lefquels leurs maris ou leurs pères étoient at- 
tachés à unfervice public, & notamment les 
veuves & enfans d'officiers tués au (ervîce de 
rétat , jouiront de nouvelles pendons réta- 
blies en leur iiveur , & pour la même fomme 
4 laquelle elles étoient portées, fous la condi- 
tion néanmoins que les peniions defdites veu-; 
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Tes 8c celle de tous leurs en&as réunies » nVx- 
céderont pas la fomme de 3,000 liv. qui fera 
le nfaximum defdhes penfîons : les veuves des 
maréchaux de France > qui avoîent obtenu des 
pensons , jouiront d'une penfson de é,ooo liv«. 
qui 6ra rétablie en leur faveur, 

VI. 

Ees anciens réglenîens ayant , à différentes 
époques 9 fournis des penfîons à des réduc* 
tioRS, converti en rentes viagères des arré-^ 
rages éclius ^ nou payés , fufpendu jufqu'à 
la mort des pensionnaires d'autres arrérages 
échus & non payés , il eâ déclaré , i^ que 
la difpofîtion des articles précédens^ qui porte 
que les penfîons rétablies n'excéderont pas 
le montant des penfions anciennement fup- 
priméeS) s''entend du montant defdites pen- 
fîons , déduâion £iite de toutes les retenues 
qui ont eu ou dû avoir lieu pendant le cours 
de Tannée 178^ : tonte exception aux régie- 
mens qui établiflbient lefdites réduâions , 
étant anéantie; 

z*. Que les rentes viagères créées pour ar- 
rérages échus & non payés > comimieront à 
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être fervies aux ^erlbnnes mêmes dont les | 
penfîons fe trouveroient lupprimées fans efpé- J 
rance de rétabli (Temeii t > & hors la nouvelle 
penfion aux perfonnes en faveur defquelles 
une nouvelle penfion feroit rétablie. 

3^, Que les arrérages échus» non payés & , 
portés en décompte Ibr les brevets , feront | 
compris dans les deues de Tétat » & payés 
comme telles « tant à ceux dont les pcnHons 
font fuppriméês^ qu'à ceux qui obtiendront 
une nouvelle penûon. 

V I I. 

Les penfions rétablies « en vertu des arti- 
cles précédens^ Se dont le maxmumn'sL pas 
été fixé, ne pourront excéder la fbmme de 
10,000 livres^ fi le penfionnaire éft adluelle- 
ment âgé de moins de 70 ans ; la fbmme de 
15,000 livres, s'il eft âgé 'de 70 â 80 ans; 
& la fomme de zo>ooo livres , s*il eft âgé de 
plus de 80 ans* Les penfionnairesaâuels , âgés 
de pins de 7^ ans , qui, ayant rendu des fervices 
à l'état, jouifToient de penfions au-deiTus de 
' 3,000 livras , conferveront une penfion au 
moins de ladite Tomme de 3,000 livres ; ceux 

qui, 
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fui, ayant fêm dans la marine 1^ les colonies J 
auront atteint leur (bixante-dixiènie année « 
jouiront de la même faveur que les oâogé-4 
naires ; les veuves des maréchaux de France 
qui ont atteint l*âge de 70 à to ans » jouiront 
de la iBiveiir accordée à cet âge* 

VIII. 

Il ne fera jamais établi qu'une feule t>en« 
fion en faveur d'une feule perfonne , quanj 
elle auroit lèrvi dans plufieurs départemens « 
êc quand ce dont elle jouit en penfion lui 
auroit été accordé originairement en pondeurs 
articles; mais la fixation de la nouvelle pen- 
fioa , fera réglée d*après le total des penfîons 
céunies. 

I X. 

Ceux qui ayant fait quelque aâion d'éclat; 
ou ayant rendu des fervices diitingués » dignes 
d'4ine gratification « d'après les difpofitions 
des articles 4 & 6 des déaets du 10 de ce 
mois » n*en auroient pas été récompenfés j 
ou ne l'auroiem été que par une petiRgn qui' 
fs irouveroit fiipftyaée 9 fans ffFoIr de r éta- 



UîITetnent, feront récompenfes fîir le fondç 
de z millions deAinés aux gratifications. 

Les personnes qot, ayant droit à une pet^ 
fion ou à une gratification, préféreroient aux 
récompenses pécuniaires , les récompenfes 
énoncées dans Tarticle 5 du décret du 10 de 
ce mois ^ en feront la déclaration , & Tadrefler 
ront au comité des penfîons » qui en rendra 
compte au corps légiflattf.' 

XI. 

L^affemblée nationale Ce réferve de prendra 
en confîdération ce qui regarnie les fècours ac- 
cordés aux Hollandais retirés en France ;& 
jurqu'à -ce qu'elle ait prononcé fur cet objet» 
ces (êcours continueront d'être diâribmés 
comme par le paffé. 



^ 



X II. 

I 

Pour fiibvenîr aux beToîns prr flans dès perJ 
ibnnes qui v Se trouvant privées des peniions 
qu*ellei avoient d - devant obienues , n'aiH 
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foSent pas de titre fuffirant pour en obtenit 
de nouvelles, & ne feroîent pas dans le cas 
d*étre renvoyées,^ folt à la> lifte civile , à 
cau(è de la nature de leurs (èrvicei, (bit au 
comité de liquidation, à caufe des îndemni* 
tés dont elies prétendroient que leur penfîon 
eft le rembourfem^t , il fera fait un fonds do 
deux millions répartis & diftribués d'après les: 
règles fulvantes: cinq cents portions de looo 
livres; mille portions de foo livres ; quatre 
cents portions de ico livres ; treize cents 
trente-deux poftions de 150 livres. Les leH 
cours de la première clafle ne feront donnés 
qu'à des perfonnes mariées ou ayant des en-j 
fans ; ceux de la féconde claffe pourront être 
donnés à des perfonnes mariées ou ayant des 
enfans , ou fexagénaires ; les fecours de 1» 
troifième & quatrième claâe feront diilribués 
à toutes perfonnes qui y auront droit» 

X I I ï. ^ 

Les mémoires prétentés dans les difFérens 
départemens , par les perfonnes qui ont ob^ 
ténu des pendons , les décifîons originales 
intervenues fur lefdits mémoires > les regiftres 

X z 
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& notes quf'conSaLent les (ërvices tendus i 
Tétat , enfemble les mémoires que toutes 
perfonnes qui » prétendant avoir droit aux ré- 
compenlês pécuniaires ^ jugeront à propos de 
prélènter, feront remis au comité des pen- 
sons qui les examinera 8c vérifiera « ainfi que 
les mémoires qui lui ont déjà été remis. Il 
fera adjoint au comité fîx membres pris dans 
raifemblée , & choàfîs au fçrutin , en la forme 
ordinaire 6c de manière que le comité fera à 
Tavenir compofé de dix-huit menibres, 

XIV. 

Après l'examen êç la vérification des états 
^.Sc. pièces énoncés en Tarticle précédent , le 
comité dreffera quatre Mess la première com* 
preriura les penfîons à payer fur le fonds de 
10 millions, ordonné par l'article 14 dudé-* 
cret des 10 & j6 du préfent mois; la fé- 
conde comprendra les penfîons rétablies par 
les articles 2, ;, 4 &^ du préfent décret; 
la troifième lifte comprendra les (ècours éta- 
blis par l'article p ; la quatrième lifte com- 
prendra les perfbnnes dignes des récompenses 
^tabljçs par l'aitick i du décret 4«s ;to ec 16 
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ie ce mois , & qui les auront préférées aut 
récompenfes pécuniaires. Ces liftes feront pré* 
ièncées au corps légiflatif^ â l'efiet d'être ap-* 
prouvées ou réforspées par lui 9 & le décret 
qui interviendra fera enAiite piéfenté à la 
ûnâion diu roû 

XV. 

Lorfque le décret rendu par le corps légifr 
latif » aura été (andtionné par le roi , les pen- 
fions comprifes dans la première lifie, (eront 
payées fur le fonds qui y eft deftiné par l'ar* 
ticle 14 du décret des 10 & 16 de ce mois. 
A regard des penfions & fecours compris dans 
4a féconde 8c troifîème lifte» il fera fait fonds 
par addition eiitre les perfonnes chargées dit 
paiement des penfîons » du montant defdîtes 
Mues, Chacune des années (uivantes , le fonds 
de ces deux liftes ne fera fourni que déduc^ 
tion faite des portions dont jouiiToient les per-" 
ibnnes qui feront décédées dans le cours de 
l'année précédente 9 de manière que lefdits 
fonds diminuent chaque année graduellement^ 
fans que » fous aucun prétexte » il y ait lieu au 
remplacement d'aucune des perfonnes qui au? 

- Xj 



/ 

/ 
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I 

font été employées dans les deuxième & trcî- 
fième^ lîfles. 

Les quatre liftes feront rendues publiques 
par la voie de Timpreffion , avec rexpofé 
ibramaîre des motifs pour lefquels chacun de 
ceux qui s'y trouveront dénommés y aura été 
compris* 

Les pensons accordées commenceront à 
)ç6urîr du premier janvier 1790 ; mais (ur les 
arrérages qui reviendront à chacun pour Tan- 
fiée i7po, il (èra fait imputation de ce qu*oa 
auroit reçu poiar ladite année > en exécutioa 
(du décret du 16 de ce mois. 

L'aFemblée a délibéré, au fur plus , de main- 
tenir les exceptions qu'elle avoit déjà pro- 
vlfoirement votées en faveur des penfions 
accordées aux familles d'Aflas & de Cham- 
bor, ainfi que pour la penfion du général 
Lukner , & en outre de renvoyer aux trois 
comités , folt la demande de la veuve & des 
cnfans du ieu maréchal de Lowendal , Toit 
les exceptions réclamées par les ofiBcîers 
.étrangers. 

SanÛionné Un acAu 
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i6 juillet. 

^roitj de vtiterie & de plantation d^arbres fut, 

les chemin f," 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 

ce qui fuit; 

Art, I. 

Le régime féodal & k judiçe felgneurialei 
étant abolis , nul ne pourra dorénavant , à l'un 
ou à l'autre de ces deux titres , prétendre au- 
cun droit de propriété ni de voierie fur les 
chemins publics, rues & places des vUIai 
ges 9 bonr^s ou villes* 

En conséquence » le droit de planter des 
arbres , du de s*approprier les arbres même 
fur les chemins publics , rues 8c places des 
villages , bourgs ou villes , dans les Heux oà 
il étoît attribué aux ci-devant feîgneurs > par 
les coutumes , ftatuts ou ufages » efl aboli* 

I I L 

Dans les Heux énoncés dans Partîcle pré- 
cédent» les arbres extftaos actuellement fuc 

X 4 
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les cheimns pablics , rues ou places de vilb^ 
ges t boorgf on villes , continueront d'être 
à la difpofîtion des ci - devant . iesgnetus 
qui en ont été ju(qu*à préfent réputés pro- 
priétaires , fans préjudice des droits àes par? 
dculiers qui auroient fait des plantations vis-à- 
vis leurs pit>priétés, & n'en auroient pas été lé- 
galement dépofledés par les ci -devant kh 

gneurst 

I V. 

Pourront'néannioins , les arbres exiftans ae* 
tuellèment fur les rues & chemins publics , être 
rachetés parles propriétaires riverains, chacun 
vîs-à vis (a propriété , fur le pied de leur 
valeur aéluelle , d*après i'eftim?.tîon qui en 
fera faite par des experts nommés par les 
parties^ linon d*office par le |uge, fans qu'en 
aucun cas cette eilimation puiffe être infé- 
rieure au coût de la plantatioa des arbres, 

V. 

Pourront pareillement être rachetés parles 
communautés d'habitans » de la manière ci« 
defTus prefcrite j les arbres exiftans liir les 
places publiques des villes > bourgs & villages. 
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VL 

Ces ci - tievane (eigneurs pourront , en tout 
temps , abattre & vendre les arbres dont le 
rachat ne ^r aoroit pas ^té offert, après en 
avoir averti par affiches , deux mois à V'à" 
yance , les propriétaires riverains & les com-^ 
munautés d'habitans , qui pourront rerpedi-^ 
ment » & chacun vis-à-vis fa propriété ou les 
places publiques^ les racheter dans ledit délais 

V ï I. 

Ne (ont compris dans Tarticle j c! ieSiit j 
non plus que dans les Aibféqaens , les albrei 
qui pourroient avoir été plantés par les ci-r 
devant feigneurs , fur les fonds^ mêmes des 
riverains , lefqueis appartiendront à ces der** 
nier^, en rembourfant par eux tes frais de 
plantation feulement* 

VIII. 

Ne (ont pareillement comprimés dans Ut 
articles 4& 6 ci deCus , les plantations faites, 
ioit dans les avenues > chemins privés 6c au- 
tres terreint appartenans aux ci r devait fei* 



( 330 ) 

fneurs , foit dans les parties de chemins pû^ 
blics, qu'ils pourroient avoir achetées des n«- 
▼erains 9 à l'effet d'agrandir lefdits cheniins 
6c d'y planter , leiquelles plantations pourront 
être confervées & renouvellées pSt les pro- 
priétaires defdites avenues, chemins privés,' 
terreins ou parties de chemins publics , en 
fe conformant aux règles établies fur les în-j 
^tervalles qui doivent féparer'les arbres plaA^ 
tés d'avec les héritages voifîns. 

I X. 

Il fera ftatué. par une loi particulière ,nir 
les ^rbresy plantés le long des chemins dits 

' Et pour pourvoir au remplacement de ceux 
qui auroient été ou pourroient être abattus, 
les adminifiratîons de département (èront ter 
nues de propofer au corps légiilatif les me- 
fures qu'elles jugeront les plus convenables , 
d'après les localités & fur l'avis des difiriûs, 
pou^r empêcher , tant de la part des riverains 
& autres particuliers , que des communaur 
tés d'habitans , toute dégrajadon des arbres 
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dont la confèrvation intérefle le public « 8c 
pour pourvoir au remplacement de ceux qui 
auroient été ou poiirroîent être abattus, 

2^« Cependant , Taffemblée nationale dé« 
clare nuls 8c attentatoires à la puifTance lé<^ 
giflative les arrêts généraux du parlement ^e 
Douay, des ii mai & 31 juillet 178^ , e» 
ce qu'ils ont rendu les communautés d'ha- 
bltans du* relTort de ce tribunal refpon fables 
de plein droit de tous les dommages qu'é- 
prouveroîent les propriétaires de plantations ; 
fait défenfès de donner à cet égard aucune 
fiiite, tant aux procédures faites qu'aux jun 
gemens rendus en conféquence defdits arrêts* 

SanCfionné le 1 5 août* 

z6 juillet; 

Municipalité de Montauhan fufpendue defes fonc* 
fions ; rétahliffement de la garde nationale ; in-i. 
formation fur les troubles de cette ville » ren^ 

voj/ée à Touloufe* 

L*aflemblée nationale , après avoir entendu 
*fon comité des rapports ( i ) , 



(0 Le même jour, les officiers municipaux & le^ 
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Déclare qoe Pinforroatîon conu&encée de^ 
Vant les juges de Montauhan , relativement 
à ré^énemenc anivé dans cette ville « le 10 
mai « demeure comme non avenue ; ordonne 
que fou préfident fe retirera par devers le roi, 
pour fup plier fa majefté de donner des ordres 
pour que l'ancienne garde nationale Montai 
banoi.e foit rétablie dans le même état qu'elle 
étoit avant l'ordonnance des officiers muni- 
cipaux 1 du 6 avril dernier; laqselle ordon- 
nance , ain/i que tout ce qui a été fait eo 
cor.rëquence» efi déclaré comme non avenu } 
fauf aux citoyens aâifs qui n'étoient pas de 
la garde ancienne, â s'y faire incorporer, 
conformément au décret du 12 juin dernier. 

L'a£>mb)ée nationale décrète , i^« qu*il fera 
informé devant îes ofBciers municipaux , juges 
ordinaires en matière criminelle » â Touloufe, 
à la diligence de la parde publique , de tous 
les événemens arrivés â Montaubanle 10 mai, 
ainfi que de tous ceux qui y font reiati& , unt 

députés de la garde nationale de Montauban 9 întro* 
duits à la barre 9 ont été entendus daas leurs dér 

feofvs sefpeâirert 
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antérieurs que poâérleurs à ladite époque ; 
circonflances & dépendances ; à f effet de quoi 
les pièces dëporées au comité des rapports , 
feront inceffamment adreffées à ladite partie 
publique. 

^ 2^ Que jufqu'à ce Tu*îl foît fiatué fur 
ladite information , les membres du corp$^ 
municipal de Montauban demeureront Tuf- 
pendus de leurs fondions , à Tépoque de la 
notification qui leur iêra faite do préfent àk^ 
creu . 

$"*» Que les adminifirateurs du département 
du Lot ou de Ton directoire , commettront » fut 
Tavis du diredoire du diilriCl de Montauban » 
fix perfonnes pour remplir provifoirement 
dans cette ville les fondions municipales 
dont l'une fera par eux indiquée pour faire 
les fondons de maire » Se une autre pour 
remplir celles du procureur de la commune* 

4*". Que la notification du prélênt décret 
& de la-commiffion qui fera nommée, feni 
faite au même inftant aux officiers qui com- 
pofent la municipalité de Montauban , par les 
ndmJnifirateurs duiit dépaitemeut ou de fon . 
direAoire« 
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5*. Que rafibmbiée nationale charge fou 
préfident d'écrire à la trompe de maréchauf- 
fée, à Montauban , pour lui témoigner là 
fatisfddion de la bonne conduite qu'elle a 
tenue le lo mal* 

à^. Que le préfîdent fe retirera par devers Je 
roi^ pour le fuppller de rappeller de Montauban 
le régiment qui y eft en garnifon , & d'en- 
voyer en cette ville deux autres régimens pour 
le remplacer. 

San5lhnné h lo juillet» 

27 juillet; 

"Baffagt de troupes Autrichiennes par les terres de 
France. Vérification des ordres donnés aux trou- 
pes de ligne d* évacuer 1er places frontières , &€» 

L'afTemblée nationale décrète que fîx corn- 
mifiaires ilommés fur le champ, fe retireront^ 
à l'heure même, au fecrétariat de la guerre, à 
l'effet de prendre communication des ordres qui 
ont été adrefles aux commandans -pour le roi , 
iàe livrer pafiage aux troupes^ étrangères, pat 
les départemens , terres & villes de la domina- 
tion firançaife, même aux commandans dçs 
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totps Je troupes de ligne , i*inL(Xiet les placée 
frontières da royaume » notamment du côté de 
la Champagne & des Pays- bas , à l'^fifet d'être 
rendu compte defdits ordres âraflèmblée» le 
plus tôt poffible, enfemhle des mefùiies qui peu- 
irent avoir été prifes pour la défenfê & sûreté 
de la nation au dehors > décrète^ en outre» que 
lefdits commifTaires Ce rendront de fiiite au fer 
crétariat des affaires étrangères , à Vcfkt de 
demander au miriftre communication des nou* 
yelles qu'il a reçues relativement à la fituatioa 
politique des puiâances voidnes du royaume* 

Sanctionné le premier aoûu 

17 juillet* 

Hepréfentans de la Guaddoupe & de Mang^^ 

Gdande.* 

L*aflemblée nationale décrète qu'elle coîtH 
fèrve, comme repréfèmans de la Guade'oupe, 
MM. de Cure & Galbert , admis par Ion dcxr.t 
du 22. feptembre 1789 j & cet^erdant , admet 
WA, Chabert delà Charière, Nadal de Suitère, 
au même titre de repréfentaos de ladite colo- 
nie 5 & M. Robert Coquille^^ pour Tîle de MîH 
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rie-Galande) (ans que cette mefure de fepté# 
ientation puiflè tirer à conCéquence pour Iqf 
prochaines légiflatures« 

27 ]mUet« 

Affaire de Taiago. Régimem de la Guaieloiêfi 

inculpé* 

Uaffemblée nationale a renvoyé Texafliefl 
des faits qui lai ont été dénoncés » concemaiit 
le détachement du régiment de la Guadeloupe » 
nouyeiiement arrivé de Tabago» aux comités 
militaire & des colonies réunis i pour en (aire 
le rapport à Taflemblée; 

Décrète en coniéquence que le minifire de 

la marine fera tenu de donner i ces comités « 

tous les renfeignemcns ou communteârtions de 

pièces néce£airef 'pour la connoiflance de cettr 

affaire. 

17 juillet; 

'Af teinte portée auxfonSHons de la rmmicipalité de 
Saint'Hyppolite parle baiUiage de VUlefr anche. 

L*aflèmblée nationale » confidérant que l'or* 
donnaace de la municipalité de $atnt-H jppo-^ 

' lite, 
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lite ) au Jifiriâ du Mur de Barres , département 
derAveyrofi , en date du ii avril dernier, pré-^. 
fente, indépendamment des circonftances pat 
lefquelles eUe fut déterminée , un de ces objets 
d'adminiftfariôn & de police générale qui ^nc 
été confiés aux municipalités « & dans lefqaelç 
elles ne peuvent être troublées par aucun aâa 
du pouvoir judiciaire ; que d'ailleurs , ni la mu« 
nicipalité , ni le procureur de la commune , ne 
pouvoient être intimés fur Tappel de cette or^ 
donnance , qui a ité portée au bailliage de 
Villefranche , ni condamnés perfonnellenent 
par le jugement qui Ta réfoimée; 
^ Décrète que le jugement rendu par le bail« 
liage de Villefranche, le if juin dernier, fera 
confîdéré comme non avenu , fauf à ceux qui 
fe trouveroient léfês par ^ordonnance de la mu* 
nicipalité de Saint-Hyppolite, du ii avril pré- 
cédent, â fe pourvoir, s*iJs le jugent conve*; 
fiable , pardevant les aflemblées adminiûra* 
tives fupérieures , ou à exercer autrement les 
droits que cette ordonnance leur a léfervés^ 



Tom€ IK 
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28 jtûHet. 

'An as 9 chtf: lieu du département du Tas-de-Calaîsé 

UaiTemUée nationale a décrété que le cfaeT- 
Seo du dépaiteneot du Pas-de-Calais, eft fixe 
fléfinstîvemenc dans la ville d'Arras* 

San^ionné le 3 août. 

x3 juillet. 

Wafage de troupes étrangères fur le territoire de 
France; armement des municipalités des fron- 
tières ; fabrication d^ armes j &c. 

Uaflemblée nationale (fur le rapport a elle 
fait par Tun des commiflaires nommés la veille} 
a décrété ce qui fuit : 

A & T. I; 

L*aflemblée nationale déclare que, confor^ 
mément.au décret du 18 février, accepté pai 
le roi » le pafTage d'aucune troupe étrangère (or 
le territoire de France , ne doit être accordé 
qu'en vertu d'un décret du corps légiflatif, (anc« 
tionné par fa raaje^é ; 

Qu'en conféqoencei li^s ordres émanés dn 
fecrétariat de la guerre » & adreifés aux corn- 
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mandans des frontières du royaume j feront ré-^ 
pûtes non- avenus. Cependant^ l'afiembléena« 
tionale Ce réferve de ilatuer fur le pafl^ge de- 
mandé par Tambafladeur du roi de Hongrie, 
lorfqu'elle aura connoiflance du nombre de 
troupes , des différentes efpèces d*armes Se at- 
tirail de guerre , de Tordre , de leur objet & de 
leur defiination* 

IL 

L'aflembUe nationale , înflruîte des plaintes 
portées par ledit ambaiTadeur du roi de Hon- 
grie » & voulant maintenir les principes de ju{^ 
tice qu'elle a annoncé prendre pour bafè de Ces 
décrets , & pour unique motif des armemens 
qu'elle ordonnera , charge fon préfident de fe 
retirer par devers le roi , pour prier fà majeflé 
de donner des ordres précis a VtSet d'entretenir 
^la police la plus févère , & de prévenir toute 
infradton au droit des gens. 

III. 

Décrète en outre que le roi fera prié de 
prendre, vis-âvis les puiflances aéluellement 
en guerre , les précautions néceflaîres pour la 

Y z 
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]il>erté du commerce firançais, notammest far 

la Meufe. 

£t attendu les réclamations de plufietiTS m- 
nicîpalités des frontières > à l'efUët d'être armées 
pour foutenir la conflîtutlon qu'elles ont jurée, 
&; afîurer la tranquillité publique, TafiêmUlée 
décrète* que les minières du roi feront tenus die 
donner, au comité militaire, connoifiance des 
demandes d'armes & munitions qui feront faites 
par les municipalités defdites frontières^ de 
l'avis des directoires de département , & d'y 
joindre Tétat des armes & munitions difttîbuéês 
à ces muhJcipaUtés ; 

Décrète en outre que le roi fera fttpf^é de 
dpnner les ordres les plus prompts potn: la fa- 
brication des canons , fu/Tls & autres armes, & 
pour les munitions néceflaires ; le tout „ fîiî- 
vant les prix 3r conditions qui auront été Cofflh 
muniqués au comité militaire ; que le roi fer? 
prié de faire diûrlbuer des armes aux citoyen^^ 
par-tout où la défeniè dtt royaume rendra cette 
précaution néceflaire, & ce, fur la demande 
des dirèâroires. 

SanQionné le premier açûf. 
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19 juillet. 

Examen de ce qui concerne les or ares de Mdte, 
de Saint'Louis y de Saint -Lazare ^ &c^ 

L'aiTemblëe nationale a décrété que la note 
adfeffée par le bailli de Virieu (i) , pour Tordre 
de Malthe, au miniâre desaffiiîres étrangères > 
iêra renvoyée au .comité de conftitution , le» 
quel., après y avoir appelle deux membres 
du comité eccléfiafiique 9 deux membres du 
comité militaire 9 deux membres du comité 
de la marine , & deux membres du comité des 
penfions (z), fera chargé d'examiner tout ce qui 
regarde les différens ordres de Malthe , de/aint* 
Louis « du mont'Carmel & de (àint- Lazare , de 
faint-Michel & du faint-Efprit» de faire incef* 



(i) Cette flore » ou plutôt ce mémoire de M* de 
Vîrieu » chargé de$ affaires de Tordre de Malte » 
coBteDoit des obfervacions fur le 4écret du 3 de ce 
même mois , concernant le rachat des droits féodaux 
dépeudaos de certains biens. 

(2) Le \o , décrété qu'il feroit adjoint aufTi à ce 
comité deux membres de celui nommé le même jour 
pour rcsaoïen des traités avec les autres puiflances. 
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famment fpn «rapport à i'afletnblée » de Tétat 
defdîts ordres , & de lui préfenter les projets de 
décrets qu'il jugera convenables. 

z$ juillet» 

Comité nommé pour rexamen des traités avec 
les ftêijfanc'es étrangères. 

L'aflembiée nationale a décrété & décrète 
qu'il fera nommé un comité (formé de fîx 
membres) chargé de prendre connoiflance.des 
traités exiftans entre la France & les puifiances 
étrangères, & des engagemens refpeélî& qui 
en réfuhent , pour en rendre compte à raflèm- 
blée, au moment où elle le demandera* 

zp juillet. 
Echange des billets de caijfe contre les affignats. 

L'aflembiée nationale , fiir le rapport qui 
lui a été fait par fon comité des lînajices » a dé« 
crété ce qui fuit: 

I*. A compter du lo août prochain , les affi- 
gnats créés par les décrets des 19 & zi décembre 
178P , i^ & 17 avril , & premier juin 17^0 , (è- 
ront échangés car le tréforier de l'extraordî- 
naîre , contre les billets de la caifle d'efcomp te 



X 
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ou promeffes d'affignats qui feront préfentfs , i 
cet efiet , par le public ^ jufqu'à concurrence 
des fbmmes qui lui feront dues par la nation « 
pour le montant des billets ou promefles d*af< 
fîgnats qu'elle aura remis au tréfor public , en 
vertu des décrets de l'affemblée nationale. 

2». Il ne fera délivré & échangé que dix 
mille afiîgnats par jour , de looo liv* > 300 lir. 
Se 200 livres indiftinâetnent : il lêra pris des 
précautions nécefTaires pour éviter la con^ 
fufion 8c le défbrdre que pourroit occafîonnes 
rerapreflement de ceux qui demanderont Qic* 
cèdivement l'échange de leurs billets. Le co** 
mité des finances piréfentera un projet de décreâ 
pour çonftater l'annihilation d'autant de bil-' 
lets qu'il en fera échangé pour des adignats; 
Lefdits billets feront brûlés en prëfence des 
coramiflaires nommés par l'aHembiée natio* 
nale* Les commiffaires en d refieront procès- 
verbal, en fe conformant» dans cette difpofi'* 
tion , ii l'article XIV du décret des 16 & 17 
avril. 

3^ Pour la facilité de ces échanges, déter-* 
miner & fixer les fondions de la caiâe de l'ex- 
traordinaire, & être affuré que le fervice du 

Y4 
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pvitAtcfen rempli fatii iiuefnipdoo, ki 
qui devront être fournies au tréfor pubUc eon^ 
tinuerotit à lui être àéiirtéeê en ëiiknu de 
caift fetYwat de promelTe d'aflîgnats , fur Ta»- 
toriCitîon qui en (èra donnée rucceffivevMM 
par l'ftlfemblie nationale , }u{(pt*à la conc«r* 
acAce de la femme de ^s nûlUons» laquelle» 
afec la Toaûne de 170 millions piécédemmem 
Terrée par UcatCed^efcompie, conformément 
«as décietf des 19 & 2,1 décembre , JU celle de 
x:;^ millions qui a éié fucceffivemenc fournie 
fz% ladite cai& « en conformité des décrets 
èe9 17 avril, 11 mai t premier 6c 19 juin» ^ 
4 iuillet , complétera celle de 400 millions , 
montant total des affigoats q^i ont été ileftinés 
au ïèrvlce des années 17^9 & 1799 ^ & qui» par 
les échanges qui en font ordonnés à la cailTe 
de rcKtraordinaire , contre les billets decaiâè 
ou promeiTes d'aiSgiiats f fournis eu exécuoon 
des décrets de ralTeaiblée aaiioiiale » étetn* 
dront en tot^té les dettes de la nation enyers 
la caifle d'efcompte, 

Sandionnc h 8 tfo^. 
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29 juillet. 

ii*rfi4nc9 a I4 nomitmion desunfJoh militair r/« 

L'aflembl^ nationale décrète qu^il (era furfit 
à- la nomination de tous emplois milttaires», 
juAfu'au mofseiu très«>procfaain oà l'aCbinblée 
aura arrêté les di^pofitioiif relatives ^ iVme* 
ment xnilftatce. 

Décrète «n outre que le piéfident & retirefa 
demain par devers le roif pour prélemer à la 
fanétion le préfent décret. 

2p juillet. 

Arriftstum i OtâUnt^fur^Mame ^ de M.l^Mi 
de Barmont , des fieurt Bonne'Savârdin & 
Eas^ &e. 

L'aflerabLie o^^ioflale décrète que le roi Cèra 
prié de donner des ordres pour que le fieuc 
Abbé Perrotin , dit de Barniom , député à l'af- 
fèniblée nationale, & les fieurs Eggs &Bonne*- 
Savardin » foient conduits à Paris féparément 
& par les gardes nationales , pour être , les 
fieurs Eggs & lionne -Savardin, dépofés fépa^ 
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rémelit dans les prifons de Paris , êcle fient 
Perrotin , dit de Barmont y gardé dans & 
maifbn , ju(qu*à ce qu'après Tavoir entendu % 
il ait été ftatué à Ton égard par raffemblée na-! 
tionale. 

Décrète que les papiers faifîs par la muni** 
cîpalité de Châlons- fur* Marne » (eront remis 
dans rétat énoncé par le procès verbal des offi« 
ders municipaux, aux commandans des gardes 
nationales, &> par ces derniers , au comité 
des recherches* 

Décrète en outre que le Heur Drouard » dît 
deRioles, détenu à Lyon, ain/ique'le pard? 
culier arrêté aufïl & détenu à Bourgoin , feront 
auffi conduits dans les prifons de Paris; par les 
gardes nationales » & <)ue les pièces faifies fur 
eux, parles officiers municipaux de Bourgoin 
& de Lyon , feront pareillement apportées au 
comité des recherches , par les chefs defdites 
gardes nationales* 

Charge fon préfident d'écrire aux officiers 
municipaux Se gardes nationales de Châions- 
lûr-Marne , Bourgoin & Lyon , au comman-» 
dant de la garde nationale payifîenne, & aux 
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Heurs JuUen & Démettre (i)» pour leur témoî-^ 
gner la fattsfaâion de l'aCeroblée nationale fut 
les preuves de zèle de de patrioârme qu'ils ont 
relpedlîvement données. 
Sanâiiontté k ^o juilht^ 

30 juillet. 

Injonction aux ci-devant états de Camhréfit de 
cejfer toutes finCiionu 

L'aflemblée iiatîonale a chargé Ton préiident 
de fe retirer par devers le roi » pour fupplier fa 
majeflé de donner des ordres awx ci - devant 
états de Cambrefis, dccefler, dès ce moment^ 
toutes fondions y conformément au décret de 
21 décembre 178^» concernant la formation 
des aCemblées adminiftratlves, & de remettre 
inceflamment , fous inventaire > au direâoire 
du département du Nord , tous les titres Se pa-* 
piers aff érans à l'adminiftration du Cambrefîs. 

Sanctionné le 6 août. 



• ( I ) Le premier , aide- de«camp de M. de IrFayette ; 
le fécond , capitaine de la cavalerie nationale pari- 
fièane. Tous deux ont couru furies traces de M. Tabbé 
dt BarmoAd » 8c Toat joint près de Châloiis. 
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30 juillet, 

tvacuâtion du couvent des Coffucit^s de la rue 
Saint'Honori y à F Arts, 

Uaffefflblée natiomk^ fur le tMpport des 
eommilTaires , êc par fuite des décrets des 10 
juin & 4 juillet , autorife la municipalité de 
Paris à faire évacuer le couvent des Capucins 
de la rue faint- Honoré , pour être etpployé aux 
4ivers ufages relatifs %u fervica de Taflcmblée » 
& qui feront indiqués par les commiffaires. 

Elle charge U municipalité de Paris de 
prendre 9 &r les fonds qu'elle cfi autotifëeà 
percevoir par le décret du 8 juin, les fbnmes 
iiéceflaires pour alTurer des moyens de ful^fif* 
tance aux religieux de eette maifon , foit qu*ib 
veuillent être transes dans un autre couvent 
de leur ordre , foit qu'ils déelareitt vouloir 
jouir du bénéfice des décrets des 19% 20 févne 
le II mars dernier, San^Quné le 5 août. 

• 30 juillet, 

Oppofition à Penlévement det meubles de l*éviehe 
de Strasbourg. M. de Rohan mandé à l*aj[emblée* 

L'ai&mblée nationale g oui le ^rapport du 
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iomité eccléfiaftique > fur les lettres écrites 
le z6 de ce mois, par le dlredoîre du dif- 
trlât de Strasbourg , à Taflemblée nationale^ 
Se atr comité ecdéfiaftique ^ décrète ce qui 
fvtit: 

' Il fera înceilaitiment procédé par le dîree* 
totre du diftrîd de Strasbourg, ou par la 
inunictpaUté qu'il a commire , confori^étteiit 
à l'article ix du décret des 14 & lo avril 
dermer, à l'iirvemaire des meobles êc eiffets , 
titres 3c papiers de révéché ôc du grand cha- 
pttre de ladiie ville» 

Avant ta confeâton de naventaire » il ne 

pourra être enlevé ni diârait aucun des nieii-« 

hles qui (ont aâuellemene dans la maifon 

épîTcopak & dans «eUes qui dépendent de 

.révéclié. 

Décrète, en c^tn^ que M« le cardinal de 
Kohaft viendra f dans le délai de qùtnxaine, 
reprendre fa place dans l*afièmblée natio* 
nale » & y tendre conqpce de ià conduite, 
s^il y a lie»{ï). 



>*^ 



(i) M. ée Roftan • paffé > Mfùn , en Allcmagiie, 
pour y intriguer de fnfcicer des eanemis au peuple 
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30 juillet* 

Nouvelle infurreCiioH à Lyon. 

Sur la leâure d*ane lettre & d'un procès- 
Terbal adreifés à M. le préfîdent , par les of- 
ficiers mumcîpaux de Lyon ( au (bjet d*une 
nouvelle infurreâion du peuple de cette ville), 
Taflemblée nationale a décrété de renveryei 
au comité des recherches la lettre de le pro* 
ces- verbal , d'y faire apporter les informa- 
tions qu'on auToit îniiruites contre les per- 
sonnes arrêtées , comme inûigateurs de ces 
troubles » de les ii^terrogacoires qu'on leur an- 
roit fait rendre : l'aflèmblée nationale a , en 
même- temps, chargé M. le préfîdent d'écnre 
aux officiers municipaux, aux chefs des. gar- 
des nationales » au régiment de Sonnenberg» 
en garnifon à Lyon; à la maréchauSee , & à 
la compagnie des arquebuiîers , pour leur té- 
moigner la (atisfaétion de l'aiTemblée, iur la 
ûgefle 8c la fermeté des raefures par Ici- 

Français • a voit tenté de faire enlever les meubles 
«le f(in évêché ; mais le diftriéfc de Strasbourg s^é- 
toit •ppofé à ce dém/nagemait furtif. 
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quelles ik font parvenus à arrêter la féditlon 
9c à rétablir Tordre ( i)« 

%\ juillet» 

■Fenfioni, Articles partictdiers fur Ut penfionr, 
naires de différentes- clajfeù 

Uaflemblée nationale a' décrété & décrète 
ce qui fuit : 

Art» !• 

Le nombre d'années de fervice nécefiaire 
dans les, troupes^ de ligne, pour obtenir une 
penfîon , fera de ^o années de fervice ef- 
feâif ; mais pour déterminer le montant de 
la penlîon^ il (èra ajouté à ces années de 
fervice les années réfultantes des campagnes 
de guerre , d'embarquement , de fervice Se 
garnifon hors de l'europe^ d'après les pro- 
portions fuivantes. 

(i)Le premier août , un dépttté de la ville de Lyon 
a rendu cîompte à raflcmblée de nouvelles datées 
du «9 Juillet , fur Tétat de cette ville à cette épo- 
que. Les détails de fa lettre annonçoient que tout 
concouroic au rétabliiTement de Tordre* 
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«etix afis entiers , à moins que i pendant 
coursdefdîtes deux années, on n*aîc reçu qu 
q«es bi^ffurei qui mettant Hors d'état 
fcrvir. 

Le nombre d'années de ftrvîce néce^aj 

dans la marine , pour obtenir une penlîoc 

fera de 15? années de fervice eflfe^S^if 5 & po 

fixe.- le montant de la penfîon , il lera ajou 

à ces années de fèrvice les années réfultant 

des campagnes de guerre» enci.barquemci)c 

fèrvice ou garni fbn hors de l*europe ,. dai 

les mêmes proportions qui ont été axées pj 

Farticie premier pour les troupes de terre» 

Ce calcul aura lieu » quels qu*atent été 1 
cldiTe ou le grade dans lefquels on ait com 
mencé à fèrrir ; mais Ton n*aura. la peniîo 
i^^^cbée an grade qu'après 1* avoir 'occuj 
l^endant deux ans çnûers , ainû qu^ii eft 4 
dans X'ariicle i^ 

Uè tau* de la petifidti qu^on obtîendfs apr 
^noit (èpvl i^état dan»- Iweinpioîa chHls, pc 
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Chaque caaipasne de guette , k dhtqÊt «h 
née de fervice on de gamifoit « hors ie Vmtr 
rope , feront comptées pour deux ans. 

Chaque année d'embarquement « en terni 
de paix , fera comptée pour dîx^huît mois* 

Ce calcul aura Heu , dans quelque grade 
que les campagnes & les années delèrviceoa 
d'embarqaement aient été faites , dans le grade 
de foldat comme dans tous les autres. 

II. 

Tous officiers , foit étrangers , (bit Fran- 
çais ^ employés dans les troupes de ligne » 
françaises ou étrangères , au fervice de Tétat, 
de qaekfue arme & de quelque grade qu'ils 
foienty refont traités « pour leur pension, fur 
ie pied de TinfaiHerie 6aiiçatfe* Tous les offi- 
^rs d'un mène grade « quoique de claflè difÈ" 
rente « même Amplement commiffionnés <% mais 
en aâivité » feront penfîonnés également fut le 
pied de ceux de la première clafle* 

I I I. 

On n'obtiendra ]a pen/îon attachée i on 
gr ade qu'autant qu'on l'aura occupé pendant 

Jeux 



icVLx ans entiers , à moins que l pédant là 
cours defdîtes deux années, on n*ait reçu queU 
ques bitfiurei qui mettent hors d'état de 
fervir. 

Le nombre d'années de (êrvice néceflàîvft 
clans la marine , pour obtenir une penfîon ^ 
fera de 15 années de fervice effedif ; & pou8 
fixe.' le montant de la peniion , il (era ajouté 
i ces années de fervice les années réfultantesf 
des campagnes de guerre, embarque mei)t » 
fèrvice ou garni fon hors de l'euro pe ^ dans 
les mêmes proportions qui ont été fixées pdi 
^Farticle premier pour les troupes de terre» 

Ce calcul aura lieu , quels qu*afent été la 
xlaiïe ou le grade dans lefquels on ait com*^ 
mencé à iêrvir ; mais l'on n'aura la peniîo^ 
attachée an grade qu'après Pavoir occupa 
pendant deux ans entiers « ainfi qu.'il eft dit 
dans l'article i. 

Y. 

ÏÀ Ulvih de It penfien qu^oit obtienAn aprèr 
iMît (èp^l i-état dnflf ^ leS'eiDjplQis cmlr^ peiif 
romt tV^ Z 



c ÎS4 y 

tf^nt ti^iite .années eftedives , fera réglé fva 
. k traitement qu*on avoit dans le dernier em- 
ploi^ pourvu qu'on l'ait occupé pendant troi» 
années entières. 

Les années de fcrvice qu'on auroit remplie» 
Bans, des emplois civils, hors de Tevropc» 
ftront comptés pour deux années , lorfqtie 
les %ù années de fcrvice efiédif feront d^li* 
leurs complettes,. 

V t 

Konobftant Tarticle i d« décret du itf juil- 
let relatif aux erfans des officiers tués i la 
guerre , les enfatis du générai Montcalm , 
tué à la bataîtle de Québec , au lieu de la^ 
fcmme de ^oeo livres qu'ils devroîent fe par- 
tager entr'eux , aux termes dudîr article, ton- 
ch^'ront rooo' livres chacun. L'aflbmblée nar 
tionale autorîfe les commîffaîres par elle nonp- 
mes Y^m la diiribution des nouvelles pen- 
fions>à exprimer dans le brevet de roao Uv; 
qui fera délivré à chacun defdits enfans , que 
cette exception a été décrétée par elle corn-* 
me ua témoignage de fon eâimeparpeuUère 
gpur la mémoire 4'ttn officier auili diâingu^ 
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^ar (es talens & fon humanité ; que par ft 
bravoure & Tes fervices éclatans. 

V-I I; 

Les petifîons accordées aux familks d'A(^ 
faS) de Chambord ^ de Montcalm, & au gé-* 
réral Luckner, feront confervées en leur en- 
tier , nonobfiant les dirpo(itions des articles 
précédens qui pourroient y être contraires* 
A i*égard des autres exceptions qui ont été 
ou feroient propofées ,* elles feront renvoyées^ 
au comité des peniîotis , qut en fera le rap-* 
port à TaiTemblée ( i )• 

Sanctionné h 22 août, 

31 juillet. 

Tenjions fur la caijfe du clergé 9 payables pour, 
les 6 premiers mois i7po. 

V 

Paiïemblée nationale > . ouï le rapport dix 

< (f) Ce lenvoî au'comiié des pendoBS a été fpé- 
cHiUment prononcé à Tégard d*uûe exception folli- 
ciiée par un membre > en faveur de M. de la Orange 
<ç de la famille de M. Poivre» 
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comité des. penfions» a décrété & d&sèftec* 
qui fait : 

Les penfions qui étoîent établies fur la caîQè 
de rancieline adminsûntiÔD du clergé , lê- 
lont payées fur cette même caifle , pov les 
$x premiers mois de Ia pré(ênte année, foc 
le pied néanmoins de ^qo livres an plus pouc 
l'année entière, conformément au décret du li 
de ce mois ; & il en (era de mène des penfions 
qui pourroient exifter encore fur d'autres caifr 
^$ que le tréfor public 

;i juillets 

Ten fions des arttftcsjfavans &getu de lettres; 

L*aflemblée nationale , fur le rapport de. 
fon comité des peniîons , a décrété & décrie 
ce qui fuit : 

A K T, I. 

Les.artifteSflesfaTanSfles gens do lettres, 
ceux qui auront fàic une grande découverte 
fropre à foulager l'humanité , à éclairer les 
bommes i ou à perfe^ionner les arts utiles » 
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miùroAt pàrl «tKt ticompenfei naxiôtiàtés , A^^'i 
près les r^les £^fiéràles tidoptées par les dé'^" 
crées des lo St i4 du préfent mois , & le^ 
règles parncttHèws ^i ièronr éiioncées c^3 
après. 

Celui qui aura (âcrîfiié y ou ion tems bu fa 
fortune , ou fa fanté à des voyages longs Se 
périlleux, pour des recherches utiles à l'éco^. 
nomie publique , ou au progrès des, fcîences & 
des arts , pourra obtenir une gratificatioinK 
proportionnée à rimportancë cte Ces découvert 
Ces«& à rérendue de fes travaux ; ^ s'il përiflbit 
dans le cours de fon entreprife , ù. femme & fes 
ènfans feront traités de la même manière que 
la veuve & les enfans dès hommes morts att 
lèrvice de l'état, 

iit 

* Lies èncoûf^emens qui pôureôtem être ac^ 
tordes aux perfennes qui s'appliquent à dei 
recherches « à des découvertes 8c à des tra^ 
Vaux utiles j ne feront point donnés à raifon 
é*une fomme annuelle, mais feulement à rair 
%m des progrès cffeâifs de ces travaux , ^, lu 

■ « 
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rêcompenfe qu'ils pourroi^nc mériter ne lent 
fera délivrée que lorfque: leur travail le ra en* 
tiéremenc achevé ^ ou qu'ils auront atteint ua 
4ge qui ne leur perinettra plus de le continuer» 

IV. 

Il pourra néanmoins être accordé des grati- 
Ccations annuelles , (bit aux jeunes élèves que 
Ton enverra chez l'étranger pour fe pérfeâion- 
tier dans les arts & les fciences» foit à ceux 
qu^on feroit voyager pour recueillir des con- 
noiâances utiles à Tétat* 

V. 

Les pen/îons dedinées à récompenfer les 
perfonnes ci-delTus défignées , feront dlvifées 
en trois clafles. 

La première» celle des pènfîons dont le 
maximum fera de ^oooliy» 
; La féconde, celle des penfions qui excéf 
'deront 3000 livres 9 & dont le maximum ne 
pourra s'élever au-deiïus de ^000 H v. 

La troifiéme claiTe comprendra les pen- 
fions au-defliis de ^000 Hv.» ju(qu*au maxr 
mum de iO|Ooo livt fixé 9^t les précédeft' 
décrets^ 
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. Legesife àe travail, les occupatîpnr habt^. 
■tuclles de celui qui méritera d*etre recompenfé^ 
détermineront la claJTe où il convient de^ le 
placer, & la qualité de Tes fervices fixera lo 
montant de (à penfîon, de manière néanmoint 
*qu*il ne pnifle atteindre le maxfmum de Isi 
clafiè où il aura Hé placé , que confcKnné*^ 
ment aux régules d'accroiffement déterminées 
par les articles l'j S( lo des décretS'du lé dq 
ce mois» Sun&ionné k %^^aoA$. 

r 

31 juillet» 

Réunion du fauxbourg de Gloire ( à Pai^i$)4VfA 
la municipalité de la Chapelle. 

L'aflembUe nationale décrète « i*« que là 
partie du 6auxbourg Saint - Denis , connue 
fbus le nom de fauxbourg de <7lotre » avec fes 
dépendances « i& qui (è trouve hors des murs 
de Paris « eft réunie à la municipalité de 1« 
Chapelle; i*. que les habitans de cette par<^ 
tie de fauxbourg & dépendances, réuniffciit 
tes qualités prefcrites par la loi , feront éli* 
grblei aux fondions municipales & militaires 
4e cette paroifle« SanfUonné le 3 aotU^ 
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Ifwrftthet eontn Us autturs & difirîèuteurf 
de libttUs incendiatres ,& notamment contre 
Usfieurs Marat & CamSle Dejmoulins. V. 

2 ac&t* 

L*a£einblée aationde , (kr la dénonciacios 
'kfùx lui a été faite par tin <ie Tes menibref , 
id*ufle feuille intitulée : C'rif efi fdt de nous, 
{far le fieur Marat); & du demicT nomérd 
des RévolutfQHi de France & de Brakam ( par 
le fieur Camille Dermoulîns ) , a décrété que» 
iféance tenante , \t procureur du roi au chi* 
kelet de Paris , fera mandé > fr qu*il lui fera 
'donné ordre de pour&ivre , comtne criminels 
î^e lè^e- nation , tous auteurs , imprimeurs & 
.colporteurs d*écrus excitant le peuple à Tîn* 
iiirre^lion contre les loix, i l'effuSon du (â|^ 
^ au renversement dj li conlitition , oa 
§ui Jnviteroient les princes étrangers à £ûct 
des invafions dans le royaume ( t }. 

■■ I ■■■ ■ Il - ■«' » 'il ■■ . ■ ■! I I» 

(i) Le premier hoât ^ ranèmblée a décrété qu^il f 
furoit le lundi foir une fé^nce extraoïd.naife pouf 
tcccToir l.s déaoaciations des écrits iactadkôxff. 
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»*AssiiifBi3£fi NATioffiic s'aTançant dani 
la carrière de Tes travaux ^ reçoit de toutes 
parts les fflicttattons des provinces , des villes » 
^s communautés, les témoignages it la jott 
publique, les acclamations de la reconDoi(* 
fance; mais elle entend auffi les murmures t 
les clameurs de ceux que blefient ou qa*af(U«r 
gent les coups portés à tant d*abus , à tant d'iji** 
téréts 9 i iMit de préjogés* £ii s'occupant xlu 
bonheur de tous » elle s'inquiète des maux paf ^ 
^cuHers ; elle pardonne à la prévention , à l'ai* 
greur , à rînjuftlce ; maïs elle regarde comme 
un de Tes devoirs de vous préroumr contre les 
inftaences de la calomnie » & de détruire les 
niitri wseufs dont on che«^etoi| à V9tti ÊaX". 



iptetiitt» £h ! que B*a- 1 on pas ienté pour vo< 
égarer, pour ébranler votre confîancel Dira 
feint d'ignorer quel bien avoit fait raflemblée 
nationale: nous allons vous le rappeler. On 
a élevé des difficultés contre ce qu'elle a bit : 
notts allons y répondre» - On a répandu des 
<!outes , on a fait naître des inquiétudes fur ce 
qu'elle fera : nous allons vous l'apprendre. 

Qu'a fait Tafemblée ? 

Elle a tracé d'une main ferme « a« milieu ées 
orages , les princtpès'de la conftitutioa qui zSvh , 
te à jamais votre liberté* 

Les droits des hommes étoient méconnus; 
tnfukés depuis des iiècles ; ils ont été rétabiis 
pour l'humanité entière-» dans cette déclara- 
tion qui (èra à jamais le cri de ralliement contre 
les oppcefleurs» & la loi des légiflatears eux« 
méraes^ 

La nation avoit perdu le droit de décréter & 
les loix & les impôts : ce droit lui a étéreftitué, 
êi en même tems ont été confacrés 1^ vrais 
principes de la monarchie , l'inviolabilité du 
chef augufie de la nation , & l'hérédité du tr6ne 
dans une famille fi chère à tous les fracçais. 

Motts n'avions que des états- généraux ; vo«l 
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^rez fnafn tenant une afTemblée nationale^* Bc 
elle ne peut pltis tous être ravie. « 

Des ordres « néceffairement €iivî(e5& alTervU 
à d-antîques prétentions ^ y diâoient les dé-. 
crets, & pouYoîent y arrêter l'eflbr de la vo-! 
lonté nationale* Ces ordres n'exiâent plus : 
tout a disparu devant l'honorable qualité de ch 
tpyen. 

Tout étant devenu citoyen, il vous fallolt 
des défenfeurs- citoyens ; & au premier (îgnal 
on a vu cette garde nationale qui , raflemblée 
par le patriotiTme , commandée par rhonneur» 
par- tout maintient ou ramène Tordre^ & veille 
avec un zèle infatigable ^ à la sûreté de chacun 
pour l'intérêt de tous. 

Des privilèges fans nombre , ennemis irréel 
conciliables de tout bien, compofoient tout 
notre droit public : ils font détruits ; & à la voix 
de votre aflemblée , les provinces les plus ja- 
loules des leurs, ont applaudi à leur chute; 
elles ont fentl qu'elles s'enrichiflbient de leus 
petté. 

*• Une féodalité vexatoîre , fi puiflante encore 
dans Tes derniers débris , couvroit la FrancQ 
entière | elle a dUparuians retour* 
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Vom itiet (bnmif « dans let provinces , ai 
Régime d'une admlfiiftfadon inquiétame r votR 
en êtes affranchis* 

Des ordres arbitraires attentoieitt à la liberté 
liet citoyens : ils font anéantis. 

Vous vouliez une organifation complette des 
ttitintcipaUtés : elle vient deyovsétre donnée; 
& la création de tons ces corps , formés par vos 
Ibfirages, préfente en ce moment, dans tome 
la France , le fpeâacle le plos imposant. 

En même tems , l'aflettblée nationale a con- 
Ibmmé l'ouvrage de la nouvelle diyîfîon du 
foyaume, qui feule pouvoit eftacer jusqu'aux 
dernières traces d«s anciens préjugés ; (ab(lî« 
tuer â l'amour- propre de province l'amour vés 
rltable de la patrie ; aftoir les baies d'une boanc 
f epréfentaiion , & fixer à-la-fots les droits de 
diaque homme & de chaque canton, en raifba 
de leurs n^ports avec la chofe publique : pro* 
bKnae difficile , dont la folution étoit refke 
Inconnue jttfqu'à nos jours. 

Dès long- te m s vous défîriez l'abolition de 
la vénalité des charges de magiftrature: elle a 
été prononcée. — Vous éprouviez le beCotà 
!d'une léfçtixm^ 4^ iboîas t^vi(oîi« > des {râ^ 



tipaux ^ces du code crimiael : elîe a été àé^ 
Cffécée» ea attendant une réforme générale. *-« 
De toutes ies parties du royaume nous ont été 
adrefl*ée« ies plaintes , ées demandes , des rë- 
olamations : nous y avons Satisfait autant qu'il 
4toît en notre pouvoir. —- La multitude de$ 
engagemens publics effray oit: nous avons cou* 
iacré les principes fur la foi qui leur eà due. —«4 
Vous redoutiez le pouvoir des minières : nous 
leur avon» impofé la loi raCurante de la tef-^ 
ponfàbilité. 

L'impât de la gabelle vous étoit odieux t 
nous Tavons adouci d'abord , de nous vous en 
avons promis l'entière deArudloii; car il net 
nous fuffit pas que les impôts foient indirpen-^ 
fables pour les befoins publics , il faut encose 
qu'ils' (oient îuftifiés paf leur égalité , leur fa^ 
gefle^ leur douceur. 

Des penfions immodérées^ prodiguées, foii^ 
rent à Pinfçu de votre roi 9 vous raviffoienû 
le fruit de vos labe^irs : nous levons ieté fun 
elles un premier regard févère. Si tM>as allons 
les renfermer .daos les limites étroites' dHme 
fiiiôe juffioe« 

£iifin les.fimtt}(«» dwandoi^ot d^immeAfii^ 
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réformes : fécondés par le mmiflre qui z obri'ns 
votre confiance» nous y avons travaillé fans 
relâche , & bientôt vous allée en jouir. 

Voilà notre ouvrage « Français , ou plutôt 
voilà le vôtre ; car nous ne fommes que vos or^ 
ganes, & c'eft vous qui nous avez éclairés, 
encouragés , foutenus dans nos travaux. Quelle 
époque que celle à laquelle nous fommes enfin 
parvenus • Quel honorable héritage vous alle£ 
tranfmettre à votre poftérité ! Elevés au rang 
de citoyens, admiflîbles à tous les emplois» 
cenfeurs éclairés de Tadminiâration , quand 
vous n*en ferez pas les dépoiitaires, furs que 
tout Te fait & par vous & pour vous, égaux de- 
vant la loi » libres d*aglr, de parler , d'écrire, 
ne devant jamais compte aux hommes , ton* 
jours à la volonté commune ; quelle plus belle 
eondition i Pourroifil être encore un ftnl ci" 
toyen , vraiment digne de ce nom , qui ofat 
tourner Tes regards, en arrière, qui voulût re- 
lever les débris dont nous fommes environnés ^ 
pour en reconipofer l'ancien édifice ! 

Et pourtant , que o'a-t-on pas dit ^ que n V 
ton pas fait pour afioiblir en vous Pimpreffion 
•atnrelle que lantde bienu dévoient produire î 
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: Nous avons tout détruit^ a-t-6ttditr c'eflr 
qu'il falloît tout reconâruire. Et qu'y a-t-ik 
éonctant à regretter ? Veut-on le favoir ? Que 
fut tous les objets réforinés ou détruits, l'on> 
interroge des hommes qui n'en profitoient pas ;. 
qu*on interroge même la bonne foi des homme» 
qui en profitoient^ qu'on écarte ceux-là qui, 
pour ennoblir les afRidlions de Tintérét perfon- 
nel , prennent aujourd'hui pour objet de leuB 
conmiifération , le fort de ceux qui , dans d'au-* 
très tems , leur furent fi indifférens ;> 8c loti 
verra fi la réfornae de chacun de ces objets ne 
léunit pas cous les Tuffrages, faks pour être 
comptés. 

Nous avons agi avec trop de précipitation,.; 
& tant d'autres nous ont te( roche d'agir avec 
trop de lenteur ! Trop de précipitation i Ignorc- 
S'On que c'efi en attaquant , en renvef iant tous 
les abus â-la-fois, qu'on peut efpérer de s'en 
yoir délivré ians retour ; qu'alors , Se alors- 
lèulement , chacun le trouve intéreffé à l'éta- 
WîiTeihent de Tordre ; qwe les réformes lente» 
partielles ont toujours fini par ne tien réforr 
r ; enfin , que l'abus que l'on confeivc de-; 




^etit rappw^f de bientôt le reftaurattur d< tdos 
ceux qu'on croyou avoir «létruits ? 

Nos affembléet font tuttiultueufês. • . . • Et 
qu'importe , fi les décrets qui en émanent (bne 
ia^es? Nous fommes au rrfle loin de vauloir 
présenter â votre admiration les détails de cous 
nos débats. Plus d'une fois nous en avons été 
affligés nous-snémes; mats nous avons (èntî^ 
en mêmetems » qu'il écoit trop injufle de cher- 
cher à s'en prévaloir, & qu'après tout cette 
tmpétuo&é étoît Tefiët pi«(qu*inévitab!e du 
premier eoad>at qui fe foit peut * être jamais 
Kvré entre tous ks principes & toutes les er-; 
feurs. 

On nous accuA d'avoir afpivé i une perfex:-! 
tbn chimérique... Reproche bifarre , qui n'eft, 
on le voit bien, qu'un vœu mal dégutA pour la 
perpétuité des abus. L'affembléo nationale ne 
sVd: point arrêtée i ces notifs fervilement inté* 
kI^s ou pufillantmes.* elle a eu le courage; 
•«plutôt , la ratfon de croire que les idées 
luilet, nécefiàires au genre bumatn, n'étoienfi 
pas exclttfivement defiinées k orner les page» 
^'u« livre , & que l'être fuprëmei en donnant 
à l'homme la perfectibilité , apanage partîcu- 
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fier de fa nature , ne; lui zvq'u pas défondà ie 
Tappllquet à Votdse ibcial) deTenu Iç plut 
mniverfel de (es ituétèts, & preTque le.premier 
ie Tes befoins. 

Ileû impoâible, a- 1- on dît, de léséniier 
«ne nation vieille 8c corrompue.... Que l'on 
apprenne qu*il n*y a de corrompu que ceux qrii 
veulent perpétuer des abus corrupteurs , 9c 
i[u'une nation fè rajeunit , Le jour où elle a ré- 
folu de renaître à la liberté. Voyez la gënérar 
don nouvelle* Conune déjà Ton cœur palpit» 
de joie & d'erpérance ! Comme (es («nûmeos 
font purs t nobles , patriotiques ! ^vec quel eit- 
thoufiafme on la voit chaque jour briguer Thon-* 
ijiettr d'être admife â prêter le ferment de cî-^ 
aoyen ! • • • Mais pourquoi répondre à un auJS 
mifSrable reproche ? L'aflemhlée nationale fe» 
rouelle donc réduite à s*excufer de n'avoii^ pas 
défefpéré du peuple français ? 

On n'a encore rien fait pour le peuple, a« 
t-on ofé dire..*. £t c'eH fa cauiè qui triomphe 
par-tout. Kien fait pour le peuple! £t chaque 
abus que Ton a détruit^ ne lui prépare-t-îl pas^ 
ne lui affure^t-il pas un foulagement? £tQit-il 
un (êul abus qui ne pesât fui le peuple i 

TomclV% Âa 
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II ne (c pîaîgnoît pas..,. C*efi que Pcxcc? A 
fes maux étouffoit Tes plaintes.... Maintenant 
i\ eft malheureux... • Dîtes phitot : il eu encore 
malheureux;.... mais il ne le- fera pas long^. 
tems : nous en fkifons le ferment. 

Nous avons détruit le pouvoir exécutir....C 
Non , dites le pouvoir minifténel ; & c'efi loi 
qui décrui'oit, qui fouvent d^gradoit le pou- 
voir exécutif. Le pouvoir exécutif, nous i*àvons 
éclairé en lui nrontrant fes véritables droits; 
fur tout nous l'avons ennobli en le faitant re>- 
xnonter à la véritable fource de fa puiSance^ 
la puiflance du peuple. 

Il eft maintenant fans force.. •• Contre la 
conftitution & ia loi : cela eft vrai ; mais en 
leur faveur il fera plus {.uilTant qu'il ne le fut 
jamais. 

Le peuple s'cft armé... Oui , pour fa défenfe; 
il en avoit befoin. - Mais, dan^ plusieurs enr- 
droits, il en eft ré fui té des malheurs.,.. Peut- 
on les reprocher à rafFemblée nationale? Peutr 
on lui imputer les défaftres dont elle gémit, 
•qu'elle a voulu prévenir , arrêter par toute l'a 
force de Ces décrets , & que va faire ceffçr fans 
doute l'union déformais indiifolttble entre les 
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deux pouvoirs , & Tadion irrclîfllble de toutes 
les forces nationales 9 

Nous ayons pafTé nos pouvoirs : la xéponfè 
eft rîmple. Nous étions înconteflablement en- 
voyés pour faire une conftitutlon : c'étoit le 
vœu , c'étoit le befom de la France entière. Or, 
étoit-il podible de la créer , cette conflitution> 
de former un enfemble, même imparfait, de 
décrets conftitutionnels , fans la plénitude des 
pouvoirs que nous avons exercés ? Difbns plus:; 
fans raflemblce nationale , Ja France étoit 
perdue; (ans le principe qui fbumettout a la 
pluralité des fuffrages libres , ôc qui a fait tous 
nos décrets, il efl impoilible de concevoir une 
alTemblée nationale; il eft impoûîble de con-< 
cevoir, nous ne difons pas une conftitution , 
mais même refpoir de détruire irrévocable- 
ment le moindre des abus. Ce principe efl d'c- 
ternelle vérité : il a été reconnu dans toute la 
France ; il s'eft reproduit de mille manières 
dans ces nombreufes adre£es d'adhé/ion, qui 
rencontroient fur tomes les routes cette foule 
de libelles « où Ton nous reproche d'avoir ex- 
cédé nos pouvoirs. Ces adreffes, ces félicita- 
tions , ces hommage? ^ ^^^ iermens pauioû- 
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^esi quelle con&natîoa de ces pouvoirs qua 
l'on vottloitnous contefteri 

TeU font » Français t les reproches que l*on 
faitàvosrepréfentans dans cette foule d'écrîif 
coupables , oà Ton afièâe le ton d*une douleur 
citoyenne. Ah \ vainement on s*y fiatte de nous 
décourager : notre courage redouble ; vous oe 
tarderez pas à en reflentir les efièer. 

L'aCTemblée va vous donner une conôitutîoa 
liùUtaire qui » compofant l'armée de fbidats* 
citoyens ^ réunira la valeur qui défend la patrie, 
^ les vertus dviques qui la protègent ans 
l'effrayer. 

Bientôt elle vous présentera un fyftémed'im« 
poiîtioos» qui ménagera l'agriculture & l'in- 
dttfirie^ qui refpeciiera enfin la liberté du com^ 
merce ; un fyflênie qui» fimple, clair , aifé- 
mtnt conçu de tous ceux qui payent , détertni- 
nera la part qu'ils doivent > rendra facile la 
connoilTance fi nécelTaire de l'emploi des re- 
venus publics» & mettra (bus les yeux de tous 
les Français le véritable état des finances > ju(* 
qu'à préfeat labyrinthe obfcur > oà l'oeil n'a pu 
fuivre la trace des tréfors de Tétat. 

yieniôt un clergé-citoyen , (buftrait à la pau- 
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vteié comme à la richefle % modèle àla fols dit 
riche &du pauvre, pardonnant les exprefTions 
injurieulês d'un délire pafiager , infpirera une 
confiance vraie, pure, univerfèlle, que n'al- 
térera ni Tcnvie qui outrage, ni cette forte de 
pitié qui humilie ; il fera chérir encore davan-; 
tage la religion , il en accroîtra l'heureufe in- 
fluence par des rapports plus doux & plus in-**; 
ti«ies entre les peuples & les pafteurs , & U 
fi'ofirira plus le fpeâacle, que le patriotifîne 
du clergé lui-même a plus d'une fois dénoncé 
dans cette a£emblée , de roifiveté opulente » 
(^ de l'activité fans récompenfe. 

Bientdtunfyilémedelois criminelles êc pé-^ 
nales, didées par la raison, la juflice, l'hav 
manité , montrera , jufques dans la perlbnne 
des vîâimes de la loi , le refped dû à la qualité 
d*homme^ refpeâ fans lequel on n'a pas It 
droit de parler de morale« 

Un code de lois civiles , confié à des jug^ 
défignés par votre fuffirage , & rendant gratuite- 
ment la jufiice , fera difparohre toutes ces loif 
obfcures , compliquées , contradîâotres 9 dont 
l'incohérence Se la multitude fembloient laiier« 
même à un juge intègre , le droit d'appeler }tt(r^ 

Aîi 3 
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tîce r^Toloméi (on erreur, quelquefois Con 
ignorance; naais, jufqu'i ce moment, vous 
obéirez relîgieufement à ces mêmes lois , parce 
que vous favez que le refpcâ pour toute loi , 
non encore révoquée, eft la marque diflinc- 
tive du vrai citoyen. 

Enfin , nous terminerons nos travaux par un 
fiode d*tnflruâion 6c d'éducation nationale , qui 
mettra la conftitution fous la (àuve-garde des 
générations naiffantes; & faifant palTer Tindruc- 
4lon civique par tous les dégrés de la repréfen- 
ation , nous tranfinettrons , dans toutes les 
clalTes de la fociété , les connoilances nécef- 
faires au bonheur de chacune de ces clafies, 
en même tems qu'à celui de la fociécé en^i 
$ière. 

Voyez , Français , la perfpedive de bonheur 
& de gloire qui s*ouvre devant vous. lirefle 
encore quelques pas à faire ^ & c*eft où vous 
attendent les détraâeurs de la révolution* 

Défiez - vous d'une Impétueufe vivacité , 
redoutez fur- tout les violences » car tout dé* 
ibrdre peut devenir funelle à la liberté. Vous 
chériflez cette liberté; vous la pofledez main- 
lenant : montrez -vous dignes de la confer- 
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ytt ; foyez fidèles à refprit , à la lettre des dé« 
crets de vos rêpréfentans , acceptés ou fane- 
tîonnés par le roi ; diftinguez fbf'gneufeinent 
les droits abolis fans rachat , & les droits 
rachecablcs « mais encore exiftans. Que les 
premiers ne Toient plus. exigés, mais que les 
féconds né ibient point refufés. Songez auîr trois 
' mots iàcrés qui garantiâent ces décrets : la 
Nation , la Loi , le Roi. La nation , c'eft 
▼Otts : la loi, c'eft encore vous; c'eft votre 
Volonté : le roi, c'eft le gardien de la loi* 
Quels que foient les menfonges qu'on pro- 
digue f comptez fur cette union. 

C'eft le roi qu'on trompoît : c'eft vous qu'ott 
trompe maintenant, & la bonté du roi s'en 
afflige ; il veut pr éferver fon peuple des flat- 
teurs qu'il a éloignés du trône ; il en dé-i 
fendra le berceau de fon fils : car , au milieu 
de vos repi'éfèntans , il a déclaré qu*il fai- 
&it de l'héritier de fa couronne le gardien 
de la conftttution. 

Qu'on ne nous parle plus de deux partis J 
Il n'en eft qu'un : nous Tavons tous juré ; 
c'eft celui de la liberté. Sa yiâoîre eft sûre» 
jittéftée par les conquête; qui fe çiultsplient toui 
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lèt ioml Laiflez d'obfcurs bU^émsievry 
prodiguer contre noos ]es injures , les of 
lomnies ; ptnfez feulement que 5*îls* ootu 
louoient^ la France lèrott perdue. Gacdc^^ 
TOUS fur- tout de réveîUer lenrs efyéraaces 
p» des (butes , par des défcidres ^ par 
Toublî de la loi. Voyez comme ils trîofB** 
phent de quelques délais dans la peiceptîooitf 
rimpât; Ah ! ne leur préparez pas. une joie 
crueUe - Songez que cette dette • • • « . Non 
ce n'eft plus une dette : o*eft un tribut âcié 
Bt c'eft la patrie maintenant qui le reçcMt 
pour vous ) pour vos enfans ; elle ne le laiien^ 
plus prodiguer aux déprédateurs ^ qui tou-^ 
diroîent voir tarir pour l'état letréfor pubiîc» 
maintenant tari pour eux : ils afpiroieint à des 
malheurs qtt*a prévenus , ^*a rendu imr 
poffibles la bonté magnanime ém Toi. Frafl*^ 
çais, fécondez votre roi; par un faint^im* 
muable refpeâ pour la 1<» > défendez contre 
eux fon^ bonheur. Tes vertus, fa véritable 
gloire; montiez qu'il n'eût jamais d';mtre» 
ennemis ^e ceux de laHberté ;inontiez que 
pour elle & pour lui TOtre confiance égalera 
foj^re courage; que pour la iihçni dont it 
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dt le garant , on ne Ce hSe point , on eÛ 
infatigable. Votre laiStude étoit le dernier 
«ipoir des ennemis de la révolution ; ils le 
perdent : pardonnez- leur d'engénair; & dé- 
plorez, (ans les hair^ ce reâe de foiblefie^ 
toutes ces misères de l'hamaniDé» Cherchons 
ctifi>ns même ce qui les ezcufe* Voyez quel 
concours de caufes a dh prolonger ^ entrete*^ 
fùtt prefque éternifer leur îliu(îon« £h! ne 
jaut-il pas quelque temps pour chaffer de (à 
mémoire les fantômes d'un long rêve , lei 
rêves d'une longue vie * Qui peut triompher 
en un moment des habitudes de l'efprit, des 
opinions inculpées dans l'enfance, entretenues 
parles formes extérieure^ de la rociété,lon£r. 
temps favori(ées par la Servitude publique qu'oo 
croyoit éternelle , chères à un genre d*orr 
gueil qu-on impolbit comme un:devoîr^ enfin 
toiCes fous la protedion de l'intérêt peribn- 
nel' qu'elles ilattoient.de tant: de manières^ 
.Perdre à la, fois fes îlkiHons , lès efpérances» 
fes idées les plus chéries, une partie de fk 
fortune t eâ-il donné à beaucoup d'hommes 
de le pouvoir fans quelques regrets , fans des 
«âorui Tans ^6$ réfifianceid^nbocd naturelles 
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et qttVflfmte on hnz point d'honneur slm* 
fo!ê <{«e!qaefois à lui-même ? £h ! fî dans 
cette clz'lû oi^ères d farorifee , il s*en 
trcwre qi!e!qixes-ars cpiî ne peuvent fc^aire a 
ttst de pertes à - la - fois , foyez généreux ; 
l^r^rx q::e « «fans cette même clafie , il s'eft 
treorè des hommes qui ont oie s'élever à la 
espacé de otovens , imrépides défenfeors de 
vcs droits « Jt dans le fàn même de leur fa* 
BàBe^ oppo^nt à leurs lêntinnens les plus 
ie«»Kts« le noUc endioufiafine de la liberté» 

Pbi^vex « Français , les YÎftimes aveogles 
^ nm de dêpionbles préjogcs X mais (bus 
TefE^,^^ des kiiz« que le mot de Tengeance 
■e -vVc p!«s proaoBcc. Courage, perièvéïance, 
f cu cna e k: , les ^fcnas de la tiberté» nous vous 
les dftrawdoas «u aooi de cette kbertéûcrce» 
Ihde ooïKpKte dîgne de i*honime , digne de 
; piff les efiHts , par les (àcnfices que 
^vcK faits pour cUe^ pat les Tcrtiis qm 
tt tkm wuèkKs aax nalheors iaCcpaiables. 
dfWw ÇRMde lévolttioa » ne ictardez point» 
«e éfsbfOMxeK peut le plas bel oimage , 
dooEt les anmhi do monde nous aient tranf- 
ws 1^ Méaorcw Qn'aTCK-TOiis i cnondre i. 
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'Kien , non > rien , qu'une funefte Impatience: 

encore quelques momens • C*eft pour 

la liberté ! Vous avez donné tant de fîècles 
au derpotifme ! amis, citoyens, une patience 
généreuse au lieu d'une patience fervi le. Au 
nom de la patrie , vous en avez une mainte- 
nant; au nom de votre roi,, vous avez un 
roi : il efl à vous ; non plus le roi de quel- 
ques milliers d'hommes, mais le roi des Fran- 
çais ••••• de tous les Français. Qu'il doit 
méprifêr maintenant le defpotifme ! qu'il doit 
le haïr! Roi d'un peuple libre, comme il 
doit reconnoitre l'erreur de ces îUufions men- 
fongères , qu'entretenoit là cour qui fe difoit 
fon peuple ! Prefiiges répandus autour de (on 
berceau , enfermés comme à deffein dans l'é- 
ducation royale , Se dont on a cherché , dans 
tous les temps, à compofër l'entendement des 
Toi| pour faire , des erreurs de leurs penfées » 
le patrimoine des cours. Il cft à vous: qu*il 
nous eft cher \ Ah '• depuis que fon peuple eâ 
devenu (a cour , lui refuserez - vous la tran- 
quillité, le bonheur qu'il mérite^ Déformais, 
qu'il n'apprenne plus aucune de ces (cènes 
Tiolentes , qui ont tant affligé Ion cœur; qu'il 
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Apprenne > au contraire» qse l'ordre renaft; 
que par - tout les propriétés font refpeâées « 
défendues; que vous recevez^ que vous pla- 
cez fous Tcgide des loîx , rinnocent « le cou* 
pable«««. De coupable! il n*en eft point, 
fi la loi ne Ta- prononcé. Ou platât, qu*il 
apprenne encore , votre vertueux menar< 
que, quelques-uns de ces traits généreux» de 
ces nobles exemples qui déjà ont illuftré le 
berceau de la liberté françaife • • . . Etonnex- 
le de vos vertus, pour lui donner plutôt le 
prix dts fîennes , en avançant pour lui le mo- 
ment de la tranquillité publique & le fpec- 
tacle de votre félicité. 

Pour nous^ pourfulvant notre jâche la^«* 
rieufe , voués , confacrés au grand travail de 
la conftitution , votre ouvrage autant que le 
nôtre ^ nous le terminerons, aidés de toutes 
les lumières de la France ; 9c vainqueurs de 
tous les obftacles, &tisfaits de notre confciencet 
convaincue » & d'avance heureux de votre 
prochain bonheur , nous placerons entre voc 
mains ce dépôt facré de la conAitutioa , &ui 
la garde des vertus nouvelles » dont le germe» 
enfermé dans vos âmes , vient d'éd^re àu^ 
iptemçts jours de la liberté. 
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le pjj[é. 265 

Conuâltur des bons îétat, SuppreJJion . de fon 
traitements 279 

', — Des rentes de la chatnbre des comptes. Cet 
office Supprimé. .79 

Convertis ( nouveaux ). payés de leurs penjions 
fur les économats. 99 

Corps adminiftratîfs. Prononciations & d'fpoji" 
. lions légijlatives qui leur font interdites 57 

. V, Décrets. 
Cour fupéneure étifblie à Dijon , en place de la 
. chambre des vacations, 27 

Créances fur Vétit. Comment àdmlfes ou rejet- 
tées. 249, 250 

—— A exécuter par Vétat contre des partlcu- 
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tiers. Renfeignemens àj& procurer â cejitjef > 

fcer le comité de liquidation. ^%i 

Créanciers de fétau tf&ai dans lequel ils doi-^ 

vent fe faire connoitre. 2.$* 

Criées de M§ns $u domaines du Haînauu Droits 

^ ainji nommés dans cette province , continués. 3 

Croifit y en Picardie,, Reconjhuôlion des éclufes 

du canal. *'* 

Cuirs Anglais. Paiement à faire à l'entrepreneur 

de cette fabfiqut , a Pom-eau-'de'Mer. loa 

Cures nommés par voie d'éleâion ù* en quelle 

forme 211. Conditions pourréligihilitézt'^. 

Serment à prêter par eux 115. Maîtres de 

choifir leurs vicaires^ mais non les révoquer de 

leur feule autorité lïy. Leur traitement. 219 

D. 

Dampierre.Impofuion dans cette commune. 148 
Décimes. V. Impofitioneccléfiajîique fr receveur 

du clergé. 

Déclaration des Mens eccUfiafliques , â faire par 
tous hénéficiers , corps ou communautés 16 
Pour les chevaliers de Malte. , ' - 17 

Décrets. Précautions pour leur collation , pré-. 

Bb 4 ■ 
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'Alger &• Naples. Réparation, à ces deux puîf" 

fonces. 156 

Aménage mens des forets. Le direâeurfupprimé» 

Angers.Définitivementfiége d'adminijlration. ^ 
Emprunt permis à cette,vïlle y ^6. Th^fe foute- 
nue dans runiverfité , fur les décrets relatifs 
aux droits de V homme, nS 

^Annonay, Emprunt permis. ^11 

Aram ( vallée d'). Liberté de la circulation des 

grd ns & autres denrées , entre cette province 

• tfpagnole îr le Comminges, 35 

Arbres. Drots de plantation fur les chemins , 

/ places, Oc. ou ds propriété des a^-bres mêmes, 

attribués aux ci- devant feigneurs, abois. Ré-^ 

glemtnt à ce fujet. " 327 

Arck vïfte de.rafjemblée nationale. AutorifûVon 
à lui donn^e provifoirement. 150 

Armée. Par qui doit être fixé le nombre d'indi" 
V'dus de C'^a'^ue grade, 268. Renfeignemens 
demandés pour Vadopiion d*un plan de fon or^ 
ganfation. 283 

^Armée navale. V. Marine. 

Armement. Eo.nSs mis à la difpofuion du minif- 
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treyfùvrla dépenfe de V armement ^ pendant 

le meîs daoûu 313 

'Armes demandes -par les muwcipalités desfronr 

dires y Cf ordres donnés pour leur fubrUadon^ 

340 
Armohres. Défenfes f en avoir» 2:$ 

ArquihuHers de Lyon. Leur conduite louée, 350 
Anages, OBI gai:on de les payer jufquau rachat» 

12 
[Arras, Empunt permis , 145. Chef-lieu du ié* 

partement du Pas-de-Calais, 358 

Arfay. Impojitlon dans ce bourg* 47 

Arnjlesy favans, gens-de- lettres 3 ^c Règles. 
pO'T leurs penjions, J^ô 

Ar o's (éxntsd'). W. Etats, 
AJfas, Penflon de cette famille non comprifedrns 
lafufpenfion des paiemens , &» continuée défi^ 
nvivemenu p8 , 326 , 3 ^ 5 

Affemblie nationale. Ordre pour la difcujjîcn 
des afcdres du foîr , 40. Inaôiive le jour de 
h féd rat' on ri 44r Son rang ù* fan ferment â 
cène cérémonie, 164. Ce quelle a fait 361. 
'AJfemblée ékâîoraîe du département du Gard Set 
fermeté pendant les iroulles de Nîmes, 1 10 
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' ces domaîneî > ckarié de traiter de leur vente 

avec les cojnmijjaires des ferions de Paris _ 

• 68. Leur aliénation aux particuliers 69. Ma- 

déle de la foumiffionâfoufcrirej^ourVacqui" 

fiion 80. Difpvjitions pour en accélérer la 

• vente aux municipalités. 140 

DcmuUe des marins. Conferpé, nonohjlant les 

abfences occajionnées par le feryice, 91 

Dcti gratuit, V. Jmpofiiions ecdéfiaftiqués & re* 

teveuT du clergé* 
Don^y, Emprunt^ permis à gette ville. 312 
Dourgne, Impofuion dans cette commune. 149 
Dragons. Leur paie ù* fa répartition. 59, 61 
Drapeau de la fédération, Dépofé dans la falle 
de rajfemhlée , (rfufpendu à la veûte. 538 
Droits de l'homme. V, Angers. 
Droits féodaux. V. Rachat. 
Drouard de Rioles (le four). Ordre de le tranf- 
férer de Lyon à Paris. 54e 

E. 

Economats. Paiement de quelques penfions ou au* 
mânes ajjîgnéesfur cette régie 99. Continua- 
tion de la régie pendant un an, - %'^i^ 
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Eggs ( le fieur ) Arrêté avec M. de Barmoiït & 
le JieurBonne-Savardin, 345 

Eglife-neuve-de-LUre, Exécution ù* recouvre^ 
ment des rôlej des tailles dans cette commune, 
retardés par les faujfes infinuations données 
aux habitans. 169 

EgUfes ou prejbytêres. Les demandes en reconf* 
truâiions ou réparations foumifes aux direâoi' 
res des départemens. • 107 

Eleâions. Officiers de celle de Ne^ent-U-Ko-^ 
trou y Liâmes 46. Ceux de. Bourg & Beïley^, 

. continués provifoiremeht dans leurs fondions» 

85 

Elevions à Paris. Retardées jufqu* au 15 juillet. 

118 

Elus généraux des étais de Bourgogne^ Leur ad" 
minijlration févoquée; compte quils doivent 
rendre aux adminijlrateurs de département., 

Emigration (droîtd' ). Aboli. 26c 

Emplois militaires. Surféance â leur nomination. 

34$ 

— Civils & militaires de la marine , ouverts 

dtousUs,chojens. ^i 
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Emprunuperms i différentes villes , hourgs , Crc. 
Voyez les noms. 

Encens, Réfervé pour la divinité feule. a^ 

Epineau. (fieurdeT) fayement à lui faire par 
la ville Je Toul. 120 

Efcgrs ou houte-hors. JboUtion de ce àroh. 2.66 

Etats d'Artois. Régie des droits a^crméspar eux, 
continuée par des régifjèurs nommés par le dé- 
partement, 268 

Du Cambrefis. Ordre deux donné de ceffer 

touies fonâlions. 347 

Etats de finance* Djemandés au premier minifîre 
des finances, 145. 228. 277 

Eure». ( département de T) Nombre defes dif- 
triâls fixé. 186 

Evické de Strasbourg. Tentative faite par M. de 
Rokan, pour en enlever le mobilier. 348 

Evickés. Supprimés S* recréés au nombre de 85 , 
&• en quelles villes, 187 

Evêques, Conditions pour être élu, 204. Serment 

à prêter par eux 108.109. Leur traitement a 

l'avenir 2tS, Traitement de ceux aâiuels 290 

*-— Etrangers. Défenfés de. reconnottre leur 
autorité, j^^ 
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Experts, Leur ferment , ]^oiir rejlîmation des 
biens nationaux , prêté fans frais & devant 
quels juges, Kji 

F. 

Fauxbourg de gloire , d Paris , réuni à la muni-- 
cipalité de la Chapelle. J59 

Favaud. Jmpojition dans cette commune. 49 
Fécamp. Impojition permife. 82 

Fédération du 14 juillet. Dépuiation par repré- 
fentaîion des régimens des colonies. 6. Dépu" 
tation des anciennes milices hourgeoifes, non 
incorporées dans les gardes nationales^ non ad" 
mife 56. Commiffaires des claffssù' le com^ 
mandant de Vefcadre en armement , appelles à 
cette cérémonie 1 14. V Affemhlét nationale , 
drapeau , roi > ferment *> ^c. 
Florin de Juccefj^on (droit de) aholi. a6ç 

Foires franches. Maintenues dans leurs exemp- 
tions. 100 
Frontières dégarnies de troupes, 3^4. 538- V, 

Armes. 
Gard ( département du )• Fermeté dé-fon af- 
femblée iUâorale* 110 
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Gardes nationales. Celles de France , en général, 

• remerciées de leur patriotifme. 256. Leur unï'- 
forme 265. 307. Remerclmens à celles de 
Mont' Jura, 285. Celle de Montauban rétablie, 
531. Zéls de celle de Châlons -fur- Marne. 

Gardes des regijhes du contrôle - général, 5«p-' 
jfrîmés. 280 

Gardes -françaifes (ci-devant). Payement des 
Jix premiers mois i:^<^o feulement , aux officiers 
&* fous-officiers, 308 

Gemenos, Cette ville réunie au dîjlriâi de Mar - 
'•• feille, ' 121 

Gendre (le fieur le). Son traitement pour tra^ 
vail fur Tlnde , fupprimé, 283 

,GenS' de 'lettres. Leurs penfions* 5^6 

Gimont, Validité de V emprunt fait par cette ville. 

27a 

Grains. Liberté de leur circulation entre la vallée 

étAram , province Efpagnole , &* le Com^ 

nonces. 35. Délibération du confeil d'admi^ 

nijkation du département de la kaute-Saâne, 

pourfub^enir à leur difette, confirmée. 87 
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Grange (M; de la ). Exception follicitée pour 

fapenfion. 355 

Gratifications. V. Penfions. 

Greffiers^ Autorifés à faire les ventes de meu- 
bles. 275 

Guadeloupe (la). Ses repréfentans à VaJfemlUe, 
'Conférais. S3S* Régiment de ce nom inculpé* 

336 

Habitation (liroitd'). Abolition de ce droit levé 
fur Us juifs du pays Meffin. 273 

Hagueneau. Troubles de ceue ville; violences 
envers les officiers municipaux y ù' formation, 
illégale tune milice nationale. 133 

Hainaut, Droits connus dans cette province fous 
les noms eZ^ criées de Mons ou domaine du 
Hainant, continués. 3 

Hollandois. Secours à ceux retirés en France,^ 
continués, ^t2 

Hôpital de Rouen. Perception ïun droit à fon 
profit, autorifée i. Celui de Bourges autorifé 
d un emprunt. * 34 

Huijjiers ù'fergens. Autorifés à faire les ventes 
de meubles^ ^7%, 
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fjujfards. Leur paye 59. Sa rép-inition. 6ï 
hnpo filions (V. rôles). Par qui doivent être 
payées celles fur les biens eccléjiafiiques Cr do- 
maniaux 10 1. Tableau que doivent en fcdre 
les direâloires de chaque départepient loj. 
Mefures prefcrites aux direâloires peur en conj- 
taxer le montant îf en accélérer le recouvre- 
ment 229. Contraventions de la commijjîoa 
établie en Languedoc , dans la confeâiion des 
rôles, 286 

— Eccléjiafiiques de lySp &• années précé- 
dantes. Leur perception continuée par les re- 
ceveurs des décimes, 0.60 

L 

Importions dans différenus villes^ Or. V. les 

noms, . 

Indemnité des députés àVaJfemblée nationd<. Les 

abfens enfant privés^ 38 

— " Des députés i la fédératianf réglée par Us 

direâloires de dijhiêl.. -, 243 

Infanterie franycdfe & étranger^. Uniformité ée 

Im paye des corps qui la compofenU ,. S9 

InfpeSitur* 
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% SnfpeUeuT ^ général des fofies. Cette place fup'i 
L^ j^rimée* _ ao 

^j- btendans &• fuhdéligués. Efoque de la ceffiuion 
.j de leurs fonâlions. , *^7 

gj Intendant des j ojles , continué jrowjbîremenu 

ai 

^ Invalides détachés dans les vïiks&' çhAeauXm 

.^ Mimefolde que çeUe de l'infanterie, 60 

.^ Inventaire du mqHlier des CQT£S îf communautés 

eccléjîajliques , ordonné de nouveau, &*(?/- 

fenjesd ces corj^s de s y op^ofir. 16, 

Jéjkises (cH«rafit):, P^yA <fe fcwrx ptnfiont 

4^niesjurles écononuLts. 99 

Jonqmeres \ M. de). V. A&y^ 

Jtfi/x. Supfrêpoa issdraits ihMt2^on^ gro-' 

.tpftlo» , Sec /«f^x iir .^u». dansk payS' ^effin 

173. & <îc tous auznes de. même, nature, exif* 

> tatn.paMQut cull^ims^ 274 

Julien ( le ficur ). Àiie-de-camp de- M. de U 

• Fayette.' S aconimte pouf l'a^Jlaâûwde M. de 

"Barmondt oj^tuttée- 347, 
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tfuw ( Mont- ). RemercUnens êux gardes natw- 
nÀUs àe ce canton^ ^H 

^uriS'^ifeuTS* SuppreJJion de leurs offices. i6i 
Pat qui remplacés pour la vente des meuiler 
^7%* Délai pour laremife de leurs quittances 
de finances*^ ^7^ 

ïjuitrec { M. dé )., député. Sa détention iTau^ 
loufe. Manié à VaJltmhlé'e naîionale. • 88 

Légïflation des hypothèques. Le traitement pour 
cet objet. Supprimé» if 

LettreS'd cachet ou autres ordres arlïtràres em 
pejtu' éefquets de^î Français font encore dgte" 
nus dans les pays étrangers, henfeîgpetnens 
éprendre à ce JUjet* M 

%ileUes incem inirès Pourjuîtes orionntss con^ 
. tre hurs auteur f^ uotammentcontre lesjieurs 
/ l^af-iit & Df fmoiitins*. $io 

librairie Cbuteau de la ). Sa dépeufi fugptmée. 

; 183 

Uçttîdation fr 'virîficanon des dettes arriérées^ 

Pouvoirs & fonÛious du, comhi ehargi de cet» 
partie. x^ 



( 40Î ) 

Lipriti défendues. «$ 

Loterie royale^ Suffre^onou réduêHon du traite^ 
ment de quelques-uns iefesagens. 130 

Louviers. Impojinon dans cette vUle. . 157; 

Lowendal ( veuve ^. Exception follicitée pour 
fesf enflons. ,^ 32< 

Luhner (colonel ). Paiement de fa penfion ,* 
continué» 99, 316, jçç 

L^n. Emprunt permis à cette ville €6. Trou^ 
blés aufujet des droits perçus aux barrières 
^'^4, Nouvelles infurreélions , barrières briA 
fies. Commijfaires nommés par le peuple , Gr,^ 

Lyfving. Emprunt permis à cette vUkw jz 

M. 

Maître des poJlesSV^PoJies (admîniflraûon des ) 
Malte, (ordre de). Difpenfe de Vinventaire 
ordonné des Biens des corps ecdéjiajïiques 9 
mais fes membres tenus de faire la décla^ 
ration de ceux dont ilsjouijfent en France \j. 
Liquidation & emploi du rachat de leurs drow. 
féodaux n6t ytOrirç^ mUkaîres. 

Ce» 
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Moral ( le fieur ). Dénonciation de fan lîhdh 
vuinJé': Cen «il hit it nçus. 360 

Marbois ( M. Barbé de )« Exaâituie.itt ccmpte 
de fon adtnin^ittwn des finances de Saim' 
Domingue^ 217 

MdTchiennes. Réclamations de la mwimpjlUé 
& delà garde nationale ^aufii^et de la vente 
de fes bois. 1 10 

Marîgny. SUgedeïadminifirmon dw;^. dijkiâ 
dudépanemem de Sa6ne & Loire. a 

MaréckauJfipdeLjon. Sa conduite louée.' 3 jo 

MarierGatànde. Député dé cette Ue, admis au 
nombre des repréfentans de la nation» 335 

Marine* Printifesconfiitutionnels & bafesdefon 
organifation 89. Comment la marine étrangère 
peut être employée au Jervice de France 90. 
Par qui doivent être faits les réf^tmens tf 
ordonnances fur la marine 1^1. RéduSion du 
traitement pour la table des officiers 314 

:rr Marchande. Forme du fervice des officiers 
de cette marine d bord des vaiffeaux de guerre. 

Marins, Leur domkile confervéçi* Acquïéren 
for leur fervice les drcUs de citoyens aSlfs^ 
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S* font iifpenjls des contribuàons ftlaài^ei i 

la contribiftion* 9^ 

Mtrne. ( département de la ) $ûn a^mUée 

fixée âCkâbns. ii? 

Mateioîs ( veuve & enfans d» y, en tour de 
remplacement , infcntî jmt la. ëJirUitahn 
d'une femme écfiinée â cet abjeu^ lOO 

JMT^ièrtf ( M, de ). Sa détention iBTu:$elîeS: 173 

Métropohs, Leur nombre f leurs dénomîmiù^m^ 
arrondijfemetjs f frc 19» » 19*- 

Afétrùrolitarnî étrangers. D^fifes de reconaottee 
leur autorité. ï'94 

Milces bourgeoifes. ( anciennes ) Imerprétathn 
(f exécution des décrets qm ordonnent leur 
incorporation dans les gafies natiof^e. Ç^ 

Mineurs. Leur paie. ' 6» 

Mmlflres & autres agens de la mame. Leset 
refponfabUité. 4>4 

Minores èe la religion. Traitement de eeuse^ qui 

font élus 217! Trah^n^nt ies tituhiris «c-» 

tuelf ipe. Leur\s fonêiiMS incon^tifiUesaiwe 

celles de maire &• autres places municipales» 

226. V. Curés , EvSques , Vica ires, f^c. 

Ce 3 
. 1 
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Mirabeau, le jeune ( M* de )• Mandé pour rénifi 
compte de fa conduke , dans fon affaire avei 
fin ré ff ment. . ' i» 

Moine ( le fieur le )• Son trdtement relatif aux 
pofies tfupprimé» . iSj 

Montauibaru La municipalité fufpendue de fes 
fondions* Rétahlijfement de la garde nùxio* 
nde ,■ îr renvoi à TouLoufc des informations 
à' faire furies troubles de cette ville. 331 

Moitthrifon* Nullité de Voppofition formée i l'em^ 

prum permis à cette ville. 116 

' Montcàim ( enfkns du ginéral). Leur penfion 

augmentée. 554 

Montmartre. Réunion à la commune de Paris 
f une féconde ^ municipalité formée par qtieU 
ques habitans. 39 

Municipalité de Paris. Autonfée à remplir les 
fonâions de fireâoire de difbriâ par rapport 
aux biens eccléfiqfdques» . jo8 « {O^* 

Municipalités des firomiires. V. Armes. . 

Jtfiirir. bnpo^oa permife daas eeUe vUlf^- 54 
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Napkî. V. Alger, 

Nsuvelk4eS'Siey. Emprunt ferms^ 48 

Intimes. Délihérati0ns fédiùeufes desfoi-iifant 
catholique Jf f ilimies, Lesfignataîres mandét 
dla lûrre^tf pripés provifbirement des droits 
de citoyens aBlïfs. Informations des -troubles 
élevés dans cette ville 8, Maintien de fa tran- ^ 
'quilUii confié aaxfcommiffahrcs duroii ^ 37 

NoUeffe hérédittdre^ aboie* . . > . \ 14 

No^ntle-^Roîrou. Les r6 es faits ^par leioffi^ 
tiers municipaux de cette viVe y rendus exécu^ 
foires par les adminifitatewrs du 'difiri3:4%. 
Officiers de l'éle&im » blâmés* • .4^, 

l^om. Défenfes ien porter d\iutre que celui de 
fa farnilleT.^, — Anciens des pilles, bourgs, 
'Gt. Permijjîon à ces v^les de les reprendre» %S - 

I^fotaîrei. AiaorïpSsdi faixe les vérités des meu4 
nies. 27i 

o. 

Cberletfchdorf. V» Rettershoffey. 

Oitoîs. Lfur perception continuée à Sedan. 14§' ^ 



'offices 4* titres tccléfiaflrques gfuppnmis, %69 
Y fera pourvu par iUdioru. 205 

fDppofition à la charge des hîlteis de caiffk Cùn* 
trt dis affignats. V. BHUts* ^— A remprunt 
permis àlàm'Mede Mont^tifrft u6 

'Orarrge. TtQUpes à envoyer peur la tranquUUté 
i& la fureté de cette vilk* a.55 

)Ofdres a^rkmaifÂi* V, Lettres^t'^achet» 

Ordres mHbaîres ât Malte t^ de Saint -Loms^ 
^Sy. Examen de tout ce qui les ioncenu , pv' 
Jette. 141 

'Ortfbmme, "Ce nom donné màl^^rojos au dra- 
peau de la fédération» ^39 

'Ouvriers • appreûtifs, Zeur paie. 6% 

f. 

|>4Îe ^des tKQitpes de toutes armes ^ fixée 6» fo«* 
..ment repartie 58, Hautes ^ paies y continuées. 

\ éo 

^Palft. Qucftions far la fixation defonprix^ ré* 
fultantes d*^uné difficulté élevée à Soiffons* 

^ DesSTonpeSé td ration fixh. .6} 

Pape, les ivéjues élus ne pourront iâdrejfer à 



lui pour obtenir fa confirmation , mais lui 

^ écriront en témoignage de (unité de foi & de 

communion, ^^9 

Paris. Sa divijîon en^ZfeSions 40. Délai pour 

les opérations relatives à fe4 élevions ni. Ls 

-municipalité autùnfée a faire les fondions de 

'Areàoire de difiriél, relativement aufc biens 

ttcléfiafiiqttes^ 3^9 

Parlement de Dijon. Remplacé par une cour 

fupérieure. ' . ^"7 

Tàroiffer: Leurs nouvelles formations & chconf 

'ctiptiohs. Ï9S 

TaJJy. Obsèques dé deux députés à la fédéra^ 
tion , faites par cette municipalité. 189 

téage & pontonage , perçus provif^irement fur 
^Ja rlvihe de Deuh^ près ÙIU , par h 
feigneur. . , ^ . *^3 . 

Tetifiont. Toutes payéti jufjJà la fin àe 17^9* 
S^. iufpenfiQn du faUment de J* armée 1790, 
excepté de celles au-deSlous de 609 livres , & 
i^ autres accordées a certaines familles y aux ci- 
.devant jéfuites , &c. 9^y 99 y XAyfrtndpîS 
J^nérm^efur leur catife^ leur création , leur 
àifirihution , &c. 174* l^^^^^f ^^^^^^ exifiuntes 
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Jufiprimies & recréées eT après un nouveau moSé 
24i« Celles ajjignéei fur le cierge payées jupi 
i[u*aux fix premters mois 1790 înclufivefnent ; 
& par gui iç8 , 55f . Défenfes aux adminif- 
trastons â^en pajer aucune , non plus que des 
gratifications , awielà été 600 liv» z6%* Ré^ 
glement pour la cçnceffion de celles recrééet 
31^. hhmhre données deferpice exigées peur 
mtffir droit aux penfions tant ions les em-r 
flots civils que militaires ;^i.^ 'Benfions^^des 
artiflesy favans & genS'de-Utres. .. * ^5^ 

Perpignan. Détention du maire dans la citadelle^ 
Oràre de le mettre en libertés ici 

flace des Victoires* V. flatttes* 

Ftaifirs du roi. V. chajfe* 

Plantations â^ arbres ( droit de ) ou de propriété 
des arbres fur les chemins , rues ^ places , &c^ 
attribués ci-devant aux feigneurs ^ aboli. 3^7 

Pùijfon. Continuation des droits perçues fur lu 
vente dans différentes villes, } i6z. 

Poivre. ( M.) Exception follicitée pmtr la pen^ 
fion été fa famille» gjf 

Pont eau de mer. V. cinrs Anglois. 

Population* Tableau à en faire par les direCloires 
de chaque département xo^ Dépit relatif à c§$ 
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fè/V/ fupprtmé & réuni au hurenu de Pad'i 

i/niniflration générale. 28a 

f%rts d€ merr Tahhaux à en faire avec défi" 

gnation de leur état, lof 

Tofles. ( admînifiratîôn des ) St^preffion ou ré' 

duÛtM de.places ou traitemeni, 20^ 166 
Poudres & munitions your les arfenaux , les 

municipalités , &c. Liberté de leur circulation. 

Trépape* i le fieur V Son traitement peur tra^ 
vail fur les frais de jujiice y Supprimé^ 28 j 

Presbytères. V. égtifes, 

Prez* V. tMine^pâture. ' , 

Principaux%profe^eurs , &c. des coiléges de Taris2 
La contribution patriotique leur tient lieu 
d^impofitions d$re6kes. 96 

Protection ( droit de ) payé par les Juifs du 
fays Meffin » aboli. i7l 

Que/ne. ( le fieur le } Son traitement pour U 
iépSt relatif à la population , fupprimé% xi\ 
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R. 

Cachai det droits fé^ux. Emplois du rachat 

des droits appartcnans aux {:ens de main- morte « 

eccltfiafiffues^ à l'ordre de Matthe^ aux domai" 

net de la couronne » aux engagijies , apana^ 

gifitfs 9 &c. ixf & fltîvantes. 

Rafclèt. ( le dtnt) Sa ^rarficatiou dans la ré' 
gie des domaines « fupprimée. 19 

Receveur général de la loterit royale ^ fitpprimé 
^ remplacé par un c ai fier, 131 

•— Du clergé. Autorifé à' pa^er les rentes d* 
ptnfions ajjignées fur le clergé , & fufjn'à 
quelle époque tf3. Etat qvCil doit donner^ i6t 

Receveurs des décimes & don gratuit. Conti" 
ttuerottt leur perception ^ & état qt^ils doivent 
donner. 2 60 

p"^^ Particuliers des hnpofiiions. RepréfentatioM 
deleursregiflres aux direâîoires de diflriCî. 250 

Régie des domaines. Rédu^ign dtfes dépenfer. 18 

^— Des biens des religionnaires. V, catkoli" 
ques ( non ) 

*-^— Des Economats , continttée. ^aS 

Régiment de Tourraine. Son affaire avec M. de 
Mirabeau, cçhnel^ 10. — De Guyenne ^foa 
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patmti/me lio. — Z>e Grenohh- artlllentf 
fa bonne conduite içj, *— £>^ Sonnemberg ^ 

en garnifon a Lyon , loué 3J0. — De la 

Guadeloupe , inculpé, 356 

Régijfeurs' généraux des domaines» Leur traite^ 

ment réduit» 18 

Répjfcur honoraire de la loterie royale^ fiip^ 

primé, 13! 

Rentes fur le clergé, . V. Receveur du clergé» 
— Sur Vkôteltde'ville. Formalité & dépenfes de 

leur enrégiflrement au greffe , fupprimées, 281 

-^- Confiituées . pour le compte du roi fur le 

- domaine de la ville , payéts par les payeurs 

des rentes de Vhôtclr de ville. iSi 

Réjidence des minijlres de la religion , ordonnée; 

& fous quelles peines» ' 224 

Retraits llgnager 6» de mi- denier abolis ^ aînfi 

que les droits d*efcars , uIt^uc , &c. 265 

Eettershoffey , Uberbetfchd^rf & autres corn* 

munei» Mention honorable de leur adrejje. 2Ç J 
Révolution d* Angleterre, (^Société de la") ^mté^ 

par elle pris le jour anniverjaire de la ré'- 

volutîon de France. 278 

R^berac. Fondions adminiftratives dlfputées à 

ce chef4ieu de diJlnSpar Us hçurgs de Sainh. 



( 414 ) 

Manîn & Saînt-Manidl. 248' 

Rioms, Sa municipalité confirmée, 6f 

Rivières navigables, Direfloires des départemeris 

chargés d^en préftnter le tableau avec ta dé^ 

/îgnat'tbn de leur état, "10 Ç 

Rohan, ( Cardinal de ) Enlèvement par lui tenté 

des meubles de fon évêché; mandé à Vajfcmhlèe 

pour y rendre compte de fa conduite» 34f 

Roi, Chef fuprêmi de l* armée navale 90. Cêm^ 

mandement des gardes nationales & troupes 

de ligne à lui décerné le jour de la fédération , 

& fon ferment à cette cérémonie^ \ 64 

tiàles (Cimpofîtions à Nogent-le-Rotrou , rendus 

exécutoires par les adminiflrateurs du dif^ 

trid, ^(^ 

— Dans le département de l'Ain & les autres» 
Dfpofitions pour leur confeHion & V accélé- 
ration des recouvremens. 8ç , I06 

Rouçn, ( hôpital de ) Prorogation de la percep» 
tion d'un droit à fon profit» I 

Routes. Tableau qui doit en être fait , ainfi que 
dt leur état» 1q| 
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SaBîcs d'Olonne» Imfofitîon permifi aux offi^ 

ciers municipaux^ 50» 

Saint-André dt Falborgne^ Impofitîon dans ce- 

Heu. 3K>» 

Saint' Cyr, SuppreJJion de la dépenfe àu hureait 

pour CadmiJJîon dans cette mai fin ^ . aSj. 

Saînt-Efprii. ( Ordre du ) V. Ordres^ 
Saint- Fiorentia» DifinUivement çhef-VietL de: 

difiri6t4 8a 

Saint - Flour^ Cttte mile autorijee à faire un^ 

emprunta > 55^.* 

Suint'-HyppoUte» Y,, VI Ut franche. 

Saint- Jean - d*Angely, Retard à Nleflion des 

. officiers municipaux ;• plaintes- des commijfairès 

du roi & împpobation de la conduite^ des vo^ 

tontaires» . ^59* 

Saint-Lazare f Ordre de ) V. Ordres. 

S oint' Louis ( Ordre de)V. Ordres, 

Saint-Martial , Saint-Martin. V. Riherac, 

Saint' MiiM ( Ordre de ) WT Ordres.. 

Saiat^'Porquier.. Jmpofiiion dans cotte commune^ 

HZ 
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SdAne. ( Département de U hante ) DéiîhiratioM 
prife par le confeii d'adminift^ation , pour 
fubvenif à la dlfette des grairu , confirmée. 87 
Savans. Leurs penjwns. 3j6 

Scey^fur^SaSne^ Autorifée à un emprunta 48 
Schevendt. ( Le Jîeur) Nullité de fon eleflîon à 

la place de membre du département du Bas» 

Rhin, 13Ç 

Secrétaire de !a feuille des bénéfices & fes hw^ 

reauXf fupprimés. 281 

SeSlions de Paris» Leur nombre & leurs déno' 

minatioris* 40 , 43* 

Sedan. Continuation des oHrois\ & permijjlon 

dUmprunt. I46 

Sel. Comment doivent être faites les fiurnitures à 

l'étranger. ^ I37 

Séminaires» Un par diùchfe» Oh placé. Leurs fu* 

pirieurs , &c. I96, &fuivù 

Sergens. Autorîfés à faire les ventés de metihles. 

Serment à prêter annueUemem par les gens 
de mer 92. & à chaque armement 94 

*-- Par Us experts pour reflimatioa des biens 
nationaux» 161 
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•^ De PafftmhUe^ du roî^ dts gardes natld^ 

nalts & des troupes à la fsdérathn. 14} » 1^4 
i»— 4 pi^tfif par les tviques ^ curés ^ Iqrs de 

leur éUBîon. .ap8 ,213; 

Service, Nombre d'années exigé daris les en^pleîs 

civils & militaires pour , avoir droit aux p^n-- 

fions. . 351 

$oïffens. Disculpés entre la municipalité & le 

bailliage^ pour la fixatien du prix dupiin^ 

SoumiJIion^ pour r^tcquifiûon des domaines na^ 
. tionaux. Modèle de ceUe ^Jçufcrir^ pur les 
paftiçttiierSé .80 

Statues enchantées à la Place^des-Viâoires^^ En- 
levées • avant le jour de J^a fédir^tion. ^i 
Subdéléffiés. yjntendans. 
Syvry» Emprunt permis a cette commune. s.ji 

T. 

i. . 

Tabago* Infurreffton. Secours demandas par les 
habitans II 5 I16. — Kégiment de la Guade-^ 
loupe inculpé dans cette affaire: 336 

Table des officiers de marine. Rédu&iên du trai" 
tentent affeSlé a cet objets 514 

Tome l F. Dï 



Ttrragèf i acquittés jufqu^au rachat. 15 

Thè/u fur Us droits de r.homme, V. Angers, 
Titres 4t. prince , duc, comte , &c. &c* 5297- 
prifkés y ainfi que ceux de monfeigneur, ex* 
cellence , aîtefTe » Se; 24, 2 ç 

Jolérance ( droit de} levé fur les juifs de- 
Meti , abolie a/j; 

Tott/. V. Epineau (le lîcur T)". 
iTrtf#/^5; Comité formé pour examiner ce ux" faits 
avec les puijfances étrangères. \ 342 

^réfor-roynU Etat de fes rtprifes demandé. aaS 
Trei{ain. abolition de ce droit, 265 

Troupes. Règlement /ur la paie de telles- de toutes^ 
* armes t & fa répartition: ç8 

w Etrangères. Ne peuvent ùre embarquées ni 
tranf portées fur les vaijpeaux français 90* 
Leur pajftge fur hs ttms de France , défendu 
3} 8. Verificatiorr des oîdres donnés pour U 
paffiige de celles Autrichiennej. jj4 

'•^ De terre fr de mer ^ remerciées de leurj^a-^ 
tx'iotîfme^ . ajé 






u, . • -■■ ■' 

tinîfofme des gardes nationales pour ^out ie 
reyaùfm. . . . ^ . aéj , 307 

Ulès, Les foi'dîfans cathoR^Ues . ^e cem ville y, 
auteuri d^untdéUàéi^iiQn fiditieu/t ^ 'manéUs 
a la barre ^ 6^ privés provifoirement des droits 
de citoyens aflifs^ S 

■■ V. ... 
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Vaine 'pâture. Mal- ^propos- exigée d^nstout 

les pfet^ îndWrtetément^ 'ÉodpHcation dé Pdf- 

'• ^^ [emblée à ce fujet:''''' \ '^ *' ^ ■^' '•■•> 56 

Vainqueurs de la BafîiJIe. V. Raflille. ^ 

VaUntin, {^Ce fieur^^'V, Saint- Jean cCAngely^ 

- V^nt4S de- meubles^- V^ciers déjîgftls . pour le* 

Jaire en plaoe des jurés-prifeurs. ^75 

* Verf ailles. * SufféànCe ' à la nomination £urt 
/ commandant en -chef de' fa. garde nationale^ 

' \ . ■■' • .♦;..■ 114 

. Vervlns^.Ckefrieu de diflri^au département de 

VAifne, % 

Vicairet dès iglifes càtliédrales. Chmfis par Us 

* évê^iiUiiQi Uwrjraittmenp à l'avenir* 7.1^. 
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•*— l>ttpâro*ffes ,choîJis par les curés 217. Leur 
twaitcfMnt à l* avenir ^ 120 

Vigafè, ( le ) Lnpofition ptrmifi dans ce lim. jf o 

^gkr- Sarrazin. ( M. ) Jnfirtion àefaUitre dam 
te procès- verbal» lop 

VUltfr((nche. Asuime portée ptar le bailliage de 
cette ville àu^t fm^uns de la wàtmcipalité 
de Saint' Hyppolite, . 53^ 

Villes y bourgs y villages % &c. qui ont pris les 
noms de famille de leurs feigneurs » autorifés 
à reprendre les -leurs m .' • *tf 

Foierie. ( ètcit ic )SurJes chemins publics ^ 
rues & places , aboli, 317 



Jl agesiS, 



Fautes àco/rîger. 



âges 189 artîde i « ligne i , réfilUttOn , UJez 

publication* 

3'z « ligne i» t des biens, life% ietàitg 

biens. " -^ 

g 3 f Irgne 6 ^iGantac , /«/è« Cancal. 

T\ , ligne dei'nière» eux-mêmes, lifez 

elles '4nétmes, 
73, ligne première 9^ ormes, Uftz 

formes. 
V j ? > H^ne xo , ttirgalité , /rj^xillégalité; 
i44f ligne 4> 17 juillet, /i/ff* i7miJiet. 
109 , ajoutez au décret rapporté cm 
' note, San^ionnéle 1% juin. 
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